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* Grandes Lettrés de naturalisaxîon accor- 
dées par le Roi à M. André MasUna, duc 
de Rivoli » prince d*Essling , maréchal de 
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* Grandes Lettres de naturalisation accor- 
dées aux sieurs comte* LnmbrechiS, Fninp, 
Saur , BfUftbusch et VfrhutU. . . 

* Ordonnances du Roi qui accordent des 
lettres de déclaration <ie iiaturaiitc aux 
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* OkdonnANCES du Roi qui accordent des 
lettres de déclaration de naturalité aux 
sieurs ^Afsf de Sainte^ Agathe , PâfU,Gualdi 
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* Ordonnanc es du Roi quî autorisent l'ac- 
cept.acion de dons et legs faits aux pauvres 

* Voyei, ifa fin de cette TaMe , le relevé des omis* 
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de Tàncogné, de Neuil sous-Pnssavcint , de 
Saiut-Geoige de-Chûtelaispn, de Suint- Pierre 
Je ynchcr, de MontolifU et d'v4/^y; à la fa - 
brique de I église de SeyceKes. à la congré- 
gation des sœurs de Saint Charles dcNancy , 
et aux hospides de Clwy, à<t Mur-dt-Beonrès 
ttét Montbul, . 

* OrDONNANCF-S du Uoi qui autorisent l'ac- 

ceptation de legs fait<; aux fabriijucs des 
colises de Villeneuvc-Mincrvoiset (Je Saint- 
Vin cent de Carcussoune 

* OUDONNANCf.s du Roi qui autorisent l'ac- 

ceptation de legs faits aux églises de Pwillj 
et de Richwmtr, et à la congrégation 
des, sœurs hospitafières de la Providence 

'é^Evreux 

ORUONNANCEdii Roiqui nomme M. iccomtc 
BcugrtPt ministre secrétaire dVtat nu dépar- 
tement de la marine et des colonies 

* GnANUEs Lettres denaturalisationaccor- 
dces par ie Roi à M, le comte Cmtm» . . 

* OKDONKANCEdu Roîquiaccorde des lettres 
4tc déclaration de naturaiité aux sieurs Gni; 
^ini, Lffmpe, O'Reilfy, comt» eie Solere, 
Tillier et Dmvee 

* Ordonnance du Roi qui autorise l'éta- 
blissement d'une école gratuite pour Jes 
jennesfîlies pauvres delà çonimuiied*{^f76^ 
/f- Vicomte» et facceptation du legs fa i t jio n r 
^entretien de la sœur qui se» chargée de 
tenir cette école 

* OhD(.)NNANCE du Roi qui autorise l'ac- 
ctptatiou d'un Ic^s fait à la fabrique de 

•Boutigfty 

'«'Ordonnances du Roiqui autorisent l'érec- 
tion en chapelles» des églises d^Osmoy, de 
Bosh^H , 4*Mprefof et à' (Sitersttm 

* Ordonnance du Roi qui autorise IVcep- 
tation 4'uA legs fait au séminaire de Cahurs, 
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♦Ordonnances duRoîqùtfttitorisentréveo 

tion en chapelles, des églises àc-Ser^ueux , 
<\' Atnl'rumesnil et de Bois-Rahert . 

♦ OuuON.NANCEdu Roi qui autortse'ia répu- 
diation de deux letis faits aux hospices de 

♦ BenwfMS, et raoceptaticm d'un autre legs 
fait atax pauvres de la paroisse Sain t-Pieri e 
de cette ville 

♦ G HDO N NA N CE d u Roi q u i accorde des îcttrcs 
de déclaration de naturalité aux sieurs 

Schin^no, Visconii , da Bossi tt Dfùay 

♦ Ordonnances du Roi qui autorisent l'ac- 
ceptation de. ieg&faitsà l'hospicede Gûnrn,ty 
et aux pauvres de Bourgawuf. 

Ordonn ANCcdu Roi contenant un nouveau 
^Riode d'admhiistrstbn de rh«6Hlement des 
troupes françaises.^ •. 

♦ Ohdonnance du R^i qui autorise le sieur 
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*Oj{DONNANC'-duRoiqui accorde des lettres 
de dcclawilion de naturaliîé aux sieurs 
BUnq**» Gaude , Sciama , Alenemaker et 
Sr^ 

'OftDONHANCEdaRoî ^«iaccordidêi lutres 
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Ohdonnance du Roi qui rccrifieVartide»? 

du décret d:, 25 juin .80^, concernant le 
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AjpGjition» des lois , décrets et rcgiemcns 
relatifs aux voitures publiques 
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♦Ordonnance du Roi qui autorise' Taél« 

pauvret de Lhouy^^ny \ ^ 
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♦ Ordonnance du Roî qui autorité Taccep. 
tation d'une donation ^aite aux pauvres de 

Rul/y 

♦ Ordonnance du Roi qui autorise l'accep- 
tation d'un leg& fait aux sœurs de la chtxité 
de Sfiint Vincent-de-Paul d'Aarillac. • . . 

♦ Ordonnances du Roi qui autorisent i ac- 
ceptation de legs faits aux.pauyres de yUU- 
neutfe^tt de Plemet 

♦ Ordonnances du Roi qui autorisent i'ac- 
ceptation de legs faits aux pauvres de Salles- 
sur-l Htrs et à la fabrique de i église de 
Moncoutant 

♦ Ordonnance du Roi qui concède le droit 
d'exploiter ks mines de bouille existantes 
dans les comnianes de Alartigùes et de CA^- 
teauneuf-Us-Alauig^ts., département des 

. Bouches-du-RhSn( 

♦ Ordonnance duRoiquia.itorise les sieurs 
Massol à ajouter à leur nom cdui d'André. 

♦ Ordonnance du Roi qui accorde 6«s lettres 

de déclaration de naturalitc aux sieurs Cor- 
bet , d'Otreppe 4e Bmfeue, de SimMt Bm 
ghèsf, KUitt, deNaryer, Vachat, deUmuJx, 
Brunei, RceÎMdts» Bilhc, Crem et Wilder- 

meth., 

Ordonnance du Roi qui érige en hôpitaux 
d'instruction les qu.nre hôpitaux militaires 
du Val- de grâce à Paris, de Lille, Metz et 
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Ordo n n a n c e d u Roi qui dissout la direction 
générale de liquidatbn créée par l'ordon- 
nance du I.*' juillet 1 8 14 , et portp que la 

liquidation qui lui était confiée sera réunie 
aux différcns bureaux administratifs du mi- 
nistère de la guerre 

Ordonnance du Roi sur les enrôlcmens.. . 

♦ Ordonnance du Roi qui permet aux iieurs 
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Jacquier , Duc/aux et Dtipré-Lnpapiere , d'a- 
jouter à leurs noms 'ceux <lç ferrebasse, 
nEymar et de ûfpuget. . , • » . . 

* Ordonnance du Roi qui adipet à établir 

leur donircîle en l 'rance les sieurs Çomùa^, 
Guillaume , Devilie , Martin et Wisner. . . . 

♦ Ordonnance du Roi ([ui réintègre îe sieur 
Haussoulier dans la qualité et les droits de 
Friinçais .' . . 

Ordonnance du Roi qui rcintcgrc et main- 
tierit à AlouUns- en 'Gilbert le tribunal de 
première instance établi à CAàteaU'ChinoM, 

;« OKDoriNANCE duhoi qui accordé des lettres 
de déclaration de naturalitjé aux siturs Qita- 
gtia , Orford , Patersou , Valerîo i Am^o, 
Afusso, tiugues , Pesante et Balesire 

Ordonnance du Roi qui accorde des lettres 
de dérlaraiion de naiuraiité au sïcur Perron. 

Ordonnance du Roi portant qye la com- 
mune de Balzac, département de la Cha- 
rente , est distraite du canton à'Hiersac, et 
réunie i la deuxième partie du canton ^An- 
^uîemt ; 

Ordonnances, du Roi <}nS autorisent l'ac- 
ceptation de dons tt legs faits aiix bureaux 
de bienfaisance des d."- et 8.* arrondisse- 
mens de Paris, à l'hoJpice de Captstang, 
aux filles de la Sagesse de la commune 
6'Atirayt et aux sœurs du bouillon dd la 
paroisse de la Daurade de Toulouse 

T Ordonnances du Roi qui autorisât l'ac- 
ceptation de legs faits aux pauvres de Bràte, 
et aux fabriques des églises deSaint^Amaftd 
et de Saint*iVIathieu de Perpignan ^ . 

Ordonnance du Roi additionnelle à celle 
du 2] septembre 1814, sur les pensions 

des font tioniiaircs de l'ordre judiciaire et 
de la chancellerie de l'rance 
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Obdonnance <lu Roi qui renvoie an comité 
contentieux du Conseil d'tiat lejus;emeni 
d«fr afl^ires dont- 4*imtruction n était pas 
hehcvée au moment de la suppression <fa.' 
conseil cf«s prises, et statue sur la conser- 
vation des archiver de ce conseil . 

Ordonnance du Roi sur la recompo.sition 
. des registres de l'ciat civil de rarrond;ssc- 

. ment et 4e. U. ville de SoiswMS. J 

*'Okoonn a'nce du Roi qui admet à établir 
leur d omicile en F*ance les sieurs Saevnn^ 
Yakotowich , Jordan- M tïlU . Cohen , Ten- 
hrink, \ ois , Chr'Ktinnsfu et les fri'res C<j/. 

* Ordonnance du Koi^ui permet aux sieurs 
. NnylieSt Pechinée- Despétrtires , Alercier, 

MallHt de Bactntrt, Hue et CAnupeau ', dV* 
jouter à (ctir5 noms ceux de Saint- Orent , 
St^nl , la Vendée , Chalmass^ , MiaiUan , 

Altircenay , et Lo garde 

^ * Ordonnance du Roi qui accorde des lettres 
de déclaration de naturalîté aux sieurs 
Gnlliotde Genottiliac, WUIenickp SaÎHgfamt, 
Rtwichifl, Caille tt Bertol'uuty 

* O n D o N N A N c E d u Roî q u i accorde des lettres 

de déclaration de naiur.ilité aux sieurs 
C<:sanoi'es , de Ciri.i et Olii îeri 

Ordonnance du Roi ponant qu'un direc- 
te.ur général sera charge , sous 1 autqriié du 
ministre de rinteneur, de radminîstration 
des communes , 

Ordonnancé du Roi portant nomination 
du directeur général de radlmnistratron des 

communes - 

Ordonnant F du Roi portant règlement sur 
l'c.xt T' ice de la profession de boulanger dam 
la ville de Rennes 

* Ordonnance du Roi qui établit une se- 
conde foire a f auras , département de la 
Ckarenne'li^driHirf 
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* Ordonnances du Roi qui autorisent l'ac- 
ceptttion de dotis et le^ faits aux hospices 
de Carpentras et du Pifjt^ t% ^ux pjauvres de 
la commune de la Ciapelle,, 

* Ordonnance du Roi qiii ctahlit trois nou- 
velles foires à Piiy-Bellinrd , département 
de la Vendée. ^ 

* Ordonnancée du Roi <{ui autorise Tac- 
;ceptation de legs faits aux pauvres de 

et AcBabauf. 

* Ordonnance du Roi qui autorise le Su- 
reau de bienfaisance de la commune de 
Gimont à répudier, comme portant subs- 
titotioii, f hérédité univendlr fiortée au 
testament du sieur Biawc 

* Ordonnance du Roi qui établit six foires 
à ( hnntonny , département de la i 'endef.. . 

* Ordonnance du Roi qui autorise l'ace ep 
talion d'(m legs fait aux pauvres de ia pa- 
roisse de Saint-Sttipice 4e /Mr, 

* Ordonnance du Roi qt|i supprime les 
cinq foires existantes dans la çom.mune de 
la Chaise- Je Viconitf . et en établit douze 
autres en remplacement. 

Ordonnance du Roi qui accorde une am- 
nistie aux individus poursuivis , détenus ou 
condamnes pour avoir pris part , dans ie 
courant de i Bi 4, aux desordlresqui ont eu 
pour objet de provoquer i'ahofition des 
droits réunis 

* Ordonnance du Roi qui concède les 
mines de houille de Comm.'utiy 

* Ordonnance duRoi contenant règlement 
sur les manufactures , étabiissemcns et ate- 
liers qui répandent une odeur insaloî^re ou 
incommode. • . . # 

Ordonnance du Ro» portant règlement sur 
rexcrcice de la profession de boulanger 
dans la ville de Reims 



des 
Bull. 



81. 



8i. 



8z. 
81. 

83. 

84. 



7»- 

85. 



Pages. 



15J e« 



156. 



172. 



171. 



80. 



88. 



*5- 

'94- 



53. 

6<). 



< V 



Digitized by Google 



DAl ES 

des 
L018»&c. 



l^Jnnvier 
iSij. 



i6. 



Idtm, 



Idem* 



Jditn, 



Jiiem. 



JJem, 



iS. 



TITITES DES LOIS, &c. 



* Ordonnance du Çloi qui rétablit les trois 
foires aucr^ois ejÛstantci dans la ville 
d^Mnay. . /. 

ORDONNi^NCE du Roi suf le réublissement 
des enseignes ou cornettes blanches dans 
les régimeiu colonels généraux.. 

Ordonnance du Roi portant que les com- 
pagnies de voltigeurs de l'intanteric de 
îipie et de l'infanterie légère seront armées 
d un sabre-briquet, et quM ne sera plus dé- 
livré de sabres aux sous-officiers et soldats 
de toutes armes qui quittent leurs corps par 
congé absolu , ôlc , 

OrpoNNANCE du Roi relative au renvoi des 
décorations de l'ordre de Saint-Louis et de 
l'institution du Mérite militaire, après le 
décès des titulaires 

Ordonnance du Koi relative au licencie- 
ment de> trois compagnies d'ouvriers de 
l'administration générale de l*ex-garde im- 
. » périale. .«..^ 

* Ordonnance du Roi qui admet à établir 
leur domicile en France, les sieurs l 'airo, 
y on Elsbergy Ldnd^en A'nStfnbfrg , Dfwildf, 
Peelers , Ivacomont, et la demoiselle /'A/7//j 
Ahirinrty. 

♦Ordonnance du Roi qui autorise les sieurs 
Thierj', Cuillotin, fontier, 7>f£0/,etladame 
.Grignet dt Saint' lj)up, veuve Barance, à 
ajouter à leurs noms ceux de La Mank , 
Sninte-Marit, Suint-Laty , Ftrry,tt Beis-^ 
marin 

* ORDONNANCEduRoiqui accordedes lettres 

de déclaration de naturalitc aux sieurs 
Mat iani, CelinsAy, J nipr/ianu , Stirraco , 
Jourda», i^ifMr<)r,etàladame SwaaM, veuve 
do sieur yandmtratten* 

* Ordonnances du Roi qui autorisent Tac- 
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ceptatîon de dons et legs faits aux fabriques 
des églises de De lieu et de Quevauvillers , et 
aux pauvres de ia paroisse de Notre-Dame 
et de Saint-Jean de Lamballe 

Ordonnance du Roi sur la composition de» 
conseils <I*ai(nutiistratlon des corps de 
troupes.' 

Ordonnance du Roi relative à la procla- 
mation des brevets d'invention , de perfec- 

tionnemcntet d'importation , délivrés pen- 
dant le quatrième trimestre de l'année 
. i8.4 

* Ordonnances du Roi qui autorisent l'ac- 
ceptation de dons et legs faits aux hospices 
de Mêntauhaiit de Saktt'Omeret de Beauvais, 
a u séminaire de Bordeaux et à !a fabrique de 
l'église de Marcenat 

* Ordonnances du Roi qui autorisent l'ac- 

ceptation de dons et legs faits aux fahriqucs 
des cgliscs Snuxemesuil , de Briquebec et 
A' Amiens, et à l'hospice tl . 4r/^(5/j 

* Ordonnance du Roi qui admet a établir 

leur domicile en' France, les sieurs Salomon, 
Chagnae, Griil, Ferdinand, Putimann, 

Guiidlack , Lebrun , Demaret , Alahon 
Alugnier, Sanche, Girard, Siheadorf, Perron 
et Alaccartau . , . . . . 

Ordonnance du Roi qui autorise la ville de 
Aiontmornuy à reprendre le nom à'Evghien, 

* OrdONN ANCCdu Roi qui autorise les jieurs 

Piscatory , Gérard de Rolland , Trap^ier, 
Porte de Blosserith, Vidalat et Martin, à 
ajouter à leurs noms ceux de Vaufrelaud, 
du 'Roquàn, Makolm, CiviUe, Tomier, et 
Beumonville , 



Ordonnance du Roi cpiî nomme à la pré- 
fecture du département à' Il/e-rt- l'i/.iifte,. . 
0rD0NNA>CE du Roi contenant des mc- 
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Tl.TRï^S DES LOIS, &c. 



sures pour prévenir la contagion des ma- 
ladies épîzooti<pies; 

* Ordonnances du Roi qui autorisent l'ac- 

ccptaiîon dcïlons et le£»s faits aux fabriques 
d"s ë'^li'^es tic Lmbnlle et Hc Lauloup, à 
l'hospice à'OrgfUt et aux pauvres de Cn- 
èiins 

OîiDONNANCE du Roi qui nomme un inten- 
dant générai de5 arts et des monumens 
plubiics , et 4ctcrmînc tes attributions de 
cet intendarit ••••• 

Ordonnance du Roi relative 4 la comp- 
tabilité des communes 

* Ordonnances du Roi qui autorisent l'ac- 
ceptation de dons et legs faits au bureau de 
blenfaifance de Sorrre, aux hospices de 
Cnstres et de Saint-Amour , à la fabrique de 
Loueuse, aux communes de Couvrons Umeuse 
et Morvilters, au séminaire A^Nanc/, et aux 
pauvres de Crosiay, d^Aittottillet et de 
BùSoittte. • • • 

* Ordonnance du Roi qui autorise l'accep- 
tation de deux legs faits à l'hospice de 
Chtîtiilou- ur-Seinr '. 

*OuDONNANCE duRoi qui autorise les sieurs 
Dcynrfl, Achcque, Menu, de Possel, Redier , 
l'iiûte et Henry, k ajouter à leurs noms 
ceux de des Aîarchais, SaiHt-Apdré, Roche- 
fond, Deydier, la Villate, Versigni et 
Longuêpe* * 

♦Ordonnance du Roi qui admet à établir 
leur domicile en France les sieurs Schvvnb , 
Slmondi , Aîonet, Vejrad , Gerondejf , Escher 
et Avril 

* Ordonnance du Roi qui autorise lesieùr 
comte de Vichy à rester au service du roi 
de Bavière. 

* ORDONNANC£duRoi<|uî accorde des lettres 
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<{cc{aration de fiaturalitc aux siears 
K Archer, Kiti, f a/imeriea, ô/ùisrii, Caneiwro, 
Ri f lutta CI f iicfur 

* Ordonnances du Roi qui autorisent l'ac- 
cçputioi) de leg$ fait* aux hospices de Car- 
f^ffomu et de M RM, '. « . ^. , . 

* ÛRDPNNANCEs du Kai qui autorisent f ac- 
ceptation de dons et legs faits aùx pauvres 
àtPfux, <\c Coufffluieux, de Touloiisr, A'Hou- 
plin et de Rouen ; aux Hospices à Ann^ntières , 
:4'Amifns, de Si^.tes,.d'Ùr:heitt de Aîaccnt; 
à. ta fabrique île t*ég!ise de Valmàndms et ae 
:séroîntire de Rettnet 

Ordonnance du . Roi portant règlement sur 

l'exercice de la profe.vsion de boulaogerdans 
U vUie d^ Paris et de sa banlieue. 

Ordonnance du Roi portant régiemont sur 
Texercice de ia profession de boulanger dans 
fa ville éCArras 

Ordonnance du Roi qui fixe, pour i'nnjicc 
iBi5 , les abonnemcns des frais de bufcau 
.des préfectures 

* OroonNANCES du Rot q|ii changent les 
jours de la tenue des foires établies dans 
tel comnHiiies de hmpiac et ^ Oradotn-sur- 
Vayrtlm,,** 

* ORDONNANCE du Roi qui change le jour 
de In tenue de la foire de Francescas et en 
établit deux nouvelles dans ia ville de Pas- 
savant* 

ARftâT du- Conseil qui annuile un arrctc par 
iieqael te prcfet du département du Ktr a 
élevé le coaliit dans une contestatTonsou«< 
verainement )u0ée par arrêt de la eour 

royale ^Aix 

* Ordonnance du Roiqur autorise les «icnrî 

Héricart de Thurv , Josellc, Rerr et //<• Cof- 
doue, à ajouter 4 teui s noms ceux de temmd. 
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Farou , Tufifue et Jaefutmit de Saiuê- 

Ceorge 

* Ordonnance du Roi (|ui admet à cubiir 
leur' domicile en France les siean Gmntrt , 
Jjehmtnm , Picco , Banièn» Gaj^t, GnilUer, 
PajeoH, kiccip Stmner» Mmfrtdi^ Bmrht,, 

Ordonnance dir Roi relative à la gestion 
de rétablissement de Sainte -Penne de 
Ckaillot . et aux poursuites à exercer cc/.itrc 
le sieur du Cliatlla, fondateur de cet éta- 
blissement 

* Ordonnance du Roi qui accordedes lettres 
•de décUrfttîon denitarsKcé aaxsieurs Botton 
.deCasteUaménte^Baiichau, BeggiertfLasaj^it 
Btisschap , Verra, Maglione ^ Akermann , 
Rouvark, Veneur , Dtcrty , Bulla et Ordônei . 

OrdonnANCF du Roi qui réduit à deux fr. 
par quiniai décimal le droit à l'exporta^ 
lion des pains ou tourteaux de colza 

Ordonnance du Roi qui exempte des droits 
d'octroi les matériaux destines à la répara- 
tion des. ponts « routes et chaussées » rmnpus 
par suite des derniers ^véoemens jnilitaires. 

Ordonnance du Roi qui accorde un défai 
de trois mois pour signifier des oppositî<ms 

à la caisse d'amortissement sur les caution- 
ncmens des comptables des départemens 

icparés de la France. 

* Ordonnance du Roi qui autorise l'accep- 
taiiou de trois legs faits aux pauvres et aux 
priscmniers de Soissousi «... 

* ORDONNANCES du Roi qai autorisent f ac- 
ceptation de legs faits aux pauvres de Afar- 
dllae et de BesauçoM ,'k la fiuriqin de fégi ise 
de Sd'nit Pûl, et aux soeurs hospftalfères de 

Nolre-IOatne de Lisitux 

Ordonnance du Roi qui étend les limites 
du petit cabotage dans ia Méditerranée « 




79- 



8o. 



82. 



83. 



77- 



77- 



87. 



90. 



Pages. 



loti «t 
J07. 



I 50 et\ 
suiv. 



\C6. 



178 et 



79- 



80. 



203. 



DATES 

des 
ttois, 8cc. 



1^ Févrifr 



Idem, 



Idm, 

iS. 
'7- 

Idem» 



TITRES DES LOI.S, &c * 



et porte que la navigation zmtiin^Corse , 

de Snrddigney et îles Baléares ^ sera aussi 
réputée être navigation du petit cabotage. 

Ordonnance du Roi sur la police de la 
pêche de la morue à l'île de Terre-Neuve . . 

♦Ordonnance du Roi qui autorise les sieurs 
■ Vallet- Villeneuve t Sejean , de LMunny ^ 
Crm » Laffo» et Aubert, à ajouter à léurs 
noms ceux de Cuihtri, Ce^tau», SatupOe- 
uis, Ckrjf 9 SamP-M^atç et DeberUSère, .... 

* Ordonnance du- Roi qui admet k étahlir 

• leur domicile en France, les sieurs John^ 
Oiikeshoitt SitiuhaMtr, Tiuqum« , Saiiomr 
et Mraille • 

Ordonnance du Roi qui accorde des lettres 
de déclaration de naturalité aux sieurs 
d'Esnou , Alleniatid, Filli , Gérard et Alaro- 
eàetti ; « 

* Orponnances du Roi qui autorisent l'ac- 
ceptation de legs faits . aux fabriques de 
Xréott , de Vaur/al et de Br^ifrs , aux pauvres 
de AJoncin et à l'hospice SaintrJacques 

de Toulouse .«.......• 

♦Ordon N A N CE du Roi qui accorde des lettres 
de déclaration de naturalité aux sieurs Alano, 
Signoretti et Blauw 

Ordonna NC£ du Roi contenant institution 
des membres composant la cour de casf a- 
tîon.... , 

Ordonnance du Roi concernant le comte 
Mur a ire. premier président honoraire de 
la cour de cassation .... 

Ordonnance du Roi concernant la X«égion 
d*honneur 

Ordonnance du Roi portant règlement sur 

l'instruction publique 

Ordonnance du Roi qui nomme les 
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membres cia conseil lo^al de riiutrucndii 

publique . 

O DON.NANCE du Roi portant fixation du 
traitement des memhics du conseil royal de 
I in.^truction publique 

Ordonnance du Uoi concernant le comte 
dt Fàntanes , pair de France, ancien grand- 
maître de l*université. 

ORDONNANCE du Rof concernant les mili- 
taii es liés dans ies pays qaî ne font plus 
partie de ia France 

Ordonnance du Roi qui exempte des droits 
de circulation et de consommation les bois- 
sons destinées pour les colonies françaises . 

Ordonnance du Roi portant nomination 
du recteur et des inspecteurs de l'université 
de Vans 

Ordonnance du Roi qui fîxe la repartition 
des grades de la Légion d*fianneur entre fos 
divers minbtères • 

* Ordonnances du Roi qui autorisent fac- 

ceptation de diverses propriétés offertes aux 

bo.spices de ilhiimbi'ry , et d'un legs fait à 
i'Iiospice Saint-ttoi de Montpellier 

* OkooNNANCES du Roi qui autorisent l'ac- 
ceptation de legs faits à l'hospice des ma- 
lades de Béliers et à la fabr t={uc de "Frcon . 

* Ordonnances du Roi qui autorisent l'ac- 
ceptation de dons et iegs faits aux pauvres 
de Souxemesnil, de Sourdeval Us-Hêh et de 
Hambye , et aux hôpitaux Sainr-Jarques et 
Saint>Joseph de la Gcave de Toulouse,,. 4 

Ordonnance du Roi qui prescrit aux com- 
missaires- priseurs- vendeurs de la ville de 
Paris, de mettre en communauté la moitié 
des droits qui leur sont alloués iur chaque 
vente - . . 
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Ordonnance du Roi portant rcgîcment sar 
les franchises du port de ManeilU 

Ohdc^nnance du Roi qui nomme à la pré- 
fecture du département du Cm 

OjlDONNANCF c!u Rol qui prcscHt l'expro- 
priât! 'U , p(Hir cause d'utilité piibii«jur, 
d'ut) terrain nécessaire au redressement (!<u 
cbemin de la Tournée à Ardres, commune 

> de Brémet, département du Pas-de-Calais, 

* Ordonnances du Roi qui autorisent l'ac- 
ceptation de dons et legs futs aux hospices 

de Dourganeuf ci de Serigtian , et aux pau- 
vres de lu paroisse de Saiute-Ceueviàve , dé- 
partement de VAt'e^ron 

* OrDONN ANCE du Roi qui établit deux nou- 
velics foires dans la commune de Jouarre, . 

Ordonnance du Roi portant nomination 
des inspecteurs «généraux des études.. .... 

* OuDONNANCE du Roi qui admet à établir 
leur doniiciic en France, les sieurs Pnroletii , 
Diiini , Forlani, * Carcty et liosa^. . . . 

^•ORDONNANCEdu Koî qui autorise Ics sieurs 
Barbier, Dtmongeot, Dalmas et Salvy de 
Barthès , à ajouter à leurs noms ceux de 
d'Aucûurt , de Chr'iton et de la Peyn ust. . . 

* Ordonnance du Roi tjai accorde «its lettres 

de déclaration de naturaluc aux sieurs Sarra, 
Rukin, Sy^erti, Lefehre, Boldoni, Ckio, 
Hovjfu, Icard, Suinlmiuit , Giisiona, SaC' 
chcti , Guide de Ricci et Basseuge, ..•..«. 

Ordonnance du Roi portant que les navires 
étrangers destinés pour l'étrangi-r ne seront 
assujettis, en cas de relâche forcée dans un 
des ^ts français de la Méditerranée, qu*aux 
droits ordinaires de navigation 

Ordonnance du Roi qui prescrit la réex- 
portation des sels , sucres raffinés , tissus et 
autres marc hanrliscs , décîarés en exécution 
d'un arrêté du préfet du département ilu 
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NorJ, et trouves dans des granges et autres 
lieux isolés, voisins des frortièrcs 

OhDONNANCE du Roi portant établissement 
d'une chambre de commerce à GriinvilU.. 

Ordonnance du Roi portant règlement sur 
rexercice de ta profession de boulanger dans 
la ville de Met^. 

Ordonnance du Roi contenant institu- 
tion des membres composant la cour des 
comptes 

Ordonnance du Uoi sur la recomposition 
delà comnHssion mîxtedes travaux publics. 

* Ordonnance du Roi qui autorise les sieurs 
Espion dit Somtnièrts » Angulo , Lachr^ , 
Baraton, lio'éhm, Cosmor A'hriotie , de Cha- 
banne , Rouitnn , Denis , Jacquinot , Huhin 
de la Rairit t Charbonnier , Mathieu t Decan 
et Ijeiard» à ajouter à leurs noms ceux de 
Sommières, Saint-Charles , Murel, Déuit, 
Sieinhi/éer , Charlmih , Dupeux , Rostnn , 
Kermadec , Pampelune , Guer , Bellay, De- 
vienne , Chntouville et la Dovra^ière • . . . . 

Ordonnance du Roi concernant les provi- 
sions i délivrer aux membres des cours et 
tribunaux , et le tarif du droit de sceau et 
des droits des réféiendaires. sur ces provi- 
sions 

Ordonnance du Roicjui institue conseiller 
en la cour de cassation le sieur Lecoutour, 
et nomme avocat général en la ro£me cour 
le sieur Henri Lannire, ; . • . . 

Ordonnance du Roi contenant désignation 
des bureaux de douanes par le">qucls doivent 
sortir les ouvrages d'or et d'argent destines 
à l'étranger, cl des bureaux de garantie aux- 
quels doivent être envoyés les mêmes ou- 
vrages venant de l'étranger ............ 

Ordonnance du Roi qui permet Texporta- 
tion des beurres, moyennant un droit de 
cinq francs par quintai décimal .r, • . 



de« ; Pages. 

Buli. ' 



83. 
94. 

84. 
84. 



88. 



85. 



85. 



88. 

88 



iy6, 
246. 

181. 

185. 



114. 



189. 



1^2, 



209. 



aie. 



aux 



DATES 
des 

LOIS , &C. 



^ A'Iars 

i8is. 
6. 



7- 

Idem» 

//. 

Idem, 
Idem, 

Idem, 

12, 

'S' 

If/em, 
Idem, 

*9- 



TITRES DES LOiS,&c 



Ordonnance du Roi qui permet Tcxporta- 
tion de la graine de trcfle, mciycnnant un 
droit de deux francs par quintal décimal.. 

Proclamation du Roi cpntet^ant convoca- 
tibnèScehsormhairede (a Chambre dés Pain 
et de cellé des Péputés des departemcns.. 

Ordonnance du Roi contenant des mesures 
de s itr€fé- générale. 

Ordonnance du Roi qui admet à établir 
leur domicile en France tes sieurs IVachter^ 

. GHk*,' ffanMi^i.Gkâmimxf et IjÊeienui, .... 

OEOONNAt^^tE dii'Roi qui autorise les sieurs 
pretht tt.d'Afbonnet à ajouter à leurs noms 
tciix d^AuJ'igny et de Valmaaii. 

Ordo NNANCE (Îu Roi conceinant les mili- 
taires (le toute arme et dç tout grade en 
semestre et en cdnsé limité oa illimité.'. . . 

Ordonnance du Rot relative aux gardes 
nationales du royaume; 

PROCCiAMÂftolf dî^^ot aux rràhçais.. . . • • 

Ordonnance du Roi concernant la convo- 
cation et la permanence des comeiis géné- 
raux des dcpartemens 

Ordonnance du Roi qui détermine les 
peines à infliger aux embaucheurs et aux 
provocateurs à la désertion 

Proclamation du Roi aux armées 

Ordonnance du Roi qui conserve le trai- 
tement des employés des administrations 
civiles qui prendront les armes pour la dé- 
fense de la patrie 

Loi concernant les récompenses nationales. 

Loi concernant les militaires membres de la 
Légion d'honneur 

Ordonnance du Roi relative aux promo- 
tions dans la Légion d*honneur 

Proclamation du Roi qui ordonne la clô- 
ture de fa Chambre des Pairs et de celiedes 
Députes des départemens. 
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Omissions Jiûtes dans U TabU chro" 

Opdonnance du Ror portant ciassiflcat'on 
des (lcpartcn»cn;s frontières pqiir l'exécution 
de U loi. sur 'llçxportatÎQni ^ .^^in^ f «t 
dÀignatfon des ports et biineanxijc^trtfer. 

Ordonnance jt&a Roî porttnt qee its^cMir- 
bières edminuiiates en explcntacton pour 

l'usage commun des habitans , sont com- 
prises dans les exceptions de la loi du 20 
mars 1815. rclatirvc à la vente d'une partie 
des bleus des "communes. . . . . . 
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BULLETIN DES LOIS. 

N. 70. 

(N.*^o8.) ORDONHANCE du Ror addhhnnelfe h 
* ' celle (lu 2-^ Septembre 1814 sur les Pensions des Fonc- 
tionnaires de l'Ordre judiciaire et de la Chancsll^ie dt 
, franc t. 

. Aa château des. Tuileries > 1^ 9 Janvier 1815. 

Lou IS» par la grâce de Dieu^ Roi de Frakce et 

ï>E NAYARRê ; ' 

, Par notre ordonnance du 23 septembre dernier , nous 
avons statué 5ur les pensions de retraite à accorder aux 
magistrats de nos cours > tribunaux et justices dç pahc » 
ainsi qu'aux fonctionnaires et employés de la chancellerie 

de France: 

Alais il nous a élé exposé , 

Qu'il s'est élevé des doutes sur son application aux 
divers individus qui en sont susceptibles; 

2.^ Que les fonds destinés par notl^ susdite ordonnance 
pouic ^îre face zxxt pensions ; sont insuifisans^ et qu^il 
'convient d*y suppléer: 

Ayant égard à l'ofTre faite par plusieurs magistrats re- 
commandables , de contribuer à l'augmentation desdits 
fonds par une retenue annuelle sur leurs traitemens, et 
considérant que ce moyen est admis généralement dans les 
administrations ; 

I. V' Série, A 
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( » ) 

Voulant en outre pourvoir à une répartition équitabfê 
desdits fonds entre ceux qui auront contribué à les former ; 

Sur le rapport de notre anié et féal chevalier , chancelier 
de France, le bieur Dambray ; 

Notre Conseil d'état entendu » 

Nous AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS ce qui suit: 

Art. 1 Les dispositions de notre ordonnance du 2 5 
septembre de rnier sur les pensions et secours à accorder 
aux membres de nos cours, tribunaux de première instance 
et justices de paix, ne sont applicables qu'aux magistrats 
qui étaient en exercice à cette époque. 

2. La pension a laquelle peuvent avoir droit les niagis* 
trats qui y avant le 23 septembre i8i4-» avaient cessé leurs 
fonctions pour quelque cause que ce fût^ sera réglée con- 
formément au décret du 2, octobre 1 807 , et » autant que 
faire se pourra , d*après les bases établies par celui du 1 } . 
septembre i 806. 

3. Si, dans le nombre des magistrats dont il est parlé' 
dans Tarticle précédent , il s'en trouve qui ne soient point 
susceptibles d'obtenir une pension, il pourra , eu égard à 

leur position et à leurs services , leur être accordé , sur le 
fonds des pensions , un traitement provisoire qui ne pourra 
s'élever à plus de quatre mille francs. 

Ces magistrats n'en jouiront que pendant Tannée 1 S i 5 , 
à moins qu'il n'en soit, par nous, autrement ordonné. 

4. n sera fait une retenue de deux -pour cent sur le trai- 
tement des présidens , conseillers , conseillers- auditeur^ Ot 
juges en nos cours « tribunaux de première instance et justices 
de paix, ainsi que sur celui de nos procureurs, avocats et 
subsdtuts établis près ces cours et tribunaux, pour, ladite 
j-etenue, avec le produit des places vacantes, former, le fonds 
destiné aux pensions et secours. * . 

♦ 

i 

# 

t 
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B. n.* 70. ( 3 ) 

Cette retenue n'aura lieu que sur le traitement qui courraL 
à partir du 1 /' janvier présent mois. 

^ . La retenue sera faite par notre ministre secrétaire d éîat 
des finances , sur le montant des ordonnances délivrées par 
notre chimcelier. 

Elfe sera mentionnée dans lesdites ordonnancés, et reçue 
par la partie prenante qui y sera désignée, pour être immé- 
diatement versée à la caisse d'amortissement, qui en déli- 
vrera un récépissé. 

6. La caisse d'amortissement tiendra compte des intérêts 
des sommes qui n'auront pas été employées , à raison de ' 

quatre pour cent, 

y* II ne sera accordé de pensions, secoiirs ou traitemens . 
provisoires , que j usqu'à la cgncurrence des neuf dixîèÂies des 
fonds libres. 

8. A l'avenir, le traitement ne sera payé aux magistrats 
désignés dans ia présente ordonnance, qu'à partir du pre-: 
niier jour dutnoîs qui suivra la prestation de leur serment. ' 

p. I%$ dispositions contenues dans notre ordomiance 
du 2 3 septembre 1 8 14 » et qui ne sont |)oint contraires aux 
présentes , continueront d'être exécutées. 

1 O. Notre chancelier et notre ministre secrétaire d'état 
des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 

de l'exécution des présentes. ^' 

♦ 

Donné à Paris, au château des Tuileries, le p Janvier de 
Tan de grâce 1815, çt de notre règne le vingtième. 

Signé homs. . - 

Par le Roi ; 
Le Ckancel'ter de France, signé Dambray. 

!• A 2 
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( N.' 609. ) Ordonnance du Roi qui renvoie au Comité 

contentieux du Conseil d'état , le jugement des affaires dont 
'l'instruction n'était pas achevée au moment de la supprcS" 
sion du Conseil des prisçs» et statue sur la consenation des 
archives de ce Conseil, 

Att châtcaa des Tuileriei, lè 9 Janvier 181 5. 

L O U I S > par la grâce de Dieu ^ Roi D£ France £T 
DE Navarre» à tous ceux quf ces présentes verront , 

SALUT. 

Par notre ordonnance du 12 juillet dernier, nous avons 
fixé au I du mois de novembre le terme des fonctions du 
conseil de» prises. L'événement a justifié cette disposition , • 
puisque toutes les affaires portées à ce conseil» et qui étaient x 
régulièrement instruites, ont été jugées. Infermés cependant 
qu'il n'a pu prononcer sur un très-petit nombre d'affaires 
sur lesquelles il a été demandé des renseigneinens qui ne 
sont pas encore parvenus, et voulant pourvoir à leur juge* 
ihent lorsque l'instruction sera complète, et à la conser- 
vation djes pièces ^'dossiers» registres et archives du conseil 
des prises; 

Sur le rapport de notre amé et féal chevalier» chancelier 
de France, le sieur Dambray, 

Nous AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS ce qui suit : 

Art. I.*' Les affaires dont l'instruction n'était pas ache7 
vée et qui n'avaient pas encore été jugées au moment de 
la suppression du conseil des prises , seront portées devant - 
le comité contentieux du Conseil d'état, pour y être exa- 
minées et discutées, et, sur son avis, être par nous défi-^ 
nitivement jugrées dans notre Conseil. 

2. Le comité contentieux du Conseil d'état , pour Tins- 
miction et le jugement de ces afiàires , se conformera aux 
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dispositions de larrèté du Gouvernement du 6 germinal 
ta VIII » qui a fixé ht attributions du conseil des prises. 
^. Les archives du conseil des prises resteront sous fa 

garde du S/ Calmelet , ex-secrétaire du conseil des prises. 
Le S/ Calmelet délivrera à qui de droit , expédiiion des 
anciens juge mens et autres pièces faisant partie des archives 
du conseil des prises^ . 

4* Notre diâncelier de France et notre ministre de {a 
marine sont chargés» chacun en ce qui le concerne , de 
^fcacéctttion de la présente ordonnance. 

Donné à Paris^ le 9 Janvier 181 5. 

Signé LOUIS. 

far le Roi : 

Li Chancdief de France, sîgfté DambraV* 

» 

( N.** 6.1 o.) Ordonnance du Roi contenant un nçuveau 
Mode étadministraâm de l'habilkment des Trtupes fran- 
çaises, 

Att château des Tuileries, le 19 Décembre 1814* 

LOUIS» par la grâce de Dieu» Roi D£ f^EANCE ST 
DE Navarre; 

Voulant simpiiiîer le mode acuiei d*administratipn de 
rhabiiiement de nos troupes; 

Sur b rapport de notre ministre secrétaire d'état de la 
guerre. 

Avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. I Le directoire de l'habillt^ment créé par larrèté 
du 5> thermidor an YIII , sera supprimé à compter du 
1 janvier 1815. 

2. A dater de la même époque ( i janvier 1815)» les 
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attributions administratives données au directoire de Thabif- 

* lement par l'arrêté du 9 thermidor an VIII , resteront dans 
V celles des bureaux du ministère de la guerre. 

^. Le nombre des inspecteurs des manufactures créés 
'par Je décret du 28 août 1 8 1 o , sera porté à sept 9 à dater 
du I." janvier 1815. 

Quatre de ces inspecteurs résideront dans fes principafes 
villes où sont situées les manufactures d'étoffes destinées 
au service de nos troupes. 

Les autres inspecteurs résideront à Paris , et formeront , 

• près de notre ministre secrétaire détat de ia . guerre y un 
comité consuitatif de i'iiabiiiement des troupes. 

4. Le traitement des inspecteurs des manufectures est 
fixé à neuf mille francs par an> frais de tournée , de bureau 
et' de secrétaire compris. 

Il sera alloué en sus» pour les inspecteurs qui résideront 
à Paris 9 un supplément de mille francs par an. 

5 . Notre ministre secrétaire d'étiit de la guerre déter- 

minera, par un régicinent particulier, les fonctions et fa 
responsabilité des inspecteurs des manufactures et des ins- 
, pecteurs formant le comité consultatif de l'habillement. 

6. Les dispositions de farrété du 5^ thermidor ân VIII 
en ce qui concerne le directoire de rhabtifement , sont et 

demeurent rapportées , à dater du 1 janvier i 8 1 j . 

y. Notre ministre secrétaire d'état de la guerre est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 

Donné au château des Tuileries 9 le 1 ^ Décejnbre i 8 1 4* 

Signé LOUIS. 
Par le Roi : 
Le Ministre Secrétaire d'état de la guerre. 

Signé Mari CHAL Duc DE DalmatiI. 
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( N.*' 6 1 1 • ) Okdonnauce du Roi qui érige en Hôpitaux 
dlnstmciioft /es quatre Hôpitaux miiitaires du Val-de grâce 
i Paris, de Lille , Met^ et Strasbourg. 

Au château des Tuileries, le 30 Décembre i8j4* 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi D£ France £T 

D£NaVARA£; 

NouK étant £ut rendre compte des motifs qui avaient dé- 
terminé fa suppression des hôpitaux militaires d'instruction 

créés par l'ordonnance du 1 " janvier 1 747 ; 

Considérant que ces hôpitaux ont été de la plus grande 
, .utilité en donnant un grand nombre d officiers de santé mi- 
litaires distingués; 

Que c'est principalement à cette institution que la chi- 
rurgie militaire française doit la grande réputation dont elle 
jouit, même chez l'étranger ; 

Voulant donner une prem'^ de raffcction particulière que 
"nous portons aux braves qui composent nos armées, et qui 
contractent des uialadies ou reçoivent des blessures hono- 
rables à notre service ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état de la 
guerre. 

Avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art, I Les quatre hôpitaux militaires du Vaf de grâce 
à Paris, de Lille, Mets et Strasbourg, sont ériges en hôpitaux 
d'instruction. 

2. Il sera attaché à chacun de ces hôpitaux le nombre 
de médecins, de chirurgiens et de pharmaciens ci-après, 
savoir :* 

A l'hôpital de Paris , ' 

Un médecin en chef, premier professeur ; 

Un médecin ordinaire, deuxième professeur; ' 

Deux médecins adjoints aux professeurs; 

A4 
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Un chirurgien en chef, premier professeur; 
Un chirurgien major, deuxième protesseur; 
Deux chirurgiens aides-majors, démon itrateurs; 
Deux chirur^^iens aides-majors, ordinaires; 
Vingt-quatre chirurj^iens sous-aides, titulaires; 
Vingt-quatre chirurgiens soui-aidcs, suruuniéraires ; 
Un pharmacien en chef, premier professeur; 
Un pharmacien major, deuxième professeur; 
Un pharmacien aide^major, démonstrateur; 
Un pharmacien aide-ma)or, ordinaire; 
Dix pharmaciens sous-aides^ titulaires ; 
Dix pharmaciens sons-aides , surnuméraires ; 

£t à chacun des hôpitaux de Lille» Mets et Strasbourg, 

« 

Un médecin en chef, premier professeur; 
Un médecin ordinaire, deuxième professeur; 
Un médecin adjoint aux proiesseurs ; 
Un chirur^^ien en chet, premier protesseur; 
Un chirurgien major, deuxième professeur; , 
Un chirurgien aide-major , démonstrateur ; 
Deux chiruri^icns aides-majors , ordinaires; 
Seize chirurgiens sous-aides^ titulaires; 
Seize chirurgiens sous-aides, surnuméraires ; , 
Un pharmacien en chef > premier professeur ; 
Un pharmacien major, deuxième professeur; 
Un pharmacien aide-major, démonstrateur; 
.Un pharmacien aide- major, ordinaire ; ^ 
Huit pharmaciens sou$*aides, titulaires; 
Huit pharmaciens sous- aides , surnuméraires. 

3 . Le traitemeut annuel des professeurs et déinoostrateufs 
est fixé ainsi qu'il suit pour les quatre hôpitaux : 

Médecin en chef, premier professeur , 4000^^ 

A'.édccin ordinaire, deuxième professeur 3000. 

i\iédec i;i adjoint aux proiesseurs 20CO. 

Chirur^it a en chef, premier professeur ^coo. 

Chirurgien major, deuxième professeur )oco. 

Chirurgien afde-major, démonstrateur. i • • *. 2000. 

Pharmacien en chef, premier professeur ; 4^uo. 

Pharmacien major, deuxième professeur )000» 

Pharmacien aide-major , démonstrateur., 2000. 
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4. Le traitement des ofliciers de sauté qui ne sont chargés 
d'aucune partie de 1 en^iguemeat » mte tixé conformément 
aux réglemens exîstans. 

^. Les objets de l'enseignement, Tordre dtfs cours, la 
discipline, le mode d'admission et d'avancement des éiévesy 
seront déterminés par des régiemens particuliers. 

6. Notre ministre secrétaire d ciat de la guerre est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 

Donné au château des Tuileries» le 30 Décembre 1 8 14* 

Signe LOVIS. 
Par le Roi : 

Le Alinistre Secréiaire d'é:at de la guerre. 

Signé Maréchal Duc de Dalmatie. 



{ N.** 6\i.] OnnoNXANCE du Ror tjui dissout la Direction 
générait de li qui dation créée pur l' Ordonnance du i."^ Juillet 
. j8/^, et porte que la liquidation qui lui était confiée sera 
réunie aux diffnens Bureaux administratifs du Àïinistiri 
de la guerre. 

Au château $ies Toileries» k 30 DécemlNre i8i4* 

LOUIS, parla grâce de Dieu» Roi de Frange et 
t>E Navarre; 

Considérant que ï'orgnnisation qui a été doimée à la direc* 
tien générale de la liquidation des années par notre ordon- ' 
nance du i.*' juillet dernier» et d'après laquelle elle ne doit 
liquider que les dépenses au-defô du Rhin , des Alpes et 

des Pyrénées, ot:cai,ionne un double emploi dans les opéra- 
tions des liquidateurs, et nécessite une division dans les 
dépenses ; 



( I© ) 

I 

•Qu'il eii résuhe alors l'obligation de scinder les titres 
pour distinguer les créances acquises au-delh des frontières, 
de celles qui Tont été dans rintérieur, et qui doivent êire 
vérifiées et liquidées dans les bureaux du mlmstère de i.a 
guerre , ce qui produit un conflit d'attribution, nuit évidem- 
ment à la célérité des afiâires , et laisse les parties înlérjessées 
dans un état d'incertitude sur la direction qu'elles doivent 
donner à leurs réclamations ; 

Considérant aussi que les bureaux qui ont administré fa 
dépense doivent naturellement la liquider , et qu ii existe 
d'ailleurs au ministère une division particulière, chargée de 
centraliser toutes les liquidations ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état de la 
guerre, 

Nous AVONS ORDONNE et ORDONNONS ce qui suit: ' 

Art. !.*' La direction générale de liquidation, créée par* 

notre ordonnnncc du i.'" juillet i8i4>'^tra dissoute, à partir 
du 1 .'^ janvier prochain. La liquidation qui lui était confiée 
sera réunie aux différens bureaux administratifs du ministère 
de la guerre , et les résultats en seront compris dans les tra- 
vaux de la dixième division de ce ministère. 

2. Notre ministre secrétaire d'état de la guerre est chargé 
de Texécudon de la présente ordonnance. 

Donné en notre château des Tuileries , le 30 Décembre 
1814. 

LOUIS. 

Par le Roi: 

Le Ministre Secrétaire d'état de la guerre. 

Signé Maréciial Duc de Dalmatie. 
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(N.*6i3.) Ordonnance du Roi sur les Enrâimens. 

. % 

Au château des TuUerieSy le 30 Décembre i8i4« 
LOUIS 9 par la grâce de Dieu, Roi DE Faange 

ET 1>£ NXTMMHS ; 

Sur le rapport notre ministre de la guerre; 

Youiaiit encourager tous nos sujets à suivre leur goût na- 
.turel pour ie service Jiii[îtaire> et assurer ^ autant qu'il dépendra 
de nous y ie «xnitement de farinée , par des enrolemens vo- 
lontaires , 

AVOINS ORDONNÉ et ORDONNONS ce qui suit: 

Art. ! Tout homme qui, réunissant les qualitésjequises, 
contractera Tobligation de servir pendant six ans dans l'un 
des corps de notre armée, recevra, comme, prix d'enga- * 
gement , une somme de -cinquante francs. 

If ne sera fait sur cette somme aucune retenue. 

Ln moitié des cinquante francs sera touciiée au départ; 
l'autre moitié, à l'arrivée aux drapeaux. 
... 2. il sera en outre payé à l'enrôlé volontaire quinze cen- 
times par lieue, pendant toute la route qu'il aura à parcourir 
pour se rendre au corps qu'il aura choisi , à compter du chef-' 
lieu de l'arrondissement dans fétendue diiquel il aura con- 
tracté son enrôfement. 

3. Notre ministre de la guerre est chargé de Texécution 
de la présente ordonnance. 

Donné au diâteau des Tuileries > ie 30 Décembre 1 8 1 4» 

Si0:né LOUIS. ' 
Par le Jloi : . 
Le Afînhtre Secrétaire d'état de la guerre. 
Signé Marlchal Duc de X>almati£. 
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(N/ 6i4* ) Ordonnance bu Roi 'par laqmUt U tsit 
permis, 

Au S/ Pierre Jacquier d'ajouter a son nom celui de 
Tcrrebasse; 

2.' Au S/ Jean-Baptiste Dudaux, chevalier de la Légion 
d'honneur, lieutenant colonel , commandant d'armes domicilié à 
ixrenohie, d'ajouter à son nom celui ^/'Ëyraar ; 

Au J*/ François- Paulin Diipré-Lapaguere, juge de 
paix du canton de Gimont , arrondissement d'Auch , dépar- 
tement du Gers, d'ajouter à son nom celui de Depyget ; 

A la charge par les impétrans de se pourvoir, s'il y a lieu , 
•à l'expiration du délai fixé par les articles 6 et 8 de fa loi du 
1 1 germinal an XI, devant le tribunal de première instance 
compétent, pour 6ire faire les changemens convenables sur 
les registres de l'état civil du lieu de leur naissance. ( Paris, 
3 Janvier 1 8 1 5 . J 



(N." 615.) Ordonnance du Roi quî admet i établir 

leur domicile en France, et a y jouir de tous Us droits civils , 
tant qu'ils continueront d'y résider, 

// Le J/Balthasar Combaz, né à Saint-Nicolas de Verosse, 
-mcien département du Léman, c^é de trente-quatre ans , de m eu-- 
tant à Paris ; 

2T Le J"/ Jean-Lambert Guillaume , inspecteur des cantrî- 

lutions indirectes , né à J anche , ancien département de la Dyle, 
âgé de trente- huit ans , demeurant a Paris; 

^/ LeS/ Claude Devilie, militaire en retraite à Chambéry» 
né à Qidegé en Savoie, âgé de quarante-quatre ans) 

Le S/ Henri-NicoIas-Jose}jh jMartin, ex-commis à pied 
dans les contributions indirectes, né à Habai-la-Nauve, ancien 
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/ic par te ment des Forêts ^ âgé de trente-quatre ans, demeurant à 
Paris; , 

j/ Le S/ Théophile-Guillaume Wisner, né à Breslau en 
Prusse, âgé de quarante-neuf ans , employé aux douanes à, 
Nanm, département de la Loire-Iaférieure, ( Paris» 3 Janvier 
1815.} 

(N/ OrdoH'NANCS du Roi qui autorise taeeepta-^ 
tiûtt de quatre Legs faits par le S/ Bîtaut de Vaille » le 

premier, de 2490 francs, aux pauvres de la commune de 
NeuiI-sous-Passa.vant, département de Maine-et-Loire ; 
le deuxième, de 1200 francs , aux pauvres de Tuncogiiéy 
et d'une somme de 200 francs de rente viagère, aux quatre * 
plus pauvres et plus honnêtes JilUs de cette commune ; k 
troisième, de 600 francs, aux pauvres de Saint-George de 
Châteiaîson» et le quatrième, eTune pareille somme de €09 fr, 
aux pauvres de Saint-Pierre de Vercher, (Paris, 2 Dé- 
cembre i8i4«} 



( N."" 617.) Ordonnance du Roi qui autorise le bureau 
de bienfaisance du canton de Conques » département de 
* l'Aude, ' à accepter l'institution ùniverselle évaluée y2yo jr., 
faite par le .f/ Afière aux pauvres de la commune de 
Alontoiieu. (Paris, x Décembre 1814.J 



( N/ 618.) QrdoNNance du Roi qui autorise la com- 
mission administrative de tiospiee et le bureau de bienfai-* ' 
sattce etKWrf y département du Tarn, è accepter l'institution 

universelle faite a leur profit par la DJ'' Sarny , aux condi- ^ 
tions imposées. (Paris, 2 Décembre i8i4.J 



» 
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( N.* 619.) ORDONN 4NCE DU Roi qui autorise l' accepta- 
tion d'une maison et dcpc ndances Ugutcs par le SJ Lacai- 
rière à la jabriqui de i église succursale de Seycelks, 

• département du ijot, pour servir de logement au desservant 
it au cltrgt de cette succursale, { Paris , 2 Décembre 1 8 1 4« ) 



(N.° 620. ) Ordonnance du Roi qui autorise Vacceptet- 
tion d'me pièce de terre évaluée 2000 francs , »firte en 
nativM par la D' Mathieu » veuve du «f/. Garant ^ à la* 

congrégation des sœurs de Saint-Charles de Nancy, dépar^ 
tcment de\ la Aîeurthe, ( Paris , 2 Décembre 1 8 1 4. j 



( N.** 62 1 .) Ordonnance du Rot qui autorise f accepta- 
tion d'un Legs de 2400 francs , fait par le S/ d'Hautevîffe 

,à l'hospice de Cluny, département de Saône- et' Loire, 
(Paris,, 2 Décembre i8i4. ) 



(N.* (Î22.) Ordonnance du Roi qui autorise l'accepta- 
tion de l'institution faite par le S.' Brozes , de tous ses biens 
meubles et- immeubles , estimés S^cojrancs, à l'hospice du 
Mur-de-Barrès , département de l'Aniron, (Paris, 2 Dé- 
cemlîre iBi4* ) 



( N.** ()23.) Ordonnance du Roi qui autorise l'accepta-, 
tion d'une rente foncière de jfoo francs, offerte en donation par 
la Basset-de^Montchat À l'hospice^ de Montluel, dé-- 
partement de l'Ain» (Paris, 2 Déœinbre i8i4*} 
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fN.** <524.) Ordonnance nu Hot qui mtwi^st'V accepta^ 

tion du Legs fait par le J'/ Doulreleau h. l' église Je 
Pouilly, réunie à cjUe de Saint- Crépin Oise), de la 
maison presbyte raie et dépendances , ainsi que des ornemens, 
vases sacrés , linge et livres d' église à lui appartenant, 
( Paris» 3 Décembre 1 8 14* ) 

(N.* 62 j.) Ordonnancs du Roi qui autorise Vaceepta^:^ 
tion de divers meubles et créances évalués à io,22j francs 

(fi centimes , Ici^uts par le J7 de iMaillé de fa Tour-Laiîdry 
h Li congrré (ration dts sœurs hospitalicres de la Provi.derice 
^'EvrtrUKy département de l'Eure^ (Paris, 3 Décembre 

( N.* 626. ) Ordonnance du Roi qui autorise l'accepta^ 
tion d'une maison , cour, jardin et dépendances, pour servir 
de presbytère , et de sept lits de camp , légués par. le 
S,' Herr à la fabrique de l'église de Richwiiler, départe^ 

ment du Haut- Rhin , aux conditions imposées , mais sans 
approbation de la clause de retour énoncée au testament , 
lacpidle est regardée comau non écrite» (Paris» 3 Décembre • 
1814.) ' 

. (N.^ ^^7-) Ordonnance du Roi qui autorise le sic ur * 
Charles -François -Xavier Tliieriet, i/^rr^vr en droit, offi* 
cier de l'université de France, professeur à ia faculté de 
droit de V académie de Strasbourg, juge au tribunal de 

r arrondissement de la même ville, membre du collège élcc- 
' toral du département de la A^curfke , âgé de cinquante-huit 
ans , à ajouter à son nom celui de Luyton ; à la charge par 
l'impétrant de se pourvoir, s il y a lieu, à V expiration da 
délai fixé par les articles 6 et S de la Loi du ti germinal 
an XI , devant le tribunal de- première instance compétent ,pàur - 
faire faire les changemens convenables sur les registres de 
. l'état civil du lieu de sa naissance, ( Paris , 20 Décembre 
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(N.* OnMNNANCE DU Rot éfui ûutorlse fes 

S/* Françoîs-Lazare-Pierre- André iVias.-ofj, négociant, et 

Fran^TS^Gustave-PoIixène Massol, avocat, demeurant à 
Alarseille , à ajouter à leur nom celui ^/ 'André ; / / charge 
par les impétrans de se pourvoir, s'il y a lieu , à l'expiration 
du délai fixé par les articles ^ et 8 de la Loi du ii germinài 
ûtt XI, devant le tribunal de premihre instanct compétent^ 
pour faire faire les <hangemtns convenables sur les registres 
ï * dè Vétat civil du lieu de leur naissance* { Paris, 27 Dé- 
cembre 1 8 1 4« ) - 



(N.* ^29.) Ordonnance du Roi par laquelle le sieur 

Jacques-Louis-Jean-Marie Haussoulier, né à Dunkercjue , 
département du Nord , est réintégré dans hi qualité et les 
droits de Français, à la charge par l impétrant de se pour- 
voir devant la municipalité de son domicile^ pour y prêter 
• serment de fidélité, ( Paris 9 3 Janvier i S 1 5 •) 

I 

Certifié conforme par nous 

Secrétaire général dë la Chancellerie 
de France et du Sceau , Membre 
. de la Légion d* honneur. 

Par ordre de Monseigneur le Chancelier: 

Li; PICARD. 




On s'abonne pour le BuHctin des îois, à raison de 9 fr. par an , à la caisse 
4e rimprimerie loyaJe, ou chez les Directeurs des postes des départemeos. 

À FARIA> PB l'imprimerie ROYALE. 

II Janvier 18 15. 
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BULLETIN DES LOIS. 

(N.° 630.) Déclaration du Roi qui réintègre et 
maintient à Moulins -en- Gilbert U Tribunal de premùre 
, instance établi à Château^Chinon, 

Au château des Tuileries, le 3 Janvier 1815. 

Louis, par la grâce de Dieu, Roi D£ France et 
DE Navarre ; 

Nous nous sommes fait rendis compte d'un décret du 
1 8 août 1810, qui «a ordonné que le tribunal de première 

instance, établi jusqu'à cette époque à Moufins- en-Gilbert, 
département de la Nièvre, fût transféré à Château-Chinon ; 
et nous avons reconnu que plusieurs motifs d'intérêt public 
exigent que cet établissement soit remis au lieu oii il avait 
été d'abord placé* 

A CES CAUSES , de notre pleine puissance et autorité 
royale, nous avons dit et déclaré, et par ces présentes disons 
et déclarons le décret du 1 8 août 1810 nul et comme 
non avenu : ORDONNONS, en conséquence, que notre tri- 
bunal de première instance dont le! siège est depuis ladite 
époque établi à Château- Chinon , soit réintégré et main*, 
tenu à Mou!îns-en-Gifbert ; car tel est notre plaisir. 

Donné au château des Tuileries , le 3 Janvier 1815. 

Signé LOUIS. , 
Par le Roi: . 
Le phançiUer de France, signé D AMBRAT» 

i. Y! Série, B 



Oigitized 



t »«) 

(N.*6p.) Ordonnance du Roi sur la recomposhhn 
Jes Registrts de l'Etat civil de t arrondissement et de ia 
ville de Soissons»' 

Au château des Tuileries, le 9 Janvier 1815. 

LOUIS, par la grâce de Dieu , Roi D£ France £T 
DE Navarre 9 à tous ceux qui ces présentes verront, 

^AI.UT. 

Sur ce qu'il nous a étc exposé que, par suite des derniers 
événeinens de la guerre» les registres de l'état civil, pour la 
ville et partie de Tarroncfissenient de Soissons, ont été per- 
dus ou détruits, et que les autorités focales demandent qu'il 
soit pris des mesures pour y su[>pléer , 

Nous nous sommes fait représenter les lois existantes sur 
celte matière, et notamment les articles 4^> H> 54 > 99» 
j 00 et 101 du Code civil. 

Nous avons reconnu que* conformément aux anciens pria* 
cipes, les rectifications et omissions, ainsi que toutes les 
questions qui concernent l'état des personnes , ne peuvent 
être décidées que par l'autorité de fa justice ; 

Alais, dans {es circonstances extraordinaires où se trouvent 
les habitans de l'arrondissement de Soissons, il est de l intérêt 
de la société de j^rendre des moyens qui, sans déroger aux 
dispositions du Code civil, conservent des renseignemens 
udies pour constater l'état des âmilleà. 

Voulant réparer, autant qu'il est en notre pouvoir, les 
pertes qu'éprouvent nos sujets de la ville et arrondissement 
de Soissons , sans nuire aux intérêts des tiers , et par des 
mesures enharmonie avec les dispositions du Code civil; 

Sur le rapport de notre amé et fëal chevalier, chancelier 
de France, et notre Conseil d'état entendu, 

KOUS AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS ce qui suit : 

Art. 1/' Lies registres de letat civil i^i avaient été 
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déposés au greffe du trifiunai de première instance de 
Sotssons» et qui se trouvent aufourcfhui perdus ou détruits» 

seront remplacés de la manière prescrite par l'article suivant. 

2. Lorsque les doubles desdiis registres auront été con- 
servés dans les communarde Tarrondissement, il en sera fait» 
à' la diligence des maires » des expéditions : ces expéditions » 
signées par le maire , seront portées au grefie du tribunal de 
première instance de Soissons pour être coliationnées par 
notre procureur près ce tribunal, sur les originaux qui fui 
seront apportés à cet efiet ; il dressera procès- verbal som- 
maire de la vérification , conformément à l'article 5 3 du 
Code civil. L expédition ainsi coliatioatésisera déposée au 
gjteSe du tribiûiaL -q cie»2' - 

^» Dans le cas où les deux originaux des registres an^ 
raient été perdus ou détruits , if sera nommé par notre clian- 
celier une commission com})osée du maire de fa commune, 
de deux notaires» de deux hommes de loi et d'un secrétaire^ 
greffier. 

4. Cette commission correspondra avec notre procureur 
près le tribunal de première instance ; elle en recevra les 
instructions dont elle aura'Iiesoin, et lui rendra compte, tous 

les huit jours, des progrès de son travail. 

' A la fin de chaque mois, notre procureur rendra le même 
compte à notre chancelier, qui pourra, s'il le juge uéces* 
saire , envoyer sur les lieux un maître, des requêtes pçur sur- 
veiller et activer les opérations des commissaires. Dans ce 
cas 9 le maître des rèquétes présidera h commission. . 

5 . Elle sera chargée de dresser en double des registres 
conservatoires de i'ciat civil, pour les naisiauces, Ids ma- 
riages , les divorces et les décès. 

6. Ces registres contiendront» aveç toute l'exactitude 
possible, les dates des naissances 9 mariages , divorces et dé-* 
cès f les prénoms 9 noms» surnoms et professions des individus 
et de leurs pères et mères; le tout conformément à l'art. 34 
'du Code civil. 

1. B 2 
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7* Les côimnissaires fermeront œs registres 9 soît^'après- 
les renseîgnemens que leur fourniront les papiers de fàmille 
et registres des paroisses, soit d'après fes docuinens qu'ifs 
recueilleront dans tous les dé})ôts publics, soit d'après les 
déclarations des ascendans des époux, des frères et soeurs; 
soit eniin d'après celles des autres parens ou des anciens de 
la commune. 

Les déclarations seront* signées par. les décfarans : s% né 
savent ou ne peuvent signer, if en sera fàft mention expresse. 

8. Lorsque les registres seront terminés et signés de tous 
les membres de la commission, ils seront envoyés à notre 
procureur près^naire tribunal de première instance, qui les 
vérifiera et dressera procès-verbal de sa vérification, confeiw 
mémentà Tarticte 15 duCode civiL 

• Un des deux doubles sera déposé au greffe du tribunal de 
première instance de Soissons ; 

L'autre doutie sera déposé aux archives de la commune 
dont les registres ont été détruits. 

9. Ces registres» ainsi déposés, tiendront lieu des registres 
perdus ou détruits » toutes les fbîsopt'unacfie ne sera pas con-* 
testé : dans le cas contraire, Ie»*réciamatb]|s seront portées 
devant les tribunaux pour y être instruites ét jugées , confbi^ 
«lément aux articles > 99 > 1 00 et 101 du Code civil. 

10. Tous acres faits en vertu de la présente ordormance 
seront écrits sur papier libre , visés gratis, et enregistrés de 
Tttêmea 

I II. Tous les autres frais auxquels les opérations pres^ 
crites par les articles précédens pourront donner lieu, seront 

pris sur les fonds prover>ant des centimes additionnels affec- 
tés aux non-valeurs du département de l'Aisne, d'après l'état 
qui en sera arrêté en la manière accoutumée. 

12. Notre amé et féal chevalier , chancelier de France, 
et nos ministres secrétaires d'état y sont dÙM'gés , chacun en 
ce qui le concerne, de Texécttlioa de h présontie ordon*- 
nance. ^ 



Donné au château des Tuileries, îe 9 Janvier de fan de 
grâce i"^ j 5 I et de notre règne le vingtième. 

Siffié,LOVlS. ' 
Par le Roi s 

Le Chancelier de France, signé DAMBRAy. 

( N.* 3 a. ) Ordonnance du Roj qui rectifie i^article xi 
du Détret du 2^ Juin 1806 concernant le poids des Voitures et 

la police du Roulage, et renouvelle, en tant que de besoin, 
les dispositions des Lois, Décrets et Ré^Umens relatifs aux 
Voitures publiques. 

Au château des Tuileries > le 24 Décembre 1814* 

LOUIS , par fa grâce de DJeu, Roi de France et 

DE Navarre, à tous ceux qui ces présentes verront, 

SALUT. 

* Sur le rapport dis kiotrè ministre sectéttitiB d'étal att 

département de rinlérieur ; • ' • 

Vu les articles j , 6 , 7 et 27 du décret du 23 juin 1 8o^ , 
concemaiît le poids des voitures et ia police du roulage; 

Considérant (^ué, d'après farticle 7, H est acœrdé cent 
kilogrammes de tolérance sur le poids fbcé J)af f article 6 , cfes 

voitures publiques, diligences, messageries, fourgons, allant 
en poste ou avec relais et berlines ; ' ' * 

Qu'aux termes de Tarticie 5 , la tolérance de deux cents 
«t de trois cents kilogrammes n'est accordée que su^ le poids 
des voitures de roulage i te|les (pie les ckarretfes et chariots ; 

Considérant que le silence de Tarticle 7 du décret précité 
relativement aux voitures publiques et messageries tendrait 
k laisser impunies les contraventions desdites voitures . lorsque 
feur chargement excède , outre le poids fixé par l'article 6 , 
ia tolérance de cent kilogrammes accordée par l'article 
suivant; 



Diyiiized by Google 



( « ) 

Considérant que toute extension à ce sujet serait non- 
seulement contraire à l'esprit de la loi , mais encore qu'il ea 
résulterait un préjudice incafculable pour la viabilité des 
routes^ et un danger pour la sûreté des voyageurs ; 

Notre Conseil d'état entendu, ^ 

Nous AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS ce qui suit : 

Art. I.*' L'articïe 27 du décret du 23 juin i8o5, con- 
cernant le poids des voitures et la police du roulage , est 
rectifié , en ce sens que les contraventions des voitures pu- 
bliques , diligences, messageries, fourgons et berlines, 
Seroht punies des pemes portées audit article, à partir d'un 
excédant de cent Ûlogramfnes sur les chargemens fixés par 
raitîcle 6 dudit décret. 

2. Sont et demeurent renouvelées , en tant que de besoin , 
les dispositions des lois, décrets et réglemens relatifs aux 
voitures publiques, et notamment la défense contenue en 
l'art. 6 du décret du 28 août 1808, d'admettre dans lesdités 
i^îluresun plus ^andnombre de v6yageuts que celui énùncé 
dans les déclarations, et d'en placer ,wicuii sur l'impériale { 
ladite défense comprenant même le conductetnr , qui ne peut , 
\ cet égard , prétendre aucun droit d'exception : le tout sous 
les peines portées auxdites lois, décrets et réglemens , et 
aux anciennes ordonnances. 

3 . Notre miiustre secrétaire d'état au département de 
l'intérieur est chargé de l'exécution de la présente , qui sera 
insérée au Bi^Oetin des lois. 

Donné au château des Tuileries, le 2^ Décembre de 
Tan de ^âçe 1 8 i4 9 et^Q notre règne le vingtième. 

. ' " ' , 

; j/^/îf LOUIS. 

Par le Roi:. 
Lê Ministre Secrétaire d'état de l'intérieur, 

• Signé l'Abbé de Montes^^uiou. 
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( N.* 633.) Ordonnance du Roiquîautoirîseks trésêriers 

des fabriques des églises de Villeneuve-Afinervois et de Sainte 
Vincent de Carcassonne, département de /'Aude, J accepter 
les Legs faits à ces fabriques par le S,\ Raucoule; savoir, 
à la fabrique de Villeneuve- Aiinervois , de diffénns effets 
d'argettterïe , d'omem^ns d^'églist ,'d'ime somme de Jtoo fn 
pour acheter utè ostpisoir, et eh outre 6$ francs de redevance 
sur des terres ; et à ta fabrique de l'église de Saint" Vincent, 
d'une somme de j 000 francs, (Paris , 2 Décembre i Iii4. ) 



(N/ 634. ) Ordonnance DU Roi qui autorise rétablis- 
sement d* une Ecole gratuite pour les jeunes filles pauvres dans 
la commune ^'Ouiily-le-Vicomte , départsmenf du Cal* 
vados, et l'acceptation du Legs de ^000 francs , fait par ' 
la D"* Deshayes pour l'entretien de Ih smur qui sera chargée 
de tenir cette école, ^Paris , 7 Décembre 1 8 1 4. J 



(N.* 635.) Ordonnance du Roi qui autorise l'accepta^ 
tion d'un Legs de 200 francs de rente, fait par le S/ de 
Chestret à la fabrique de la commune de Boutigny , dé- 
parlement de Seine-et-Oise, ( Paris » 1 o Décembre 1 8 1 4* ) 



(N.**^$6.) Ordonnance du Roi qui autorise r érection 
en chapelle , de l'église d'Osmoy^ réunie pour le culte à la 
succursale de Maîntru , département de la Seine^Inférieure, 

diocèse de Rouen, ( Paris , 1 3 Décembre 1 8 1 4- } 



( N.** 637.) Ordonnance du Roi qui autorise V érection 
en chapelle, de l\glise de Bobhyoi] , n unie pour le culte à 
la succursale de Mont'Roti, département de la Seine-la- 
Jeriewre, diocèse de Rouen, ( Pari:>y 13 Décembre i8i4*) 



Digitized by Gopgle 



(^4) ' 

(N.»6j8,) Ordonnancsdu Roi qui autorise Nrecthn 
. en chapelle , de l'église ^'Épretot, réunie pour le culte à la 

succursale dt Saint-Laurent-de-lirèvedent, département de 
la Scine-InJirUun , diocèse de Rouen, (Paris, 1 3 Décembre 
1814.) 



(N.* 659.) Ordonnance du Roi qui autorise T érection 
en chapelle , de l'tglise située au hameau ^'Outersteen , com- 
mune de Baiileul, département du Nord, diocèse de Camlnrai. 

( Pari^, 1 3 Décembre 1 8 1 4* ) - 



(N.* <î4o.) Ordonnance du Roi qui autorise Vévêque 

de Cahors à accepter le Legs, i titte de fondation, de la 

somme de 12,000 livres , fait au proft de son séminaire par la 
D/ Cdhïïà&m^nuve du S/ G\i3XiQ\x, (Paris, 13 Décembre 
i8i40 

Certifié conforme par nous 

Secrétaire général de la Chancellerie 
de France et du Sceau, AIcmbre 
de la Légion d'honneur. 

Par ordre de Monseigneur le Chancelier: 
LE PICARD. 



On »*«b«llie pour le Bulletin des lois . à raison de 9 francs p»r an , i 1« CÛMC à» 
^mprincfic rayde, eucbei les Directcun des postes des dépaitcm«ns. 



À PARIS, DE l'imprimerie ROYALE. 
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( N.** 64 1. ) Ordonnance du Roi qui accorde une 
Amnistu 4{ux individûs' poursuivis, détenus ou condamnés i 
pctiF' avoir pris parti dans ie courant- de r8t4i aux dêsordtei 
qui ont eà pour obj^t di prévoquer V abolition des Droits réunis^ 

Au château des* Tuilerie » (e 1 3 Janvicsr, 1^1%, 

Louis, par la grâce de Dieu, Roi'î>E France et 

DE Navarre , à touj c&Xit <pii cks présentes verront , 

SALUT. ' , ' ' ■ ' • 

Ndus'îQimiics iafbnriéf >4icie^' le é&âetè^x de f anhéé 
qui vîeèt'dc finît', un graatf liombre «Thabitans' dé plusieurs 

villes et communes de notre royaume , égarés par le désir irré- 
fléchi ou par l'espérance mal fondée de voir ahofir entière- 
ment .le système d unpositions indirectes précédemment 
établi 'SOUS la dénomination de droits réunis , se sont livics k 
dés lexcès très-répréhei^its «n pillant bu déWalsaht des 
bureaux de perceptiod, lacérant ou brûfàm les registres » 
exerçant des ^vieiences et voies de (kit , tant contre la per» 
sonne des employés, que comre les fonctionnaires publics 
et la force armée chargée de les protéger. Ces mouvemens 
séditieux et ces désordres ont éclaté principalement à IW- 
caaîon des droits établis siir, les boissons, les seN^ les*tabacs; 
dont ia:ié|gi$làtion» vicieuse -I certains égardsi^, avah^' èxdté 
toute not^e'soilicihide , et, a* depuis été modifiée et aniéRoréé 
de manière à prévenir les abus et vexations^ui pouvaient 
excuser les plaintes des contribuables, 

z. V.' Série. C 
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J^ûus :SQmmes:6rtnemeiU4!é$^^'4 aslurer pourT;avenir 

la stricte et rigoureuse exécution dés lois et régïemeps que 
nous avons rciKÎUÀ .>ur tes matières, de concert avec lesdeux 
Chambres. Aiais, si nen ne peut désormais nous porter à 
adoucir la sévérité des règles aiouvcliement établies » et au 
maintien desquelles toutes les autorités concourront avec 
la même énergie , nous aimons à user .d'indulgence» pour le 
passé, en^venrceux de nos sujets qui, plus égarés 'êncfbre que 
coiipaljles, et trompés peui-è re par notre désir si connu 
d'alléger le fard^eau qui pesait sur nos peuples , ont eu le 
liiaiheur de prendre part 9ux troubles dontlç tçode sur*tQut 
de ppi;c€ptio(i des,(droits f:épfii^.%i(é (ia^ çAi)^ OU prétexte. 

A CES CAUSFS, sur le rapport de notre amé et féal che- 
valier, chancelier de France, le sieur Dambray , et de l'avii 
de notre Coiiseil , • t : 

Nous AyOIiS.DÉC|.AlUÉ.etDici.AJIONS> ORDOKNÉ et 

■ ■ » « 

ORDOJNISOINS ce qui suit : 

Aiii;. .l:^^:t4wuv»Me pkîn^iH^e^itière est acooniée it tous 
^divîii^s acmeJleniçnt pouRiuivo^ ;^tenus ou condaimiés i 
' pour avoir pris part aux désordres qui ont eu 'foii' dan» le 

courant de i S i 4 ^ et qui ont eu pour objet de provoquer 
Tabolition 4e$ drQÏM réunis , QU de s'qppo&er à la continuation 
d[e^e^erciççs. \ . 

Sont ^isplement rxcieptés ides dispositions â-dessiis les 
individus prévenus de -meurtre ou ..de bjessui;es graves-^ 
peuvent entraîner îa peine des travaux forcés , et les pré- 
posés des (jroits réunis qui auraient coopéré à troubler la 
perception. 

2. Il ^t.&it remise des amendes encourues pour fait de 
f ebj^ilipa » Itinsî quje pour les sîfèpies fraudes ou contraven- 
tions sur boissons» les sels et ks tabacs ; à charge , par 
les défipquaii^» d'acquitter Je simple droit dont les ob|eti 
saisis étaient passibles, et encore de payer les frais -de-pour- 
éuite auxquels ils auxaiêiU éié condamnés , sa^i» que, dans 
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aucijui.caf , il ftvissp y ivfoir lieu à ia j^stituticp <)es |ÇfiM|fi 
payées jij des objets confisqués. 

A J egarfil des saisies sur lesquelies il n a pas encore 
dégfiidvçmefU proi^oacé , il en sera accc»déit\aiii«ilevéey 
k la charge , par les propriétaires ou consigtiataîif s., .d'ac- 
quitter les droits et les Hrm saii^t la liquidation qui efh 

sera faite, h moins que l'administraiion des impositions in- 
directes ne consente à transiger sur le tout, ainsi quçlle 
y est autorisée par les lois et régiemens. 

4. Nonobstant les précédentes disposîtfons , fa ^Cufté 

de se pourvoir civileinejit en dommages et inrt rèts , in-, 
demnité , restitution et recouvremeiu de droits et de 
créances, estré:>ervée aux pariiculiers, ain4 qp*^ pouy^r- 
i^ement, tmt .contre les individus ^e contre 
munes , dans les cas prévus par la loi. 

^. Notr^ çbmçtlicï de Fr.aaf:^ AO^e imixjsxrie des 
fivapces , chacun en ce qui le ÇQOCCtine t sont jA^^gès ide 
(exécution .de la préseme oiRikmniuice. 

Donné à Paris , le 1 3 Janvier de Tan de grâce f 8^1 5 , et 
de notre règne le vingtième. 

' . P^rleRpi: • * 

Le ChanceHer de Fnuce, sî^é p.Aj^aaAy. 



( N.* ^42. ) Ordonnance du Roi (fût autirhe 

rection en chapelle , de l'église de Serqueux , réunie pour le 
culte à la succursale de Forges-Ies-Eaux , département de U 

. Siuu'laférimi , diQCW éc^Mmn* ( Pads^» i Dcccmb 
V8i4.) ----- ; - 



^ ij ... L.y 
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' ( *M ^ . . • 

(•N.** 6i^,) Ordonnance du Roi qui autorise Pêreetîon 

en chapelle , de Fcgllse Ambrai nesnil , réunie pour le culte 
à fa succursale ^'Ouville-la- Rivière , département de la 
Seine-Injerieure , diocèse de Rouen. ( Pàris»' i ^ Décembre 

( jN/ 644* } Ordonnance du Roi qui autonse féricim 
en chapelle, de r église de Boîs-Robert, réunie pour le culte 
i la^succursale de la Chaussée , département de la Seine-- 

Inférieure, dioccse de J^oucu. ( Paris, i 3 Décembre 1 8 14- ) 



(N.** 64$*) Ordonnance du Roi qui autorise, // la 
commission administrative des hospices dehezavkisf dépar^ 
Cernent de l'Oise, à répudier, au nom de ces étailissemens / 

les deux Legs (jue leur a faits le sieur Fertel par son tes^ 
tament du j- août 181 1 , comme étant plus onéreux que prof- 
talées ; 2' le bureau de bienfaisance de la même ville , à ac- 
. -cepter, au nom des pauvres de la paroisse Saint^Pierre , le 
Legs à eux fait par le testament susdati, des meuUes et de 
la maison canoniale du testateur, ( Paris , i^j Décembre 
1814.) ^ • ' ' . . • 

Certifié conforme par nous 

Secrétaire général de la Chancellerie 
de France et du Scéau, Membre 

• de^la Légion d* honneur. 

Par owlfe de Monseigneur le Chanceliert 

LE PICARD. 




OïlVabonae pom b Builcdn des fois» I rthoa 9 francs par msi 1 J» cai^ de 
' rimpiinMnfe ««yalc» «a ehc» Icsl>ireciean des postes de* dépertemoii. 

X PARIS) DE l'imprimerie ROYALE,' 
14 Janvier iSij. 
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( N.** 6i6. ) Ordonnance du Roi sur le rétablissement 
des Enseignes Ou Cornettes blanches dans les régiment' 
Cola^ils généraux,. 

Au thâieatt dtfs Tuileries, le i6 Janvier 1815. 

• • • 

DE PAR LE ROI. 

Sa Majesté s'étant fait rendre compte des ordonnances 
rendues par les Rois ses prédécesseurs de glorieuse mé- 
moire, sur l'établissement et ies prérogatives des enseignes 
et cornettes attachées aux compagnies générales dans les 
légimens.d'm&ntene ou de cavalerie qui portaient la déno- 
ininarîon de Régiment du Colonel général; 

Voulant fmt jouir les princes dé sa iàtnille ee ceut de 
son sang qui ont été pourvus des charges de colonels géné- 
raux , de tous ceux des droits et prérogatives attribués pré- 
cédemment auxdites charges , qui sont compatibles avec 1 or* 
ganîsatîon actuelle de i'arraéa, et donner par celle distinctîoti 
honorable» à tous les corps qui 1^ composent, de nouvelles 
preuves de sa bienveillance ; 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'état de laguerre, 
£U£. A OïUDONNÉ et ORPOMNf ce qui suit : 

Art. I Chacun des princes de la famille royale ou des 
prifices du sang qui ont été pourvus de Tune des charges de 

2. V: Série. P 
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V colonels généfiHX, aura y dans Fiuiedes armesr dont il esc 

colonel général, un régiment qui prendra la dénomination 
de Réir'iment du (Solond séncraL 

£a conséquence , le i o/ régiment d*înfànterie de ligne , 
qui a déjà le titre de Régiment du Cohnel général en vertu 
de l'ordonnance du i o mai. 1814» conservera ce titre pour ^ 
finfanterie de ligne. 

Le 7/ régiment d'infanterie légère prendra la «ifênominà- 
^ . * tioii de Rtgiment (lu Colonel général , pour cette arrne. 

Le 6/' régiment de cuirassiers prendra la dénomination 
4e Régiment du Colonel général, pour les cuirassiers et les 
dragons. ' 

Le 9/ régiment de chasseurs à cheval prendra la même 
dénomination , pour les chasseurs et les lanciers. 

Enfin le 7.* régiment de hussards, qui porte déjà le. titre 
de Régiment d' Orléans j y ajoutera la dénomination du Colo- 
' ml général. 

2. La première cpmpagnie de fusiliers du premier ba- 
.taillon, dans les régimens d'infanterie colonels généraux, 
-sera chargée de la gardé de fenseîgne du colonel général. 

Dans les régimens de troupes à cheval des colonels géné^ 
raux , fa cornette blanche du colonel général sera confiée au 
premier escadron du réigiment. 

^. Chacune de ces compagnies oju escadrons aura, en 
su3 de son organisation , un ofHcier qui , dans l'infànterie\ 

aura le titre d'Enseigne de la compagnie- générale , et, dans fa 
cavalerie, celui de Cornette blanc : cet officier sera pris parmi 
les lieutenans, et il aura les appointemens de première classe 
de son grade; mais il roulera , pour son rang, avec les capi^ 
taints, et il sera susceptible de prendre le commandement . 
d'une compagnie. 

4. L'enseigne de l'infamerie sera blanche, parsemée de 
fleurs-de-îys , et portera la devise suivante : Prateriti exem- 
plum , ^desque futurL 
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La cornette de la cavalerie sera également blanche, ayant • - 
au milieu un soleil en broderie d'or^ avec la devise ; Ncc 
gluribus impar* 

y Vemrign^4a colonel génécai de rmfànteiie, ûu4a cor*' ' 
nette bbndie dans k cavalerie, ne saluera que«.Ie Roi , les 
princes de la famille et du sang royal et les maréchaux de : 
France , et elle recevra le saïut des drapeaux ou étendards et 
des aimes, de tous les autres corps, lorsqu'elle partira. « 

6* Le ministre secrétaire d*état de la guerre est cbargé de 
fevécution de la présente ordonnance* 

£)oxmé au château des. Tuileries » le 1 6 Janvier 1815* 

Sipé LOUIS. 

Parle Roi: 
Le Afinlstrt Seerétaire d*hat dt la guerre, . 

^ Signé Maréchal Duc de Dalmatie. 



( N.' ^4-7. ) Ordonnance du Roi portant que les compa- 
gnies de Voltigeurs de V infanterie de ligne et de r infanterie 
légère seront années -d'un Sabre- briquet , et qu'il ne sera plus 
délivré de sabres aux seus* officiers et soldats de toutes 
armes qui quittent leurs corps par congé absolu, &c* 

Au châteaa des Tuileries, le .16 Janvier 1815. 

LOUIS» par la grftce de Dieu, Roi de Framcr £T 
DE Navarre ; 

Sur le rapport de notre ministre de la guerre , \ 
Avons ordonne et ordonnons çe qui suit : , 

Art. I/' Les compagnies de voltigeurs de Tinfanterie' 
de ligne et de f infanterie légère seront armées cTun sabre- 
briquet, conformément aux décrets des 22 ventôse an XII 

D X 



r 
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«t t.** complémentaire in XIU, rehtifi t h ibrmttKm de 

ces compagnies. 

En conséquence» le décret du 7 octobre 1 807 est rap- 
porté » en ce cpû C9ncerae les dispositions contraires à cdies 
4e fartîcie i de la présente. orddnniuiGe. 

^. ÎI ne sera plus délivré de sabres aux sous-officiers et 
soldats des troupes de toutes armes qui quittent leurs corps 
par congé absolu » par retraite , ou pour passer dans les 
vé^rans. 

4. Notre ministre secrétaire d'état de la guerre est chargé 

de l'exécution de la présente ordonnance. 

Donné au ciiâteau des Tuileries 9 le 1 6 Janvier 1815. 

Signé LOUIS. 

Par le Roi: 

« ' ...» 

Le Afîmstrt Secrétaire d'état de la guerre, 

Signé Maréchal Duc de Dalmatie. 



(N.* ^4S.) Ordonnance du Ror relative au Renvoi 
des Décorations de l'ordre de Saint-Louïs et de l' institution 
du Alérite militaire, après le décès des Titulaires. 

Au château des Tuileries^ le j6 Janvier 1815. 

LOUIS , par la grâce de Dieu, Roi de France et 
DE Navarre f 

Jugeant à propos de rétablir les dispositions de Pordbn* 
nance du 21 août 1779 relatives au renvcH des décorations 

de Tordre de Saint-Louis après îe décès des titufaires , et 
roulant étendre ces dispositions aux dignitaires et chevaliers 
deTinstitutioa .du Mérite inilkaire f 

Sur le rappèrt de mtve ministfe secrétaire d'état de fft 
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. Avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. I." Les veuves, enfans, héritiers ou créanciers des 
officiers auxquels nous aurons accordé des décorations dans 
notre ordre de Saint7L9uis et dans rinstitution du Mérite 
militaire » seront tenus de renvoyer ces décorations y aussitôt 
après le décès des titulaires» au sccfétaîrè général du minis- 
tère de la guerrt (pour les officiers de l'année de terre ) , ef 
au secrétaire générai du ministère de la marine ( pour les 
officiers dépendans de ce dép^tenient j > qui leur en donne- 
ront des récépissés* , 

2. Nous enjoignons aux officiers généraux commandant 

les divisions militaires , aux commandans d'armes et des 
corps , aux amiraux , vice-amiraux, gouverneurs des colonies , 
préfets maritimes et commandans des pofts et arsenaux» de 
tenir la main à l'exécution de cette disposition, et de retirer 
eux-mêmes» l6rs du décès des titulaires» les décorations» 
qu'ils feront passer» soir au ministère de la guerre > soit aa 
ministère de la marine. 

3. « Nos ministres secrétaires d'état de b guerre et «de la 
marine veilleront» chacun en ce qui leconceme» à ce que ces 
dispositions soient ponctuellement exécutées» et isous ren- 
dront compte , chaque année , du nombre des décorations qui 
leur auront été renvoyées par suite du décès des grand*- 
croix , commandeurs et chevaliers de Saint-Louis et de l'ias- 
titadon du Mérite militaire. 

Donné au château des Tuileries, le 1 6 Janvier 1 8 i 

Signé LOUIS. * 

Par le Roi : 
Le Minism Secrétaire d'état de la guerre, 
Sigoé Maréchal Duc de Dalmatix* 



( 34 ) 

(N.°649-^ OnDONNANCE DU Roi relative au Licenciement 
des trois compagnies Ouvriers de l'administration ffnérali 
di 1* ex 'garde impériale» . ^ 

Au château des Tuileries, ie i6 J&nvier 1815* 

LOUIS, par ia grâce de Dieu, Roi DE Framcb ST . ' 
l>E Navarre » à tous ceux xpî ces présentes verront 9 

SALUT. . . 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'éut de la 
guerre, 

« 

AyoMS ORDONMi et ordonnons ce qui suit : . 

Art. I Les trois compagnies d ouvriei:s de 1 adminis- 
tration générale qui faisaient partie de i'ex-garde, seront^ 
licenciées de suite. 

2. Les officiers de ces compagnies seront traités à l'instar 
de ceux de ia ligne qui n'ont pi| être compris dans ia nouvelle . 
oiganisation de l'armée. 

A l'égard des sous-officiers, et soldats, on admettra aux 
invalides ou à la solde de retraite ceux qui réuniront les qua- 
lités requises pour obtenir ces récompenses, et il sera accordé 
aux autres une indemnité de licenciement égaie à un mois 
de leur solde d activité. 

3* Notre ministre secrétaire d'état de la guerre estdiargé^ 
de l'exécution de la présente ordonnance. 

Donné à Paris, le 16 Janvier 181 5. 

^igné LOUIS. . 
Par ie Roi : ' 
Li Ministre Secrétaire d'état de la guerre. 
Signé Maréchal Duc d£ Dalmatie. 
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(N.** 6jo. ) Ordonnances du Roi ^uî acmdent dn 
Ltttns de déclaration de naturalité, 

Alt S/ Louis - Alexandre comte de Varda , chef de ^tf- 
idtllon en retraite y ckfficier de la Légion d' honneur 9 né , Je / 
mai iy66, k Venise; * \ 

Au J*/ ' Jacques Vwttû ^ colonel de gendarmerie , chevalier 

de Saint-Louis et de la Légion d'honneur, né à Komano 9 
province d'Ivrée en Piémont , le 11 février lyji '; 

Au S/ Gaétan 'W^isocki 9 capitaine dans la légion, de la 
Vistule, chevalier de la Légion d'honneur, né à Otwinov en 

Pologne, le io août iyy8 ; ' • 

■ Au S/ Gaétan-Cainilfe-Thomas Parofetti, maréchal de 
camp, chevalier de l'ordre royal et militaire de Saint^Louis , 
Tiéà Turin, ancien départememt du Pê^ le 2f décembre lyHp ; 

Au S,' Hîppôly te- Joseph Rousselfe, inspecteur de Vaca^ 

demie de Paris , né, le ij janvier JjSj, à Afons, ancien dépar- 
tement de Jemmape. ( Paris, 1 5 Novembre 1 8 14« ) 



( N.**. 651.) Ordonnances du Roj qui accordent d9s 
Lettres de déclarasionÀe naturalité , 

Au S/ Louis comte Bossi de Sainte- Agathe , chevalier de 
l'ordre royal et militaire de Saint-Louis, de la Lé on d'honneur, 
et de l'ordre militaire de Saint^Aîaurice et de Saint^Lai^re du 
Piémont, adjudant commandant , né a Titrin ; 

Au S/ Vincent-Ignace Paris, membre de la Légion d'hon-^ 
neur, capitaine commandant la gendarmerie dans le département 
de rj[sère, juge à la cour spéciale ordinaire séant^à Grenoble, né 
a Saht' Pierre , ex-département duPtt 

Au S/ François Gualdi , colonel de cavalerie, officier de la 
Légion d'honneur, né à Césene dans J,es, Etats romains ; 

Ail SJ Charles*Cami(ia Trompeo» chevalier de la Légion 
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éfhnttittr, sous-préfet de Farrwdissemtnt de Nontnm (Dor^ 

dogne ), né a Bielle, ex-département de 4a,Sssia, ( Paris , 2^ 
Novembre 1 8 14*) 



(N.° 652.) Ordonnance du Roi qui autorise l'admît 
nistrntion de l'hospice de la commune de Gournay, départC'^ 
ment de ta Seine-Inférieure , a accepter le Legs de la sommf 
de ^000 francs f fait à cet étahlissement par ie sieur Bodia » 
maire de ladite . commune ^ir Gouriiay. [Paris, 16 Dé- 
cembre i8.i40 



I N.* 65 3. ) Ordonnance du Rot ejui autorise V accep- 
tation du Legs fait aux pauvres de la ville de Bourganeuf , 
département de la Creuse , par le sieur Defumade, d'une 
rente de ^qo francs^ au principal de tooo francs, créée et cons- 
tituée à son profit par ie sieur Barton-Montbas. ( Paris » i é 
Décembie i8i40 




Certifié conforme* jpu* nous' 

Secrétaire général de là Chancellerie 
de France et du Sceau, Membre 
de la Lé^ân d%uneur. 

Par ordre de MonseignanrleChanceliev: 

LE PICARD. 



Qn s'?.!>on'ic pour le BuIletÎQ «Iftc lois . à rÙMB Je 9 franM par an , àJ^cslM* <!• 

Vîm l' r Ml ic, I ,. roy.'.lc , ou clicx les Dircctckiri. i'c> j^'O^tci Je-, At uai tcnens. 



PARIS, DE l'imprimerie ROYALE. 

25 Janvier 1.815. 
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{ N.** 654.) Ordonnance du Roi portant que la commune 
de Balzac , département de la Charente ^ est distraite du 
canton </'Hiersac» réunie k M deuxième partie du canton 
4/'Aûgoulémfe: 

An château des Tuileries» ie 4*lAnvier 1815. 

Louis » par la grSce de Dieu , Roi DE France et 
DE Navarre'» à tou$ cèmc qui ces. présentes verront , 

^ALUT. • 

Sur ce qui nous a été représenté qu'il était convenable 
de distraire de la commune de Baizac du canton d'Hiersac, 
ëont elfe dépend , pour la réunir à la cieuxièjne partÎ6 du 
canton d'Angouiéme ; ' ^ 

Vu les ^^b^raticms dfos -conseils municipaux des coin* 
munes de Balzac et d'Hiersac, des 9 mai 1813 et 2t sep- 
tembre iSï4; ensemble les avis favorables du premier 
président et du procureur général de notre cour royaïe de 
Bordeaux, du sous- préfet de l'arrondissement d'Angouléi^e , 
•t du préfet de la Charente , " 

Nous avons considéré la commune deBaizac» '^hcé% 
à Fettrémité du canton d'Hiersac' 9 en est séparée par 'la 
Charente ; que dans les temps de pluie , et sur-tout ôri hfvèr>[ 
SCS habitans ne peuvent se rendre au chef-lieu qu'en passant 
par Anguu'êine et en fai^an^un voyage de trois inynamètres> 
ou de six lieues. 

%.V/Sérte. li 
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Voulant y remédier, À ces CAUSES, sur le rapport de 
notre ministre secrétaire d'état de rintérieur» de Tavis 
notre Conseil» 

Nous AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS oe qoi suh : 

Art. I/' La commune de Balzac, département de k 
Charente, est distraite du canton d'HiersAc, et réunie à h 

deuxième partie du canton d^AngouIéme. 

2. Notre amé et féal chevalier chancelier de France, et 
nos ministres secrétaires d*état aux départeinens de l'intérieur 
et des finances, sont chargés de l'exécution de la présente» 
qui sera insérée au Bulletin des lois. 

Donné au château des Tuiferies , ïe 4 Janvier, Fan de 
grâce 1 S J j j et de notre règne le vingtième. 

Sifflé LOUIS. 
Par !e Roî : 

Le Ministre Secrétaire d'état de l'intérieur. 

Signé l'Abbé D£ Montbsquiou. 



(N.* <î 5 5. ) Ordonnancb du Roi portant qu'un Directeur 
général sera chargé , sous l'autorité du Ministre de Fin^ 
séneur, de l'administration des Communes, &c» 

Au château des Tuileries , le 1 1 Janvier 1 8 1 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France et 
BE Navarre » à tous ceu^ qui ces présentes verront , 

SALUT. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d*état de 
f Intérieur 9 

Nous AYONS ORDONNÉ et ORDONNONS ce qui suit: 
Art. I Un directeur général sera chargé , sous 1 autorité 



L kjiu^ jcl by Googl 



B. n.* 74 ( 39 ) 

de* notre ministre secrétaire d*état de Fintérieur» de Fadmi^' 
nîstratfon des communes » des hospices , et des -octrois muni- 
cipaux , en ce qui concerne les attributions réservées par nos 
ordonnances des 9 et 23 décembre dernier au ministère d^ 
Tintérieur. ^ 

2. L'adminbtration des iiospices de Paris continuera à 
fidre partie des attributions spéciales du ministère de Tin* 
térieur. 

3. Le directeur général de Fadministration des communes 
jouira d'un traitement annuel de trente mille francs. 

4. Ce traitement , et les dépenses de la direction générale 
réglées par notre ministre secrétaire d'état de rinténeur^ 
seront acquittés sur ie budget de rintérleur. 

^. Notre ministre secrétaire d'état au département de 
f intérieur est chargé de l'exécudon de la présente ordon- 
nance. 

Donné en notre château des Tuileries, le 1 1 Janvier» Fan 

de griot 1 8 1 5 9 et de notre règne le vingtième. 

f 

Signé LOUIS. 
Par ie Roi : 
Le Afinistre Secrkaind^kat de VinUdeur} 

Signé l'Abbé DE MoNTESQUiou. 



{ N.* 6^6.) Ordonnance du Roi portant nominadan 

du Directeur général de l'administration des Communes» 

Att château des Tnikries , le 11 Janvier 1815. 

LOUIS 5 par la grâce, de Dieu, Roi DB Francs et 
DE Navarr£» à tous ceux qui ces présentes verront ^ 

SALUT. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état de 
fintérieur, 

a. JL% 



( 4o j 

Nous AVONS ORDOMNÉ et ORi>OMNOIfS ct qw Suit: 

Art, I.*'' Le sieur Benoist, conseiller d'état , et directeur 
de coTOspondance au ministère de Tintcheur» est nommé 
directeur général de l'administration dés communes. 

2. Notre niinistrç secrétaire d'état au département de 
Tiotérieur est chargé de fexéartiôn des présentes. 

Donné en notre château des Tuileries, le i i Janvier, 
dje ^râçd 1 8 1 j , et de notre règne le vingtième. 

Signé LOUIS. 

Par le Roi: 
Le Ministn Stcrhaire d'état àt Vinténiwr, 
Signé l'Abbé de Montesquiou'^ 



(N.* 657.) Ordonnance- DU Roi qui nomme M, h comte 
Beugnot Ministre Secrétaire à! état au iéparteihent de la 
- 'Marine et des Colonies. 

Au château des Tuileries » le 3 Décembre 1814* 

LOUIS, par la^race de Dieu, Roi de France et 
DE Navarre , à tous ceux qui Jes présentes verront » 

Nous AVQNS NOMMÉ et NOMMONS le sîeur comte 
Beugnot ministre secrétaire d'état au département dé la ma- 
rine et des colonies, vacant par le décès du sieur baron 
•Malouet, ' . 

Donné au château des Tuileries , le troisième jour du mois 
de décenibr^ de Tan dç grâçe mil huit cent quatorze» et dt 
notre règne le vingtième. 

Signé LOUIS. 
Par le Roi i 

Lo Ministre et Secrétaire d'état de la Maison, 'du Roi , 

Signé BlACAS d'AuLPS. 
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^N." 6j 8. } ^Extraits de Ltttres de. naturalisation, ' . 

Grandes Lettres de naturalisation accordées par 
Je Roi, le 30 aoûî 1,814, à NI, André AI asséna, duc de Rivoli, 

Snn€e4'£s$ling, maréchal de France, grànd officier, ^rand cordqi> 
e la Lé|;ion d'honneur, |rànd cordon 'de Tordre 4e baint-Hubert 
de Bavière, grand'croix de Tordre de la Fidéfhé de Bade, grand** 
croix de Tordre de Hesse, grand*croix de l'ordre de Saint'^Ëtieniié 
de Hongrie, né à Nice , le 6 mai i758.»Lesdites lettres vérîfiéei 
à la chambre des Pairs, le 20 décembre 1814, ^^^^dle des X>fr 
ptttés, le 29 du même mois* 

Grandes Lettres de naturalisation accordées par 
le Roi, le 1 1 novembre 1^14 , à M. Charle^'Joseph-Maihîea comte 
Lamhrechts, commandant de la Légion d'honneur, ancien ministre 

de la justice, ex-sénateur, né à Saint-Trond, ancien département 
de la Meuse-Inférieure, en 1753. — Lesdites lettres vérifiées à la 
chambre des Pairs, le 20 décembre i8i4> et à celle des Députés^ 
le 29 du même mois. x ' ■ • • y ^ 



CrRAifDES Lettres de naturalisation accordées pa? 
le Roi, le II novembre 1814 > à M. Pierre ^Mane-Barthélemi 
comte Ferino, lieutenant général des armées, grand officier de la 
J^gion d'honneur, chevalier de Tordre royal et militaire de Saint- 
Louis, ex^séiiateur, né à Craveggia , dans les États du Roi de 
Sardaigne , le 23 août 1747» — Lesdites lettres vérifiées à la 
chambre des Pairs, le 20 décembre 1814, et à celle des Députés, 
le 29 du même inois. . 



Grandes Lettres de naturalisation accordées par 

le Roi , le II novembre i8i4> à M. Jean 'André comte Saur^ 
officier de la Légion d*honneur, ex -sénateur, né à Friesheim, 
ancien département de Rhin-et-Moselle, ie 5 janvier 1754* — 
Lesdites lettres vérifiées à la chambre 4es Pairs, ie 2Q décead>re 
1 8 1 4 9 et à celle des Députés , 1^29 du même mois. 



Grandes Lettres de naturalisation accordées par 

U Roi, le II novembre 18 14, à iVl. CharUs-Lt-apold comte de 
Belderbusch , officier de la Légion d'honneur , ex-sénateur , né à 
Momzcn, andcn départemeiitdei'Ottnhe, ie 11 oaobre 1749. 
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Lesdites lettres vérifiées k la chambre des Pairs , le 20 décembre 
1 814 > et à celle des Députés , le* 29 du même mois. 



• Grandes Lettres de naturalisation accordées par 

le Roi, le 11 novembre i8i4> à M. le comte Verliuell , vice- 
amiral, premier inspecteur général de la marine, grand cordon 
de la Légion d'honneur, officier de l'ancienne marine hollandaise, 
admis dans celle de France en 18 10. — Lesdites lettres vérifiées à 
la chambre des Pairs ^ le 20 décembre i8i4> et à celle des Députés j 
le 29 du même mois* 



Grandes Lettres de naturalisation accordées par 
le Roi, le 6 décembre 1814, à M. Louis-Emmanuel comte Cor- 
vetto , officier de la Légion d'honneur, conseiller d'état en service 
Ordinaire, président du comité des finances, né à Gènes, ancien 
département du même nom, âgé de cinquante-huit ans. — Lesdites 
lettres vérifiées à la chambre des Pairs, le 20 décembre \Bi4> et à 
«elle des Députés^ le 29 du même mois« 



( N.* 65 j). ) Ordonnance du Roi qui accorde des Lettres 

• / de déclaration de natur alité , 

Au cT/ Charles-François Gazzani , receveur général des 
contributions du département de i Eure , membre du collège 
électoral du même dij^artement , capitaine dans la cohorte 
urbaine de U garde nationale d'Evrtitx , né à JVovi ( État 
de Gènes): 

Au S/ Jean-François Lepape , membre de la Légion d'hon-- 
mur, inspecteur des eaux et forets a la résidence de Sedan, 
né a Chini , ex- département des Forêts ; ^ 

Au Sf Jules-Térence O'Reiily » chef de bataillon, membre 
de la Légion éf honneur, né h Dublin en Irlande ; 

Au SJ Luce-Antoine-Louis-Maurice comte de Solere , 
secrétaire général de la préfecture du département de l'Emre, né 
à Savillan en Piémont: 

Au S/ Pierre-Jérôme de Tillier^ chef de batdillon au corpt 
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r$yal d'artilierit , membrg de la Légion d'honneur^ né à Aoste 
€M Piémont; 

Au S/ Joseph- Henri Duwée, ex- adjudant major- au -ftp/ 
régiment d'infanterie, membre de la Légion d'honneur, né à 



( N.* 660.) Ordonnance du Roi qui accorde des Lettres 

de déclaration de natwraUté, 

Au SJ Joseph Schiaffino, chevalier de la Légion d* honneur, 
éincien conseiller au conseil des prises, né à Gènes ; : ^ 

Au S/ Ennms-Quirinus Visconti, ckevalier de la Légion 
d'honneur et de l'ordre de la Réunion , antiquaire et conservateur 

du Musée rojal du Louvre^ et membre de l'Institut de France i 
né a Rome; 

Au'SJ Charles- Aurèle de Bossi , préfet de la Manche, che- ' 
yalier de la Légion d'honneur, né à Turin; 

Au S/ Joscph-Éieuthère Debay, domicilié à Beauyais, 
eapitatne en retraite, menthe de la Légion d' honneur ini Â 
Mons, le 6 juillet iy(5 3, (Paris , 1 3 Décembre 1 8 1 4* ) 



(N.' tf6 1 • ) Ordonnance du Roi qui accorde des Lettre» 

de déclaration dénaturalisé 9 

Au S/ Jean-Dominiqpje Bianqui » demeurant à Chartres, né 
i Nice , ancien département des Alpes^Maritimes : 

Augustin-Marie Gfaude* ex^directeurdescontritufions 
indirectes, né à Nice, ancfen département des Alpes '^Afyri" 
times , le ^ août lyS ^ j • * 

Au Sj^ Joseph Scîama, négociant, demeurant à Marseille, 
département des Bouches-du-Rhône , né à AJep en Syrie, âgé 
de quarante-six ans ; 

Au^S/ EugèiM-Joseph de M^ezemakeff lieutenant dt^ 
vaisseau, -demeurant â Rociefort, né a Ypres, ancien dépar^ 
tcmentdt la. Lys, le 2j octobre ty^^i 
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Au S/ fe^n Màthieu càmàt Secù, grartd officlet ât Itt 

Légion d'honntur, né à O^a en Piémont, le 28 juillet iy<fjfm 
(Paris, io Décembre i8r4 ) ' • . . 



(N.T 66^. ) On-DOffHÂN^E DU Roi qui autorisa ihtdmhtis^ 
tration de l' hospice et h kimm ée hitnf a isance de Casteï- 
^ naudary, dîpartemmt dt V Aude , à accepter les Legs à eux 
Jàits par le S/ Jean Fort, et approuve la transaction passéé 
entre ces établisscmms et la D' l^rugeles , veuvc^ du 
S/ Labessière , héritière di Marie-Rose Fort. ( Paris, 24 
Pécembrë t8i4*J 



^ » 



(N.° 66 1, ) Ordonnance dw Roi qui autorise la com- 
mission ad m inistrative de l 'hospice de Chauvigny , départe^, 

^ ment de la Vienne, i accepter , pour les guatre. cinquimes 
seulement, le Legs universel à elU ùltfax le X'Carauzard,. 
^pritre, a la charge d'acquitter tm ï^gs dè 200 francs fait par 

• le même testa feur aux pauvre^ 4^ Çha,iiX\jgn^' (Paris, 26^ 
Déce;nbre »8i,4^j * • • * 



. .. • . » «1 




Certj F J.£ conforme par.itpus 

• Seàréiaîrc gértêfàl de la Chancellerie 
. de France et du Sceau, ^yfetnùre 
de la LJégtoà ^d' honneur, - • • . ^ 

,Fat ordrede Mvii^^fgpcur le Chancelier» 
LE Ff CARD/ ' . 



. < . .1. • »\ » » -, » 

O» t*«bdnnt pour 1c BiHletin ét* ioU, i «moa 4c 9 fanes ^r.«n, â ia •■iate M 



Vliepriaicric rayale, ou chez les Directeurs des postes àm Ai^ifKlàtnt. • 



4 I^vncr 1815. ^* *' ---"4..\ 
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( N.** 66/1, ) Ordonnance du Roi sur la composition des 
ConstiU d'admitûstratiça des Corps de troupes» 

Au château des Tuileries^ le ;tô Janviçjr 

, DE PAR LE RQÏ. 

Ç 

i-^A Mj^ JE'STÉ 9 vovbnit donner aux conseils <Padnnnîs- 
tration de ses troupes de terre une organisation qui promette 
une meilleure gar^i^tie des intérêts çie l'Etat et de ceux du 
soldat; 

Sat le rapport du ministre secrétaire d'état ^e la guerre , 
A ORDONNÉ et ORDONNE ce qui suit : ^ 

Art. I Les conseils d'administration de$ corps seront 
composés ainsi qc^I suit : * . / 

le colonel , président ; ' / 
le major, rapporteur ; 
le plus ancien chef de bataillon ou 

d'escadron , 
deux capitaines. 

Suppléant : le 2.* chef de bataiiloD qu 
' aescadroD;! deux capitaipts. 



Dans chaque rcgimentd'in 
fanierie tiançaise et étran 
gère , de troupe? à cheva I J 
d'artillerie à pied et du 
génie 



Dmis chaque hateiHan de( "'^5°^' . 

i ^^^^ capitaines. 

* V ôuppUiins : deux capitaines. 

I. r/ Série. F 
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Dans c!,aquc escadron duj Ï^J^f lîSS?"'*''"™*'"-' 
irain d aiiiilerie. ...... j ^yppi^g^ . dwx lieutenans. 



Dâns les compagnies d'ou- 
vriers d'artillerie, d'ou- 
vriejs du génie ; dans celle 
du train du génie , et dans\ 
ies compagnies de canon 
niers vétérans 



le directeur d'artillerie ou du génie» 

présidentj 
le commandant de fa compagnie, 
l'officier ayant rang après lui. 
Suppléons t les officiers de la compa- 
gnie ayant ring après les membres 
du conseiL 



Dans les corps q.i p'ontj «e chef de bataiUon , 
qu'un bauillon . . ......{ deux capiuines. 

^ ( Suppleaiu e deux capitaines. 

Dans les compagnies de( '* commandant la compa- 

sotts-oinciers vétérans et; , » . * . , 
aans celle* de fusiliers vé-{ ^ "puame en second, 
térans l lieutenant en premier. 

•••..^ ilùrpjy/éa/ij ; le lieutenant en second. 

1. Dans les régimens de tputes armes » les capitaines 
membres du conseil y et ies capitaines suppléans» seront élus 

successivement et séparément chaque année, au scrutin et à 
la majorité des sufîrages , par tous ies capitaines du corps , 
en présence de l'inspecteur général , qui soumettra ce choix 
à Tapprobation du mimstre secrétaire d'état de la guerre : 
ifs seront rééiigibles. 

. Cette élection aura lieu à Fépoque des revues d'inspec- 
tion , au mois de septembre de chaque année, pour Tancée 

suivante. 

Dans chaque escadron du train d'artillerie et dans les 
corps n'ayant qu'un bataillon, les capitaines membres. du 
conseil ou suppléanst et les iieutenans suppléans, seront 
élus de la même manière par tous les officiers de com- 
pagnie. 

^. Le major continuera d'être le rapporteur du conseil : 
il sera chargé de la tenue des contrôles et de la surveiiianoe 
spéciafe de l'a^bnioiitration mtérieure d6$ compagnies» 

. . . . • .1 
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4* En f absence éa colonel , le major atira la présidence ; 
et dans ce cas , le membre ayant rang après lui au conseil, 
remplira les fonctions de rapporteur. 

5* Le deuxième chef de bataillon ou d'escadron d*un 
régiment suppléera de droit un officier supérieur. 

Les capitaines et iieutenans suppléans remplaceront , 
selon l'ordre dans lequel ils auront été élus, les membres- 
du conseil d'administration en cas d'absence. 

6. Le quartier-mahrê trésorier continueit de reilqiiiries 
ibnctiom de secrétaire du conseil, et dTavoir voix consulta- 
tive seulement. 

Dans les conseils d'administration de compagnies, ces 
fonctions seront remplies par le sergent-major ou maréchal- 
des-logis chef. 

7. Dans les régimens, le conseil d'administration choi- 
sira, hors «de son sein, un capitaine pour être chargé des 
détails d'habillement; ce choix sera soumis par l'inspecteur 
général à l'approbation du ministre secrétaire d'état de la 
guerre : le capitaine d'habillement sera en dehors et en sus 
des cadres. 

Il sera renouvelé tous les deux ans, et prendra , lorsqu'il 
quittera cet emploi , le commandément de la compagnie qui 
Vaquera par la nomination de son remplaçant; il ne pourra 
être réélu qu'après un intervalle de deâx ans. Dans les ba- 
taillons de pontonniers et dans les autres corps d'un batailloa 
ou escadron et au-dessous , les détails de l'habillement seront 
confiés à un lieutenant ou sous^lieutenant, nommé dans là 
forme qui vient d'être prescrite : ils seront également en sus 
des cadres. y 

Dans les compagnies s'administrant elles-mêmes, l'officier 
qui ne sera pas membre du conseil d'administration, sera 
chargé des détails de l'habillement. 

8. Dans les régi mens séparés de leur dépôt, le conseil 
d'administration sera composé du colonel ; président ; de$ 

I. • F 2 
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deux pfus anciens chtù de bataillon ou d'eicadron, et des 
deux capitaines élus conformément à l'article 2. 

Si l'un des deux capitaines ci-dessus, ou tous les deuXt 
restent au dépôt , le conseil ^'administration d» régiment 
sera complété, dans le premier cas» pa# le pemkr ciapîtatntf- 
suppléant, et dans le second cas, par les denSc capitaines 
♦iujjpléans. 

Les suppléans désignés dans les articles i.*' et 2 seront 
remplacés» en cas de besoin» par les oliiciers présens, et 
élus comme Içsj>f miniers. 

Le quartier- maître sera suppléé par le quartier- mattrè 
adjoint ; à son dé^ut , par un' lletftetfant ou sous-Iieutenint 
au choix du conseil d'administration. 

p. Dans les dépots de régiment, le conseil d^adminîstra- 
tion sera composé,du ma/or , président ; du plus aiicien chef 
de bataillon ou d'escadron présent», et du plus ancien capr- 
tame présent » élu membre du comeil d'administranon orga- 
nisé par Tarticle i /'» ou des suppféans qui seraient restés au 
dépôt, jusqu'à concurrence de trois membres, y compris le 
président, en observant Tordre de leur gra(;le et celui de leur 
élection. " ' 

S'ils sont en nombre insuffisant» le conseil d'administra- 
tion sera complété au moyen d'une nouvelle élection &ite 
par les capitaines et les lîeutenans du bataillon ou de f esca-». 
dron restant au dépôt. 1 

En cas d'absence , les membres du conseil seront suppléés./ 
de la même manière. 

i O. Les conseils d'administration éventuels des bataillons 
ou escadrons détachés dans une division militaire ou un coi^i 
d'armée autre que celui dont (e corps fait partie» seront com- 
posés du chef d'escadron ou de bataillon, président» et di$ 
deux ofhcicrs noniniés également au scrutin. 

I î. Les conseils d'administration des détachemens au- 
dessous d'un bataillon ou d'un escadron seront également 
composés de trois officiers» s'il s'en trouve ce nombre ; s'il y 



) 
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en a davantage, ce seront les trois pFus élevés grade, ou, 
à grade égal» les plus anciens : au-dessous de' èe nombre 
d*officîerst le coitiinandânt du détachement sera seul respon- 
^blé de Fadministration de sa troupe. 

Dans ce dernier cns, ce coniniuiidant sera chargé de îa 
gestion de la comptabilité, sous la surveillance du sous- 
inspecteur aux revues de l'arrondissement et du conseil d'ad* 
toinistra tien du dépôt de son corps. ' . 

- 1 2 . Il n'est rien changé , quant à présent , à la composition 
des conseils d'administration de la gendarmerie royaïè. 

I 3 • On suivra , pour la formation des conseils d'adminis- 
tration des corps hors ligne dont la composition différerait 
de celle des régi mens , bataillons, escadrons et compagnies 
désignés en la présente ordonnance» les principes qui y sont 
posés, et dont on leur apj^liquera les dispositions qui pourront 
leur convenir. 

l 4' Lorsqu'un ou plusieurs hatniîlons, escndronsou déta^ 
chcmens seront séparés du dépôt, toutes les pièces de comfi- 
labilité seront renvoyées au conseil d'adminislralion de £Q 
dépôt, pour y être régularisées et définitivement arrêtées. 

I y Les attributions et la responsabiJitédes conseils d^admiT 
nistration seront déterminées dans l'ordonnance à intervenir 
sur l'administration intérieure des corps : en attendant» les- 
dispositions de Tnrrôié du 8 flore ni an Vllî, et Hcs des dc crets 
des 2 5 germinal an XJll «t a i décembre i «jOo , qui ne sont 
pas contraires à la présente ordonnance> continueront à rç; 

cevoir leur exécution* / • • 

1 6. Le ministre secrétaire d'état de la guerre est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 

Donné au château des Tuileries, le 20 Janvier 15. 

JV^^ LOUIS. . 

Par le l»oi : 
Le A'îin istre Sécréta ire d*érat de la giterir , 
Signé Mabécii vr Dr e de DalmATIE. 
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( N.** 66^.] Q^DONNANCE DU Roi qui accorde des Lettres 

de déclaration de natar alité, 

Au S! Guillaume Corbet , adjudant-commandant , chevalier 
de la Légion d'konneur , né à Niumarket en Irlande , le sy 
juillet t77p: 

Au SJ Albert -Joseph- Marie d'Otreppe de Bouveite, 
iivocat , conseiller-auditeur en la çour royale d'Amiens , né à 
Namur , ancien département de Sambre-et-Meuse , le i6 nê* 
yemheiySy; 

Au S/ Mathieu -Louis de Simon , ancien eanseiller i la et" 

é/evûnt cour royale de Gènes , ancien député au corps législatif, 
membre de la Légion d honneur, né à Algher en Sar daigne, le 
3,1 septembre 176^; 

Au Jean-Dommîqae Borghèse, ad}udantreommandant , 
ehevaiier de l'ordre royal et militaire de Saint- Louis, né à 
Frabosa , ancien département de la Stura , le 2^ janvier 1770 ; • 

Au S/ Aiathieu Kieiti > ancien capitaine en retraite, sous* 
inspeeteur des eaux et forêts , né à Dakiem, aneien département 
des Forêts, le 12 avril 176 y ; 

^« J*/GuiIînume-Melchior-}3ernard de Naeyer, ex-président 
du tribunal de première instance de Lunébourg, ancien dépar- 
tement fies Bouchcs-de-VElbe , chevalier héréditaire du Saint^ 
Empire roàiain, né À -Gond, ancien département de 1* Escaut, 
le iB novembre 176 y; 

Au J"/ André -Régis Vachat, commissaire des guerres , 
attaché au minisicre de la guerre , chevalier de la Légion d'hon- 
neur, né à Bonneville , ancien département du Léman ^ le 2 
octobre ryypt . 

Au S/ François -George 'Joseph de Lassaulx, inspecteur 
général de l'université pour les facultés de droit , chevalier de 
l'ordre de la Réunion , ne à Coblent^, ancien département de 
Rhia-et-Moselle , le jj juillet 17 Si ; 
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A» S/ Jean*Domîmqae Brunet » inspectiur dt l'enregistre^ 
ment et des domaines à Laon, né à Salaces ^ ancien dt par te ment 
de la Stura, le j avril 1J72; 

' Au J"/ Jean-Baptiste Roelandts, entrepreneur du service des 
yhreS'Viandc et des hôpitaux de la marine À Brest, né à Alter» 
ancien eUpairtement de l'Escaut, en août 17/ é'; 

Au S»' Pierre>Vîncem Belloc , ex-directeur de /'enregistrement 
dans les ci-devant Provinces Jlly tienne s, né à Saint-Benigne , 
ancien département de la Doire , le le septembre tj6j ; 

Au S/ Thomas Grem, né à Gutstadt en Pologne, le /j 
août lyyy; 

Au S/ Jean-Philippe de Wîlderoieth» né à Sienne f le 2f 
êctobre 177/. ( Paris , 27 Décembre 1 8 1 4- ) 



( N." 666* ) Ordonnance du Roj qui accordi dis Latns 

de déclaration de netturalité , 

. >4/ i*/ Lin -Antoine -Gabriel Quagiia, ex-inspecteur dt 
V enregistrement et du domaine à Issoire, né à Turin, ancien 
département du Pi, le 2 ^ septembre iyy2 ; 

Au Joseph Orford , mécanicien , membre du conseil de 
prud'hommes et de la société d'émulation de la ville de Rouen, 
né à Witham, en Angleterre, le 12 décembre 176^; 

Au S/ GîHes-Jean Patersoii , directeur des comptes è la 

caisse d'aniortissemejit , né dans l'île de IFalchercn , ancien dé- 
partement des Bouches'de-l' Rscaut y le i6 mars 174^ ; 

Au S/ Féiix-Laurent-Antoine V&Ierio , capitaine quartier^ 
maître du jfo/ régiment d'infanterie de ligne, né à Villefrancke , 
étncien département du PS, le 2^ août 17 S y, 

Au S> Léonard Amégïio, négociant, né h Port-Aîaurict , 
ancien département de Alontenotte , âgé de cinquante ans ; 

Au S/ Jules- Vincent-Louis'Marie Musso» ex vérificateur 
de l'jenreffstrment et des domainés; né à Verceil, ancien dépar* 
tement de la Sesia, le, it avril 177};^ 
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Au S,* J^n-François Hugiies» «ikiV/i éfVHAt^u parhmeni 
de Provence, et avoué au trihuuu! de première inspmce de Mar- 
seille, département des BoucheS'durRMne , né a Puget-Théniers 

dans le comté de Nue, ancUn département des AlpeyAiaritimes , 
Je ^2 mars lyy^ ; 

Au Sy A(exaiidre-Benoît Pesante y ex-capitaine au grand, 
cabotage i né à San^Remo, ancien département des Alpes^' 
Afaritimes , igé de quarante ans ; 

Au S,^ Christophe Balestre , capitaine de navire au long 
cours , né à Nue , ancien département des Alpes-yVJari('unes , âgé 
de trente-nçuf ans. (Paris, 3 Janvier i S 1 ^ . ) 



( N.° 66y. ) Ordonnance du Roi qui autorise le bureau 
.de bienfaisance de Ruily , département de Saone-et- Loire , à 
.accepter la Donation faite aux pauvres de cette commune 
par le S/ Perrault, de batimens, terres et vignes évalués à 
un revenu d*enviroii ^00 francs 9 et dune valeur approximative 
de tfooo francs. ( Paris , 26 Décembre 1 8 1 4 ) 

Certifié conforme par nous 

Secrétaire généra/ de la Chancelleril 

de France et du Sceau , Membre 
de la Légion d^honneur. 

Far ordre de Monseigneur le Chancelier : 
LE PICARD. 

On s'abonne peur te Biillerin «les lois» i misen de 9 Irancs «n* • U «aissc dé 
rimprimerie^roirale, ou ches les Divcctcttre «les postes des dépertemeiis. . 



X PARIS'y DE l'imprimerie. ROTALeI 

7 Février jBij, • - 
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BULLETIN DES LOIS. 



(N.° 66%,) Ordonnance du Roi contenant Règlement 
sur les Adanufactures , Etablissemens et Ateliers qui r/- 
• pandiniutu odiur insalubre ou incommode» 

Au château des Tuileries, le 14 Janvier 1^15* 

Louis , par la grâce de Dieu, Roi DE France et 
DE N AYARIŒ > à tous ceux qui ces présentes verront , 
&ALUT« 

Sur le rapport de notre mioi^tre secrétaire d'état dd 
I-iotéiieu(; t 

Vu le décret du octobre 1810» qui divise en trois 
dasses lés établisseoiens insalubres ou încommodes donc ia 
formation ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une permissbn 
de ' f autorité administrative 9 

Le 'tableau de ces établissemens qui y est annexé , 

L'état supplémentaîce . arrêté par le ministre de l'intérievr 
le -22 novembre 18^1 9 

Les demandes adressées par plusieurs préfets , à l'effet de 
savoir si les permissions nécessaires pour la formation des 
établissemens compris dans la troisième classe, seront déli« 
Ttbjts par les sous-piéftts ou par les maires; 

3. V;Séru. G 
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Notre Conseil d'état entendu f 

Nous AvorsS ouDONisÉ et ordonnons ce qui suit 

Akt: r/' A compter de ce jour» la nomenchtiire jointe 

à la prç.-enre ordonnance servira seule de règle pour la 
£urniation dcb étaLlisbiejaciis. répandant une odeur insalubre 
ou iiiconrjnode. 

2. Le procès-verbal, d'informaijon aie commodo et incom» 
moda , exigé par rariicle 7 du décret du i 5 octobre 1 8 f o 
pour la fo rtnation des établissemens con^>rî$ <fens la M'^ï^n^f^ 
(lasse de ii nomenclature, sera pareillement exigible, en 
outrj de rafliche de demande, pour la formation dè ceux; 
compris dans In première classe. " ' ' 

11 n'est lien innové auK . autres dispositions éà ce< 4^' 

\, Le& permissions nécessaires poùr fa formation des 
étabfisseméns. compris dans la troisième classe seront délîp 
vrées dans fes dépnrtemens , confbrinémënfe awx antîcleSii 

et 8 du dvcrtt du 1 5 octobre iSio, paj- Jes sous-préfets, 
a})rès avc'ir pris préalablement Ta vis des maires et de la piaJi^ 
locale. ' ' 

• 4« a^rfbtttions données aux préfets, et aux.souç* 
.préfets par ?e décret du 1 5 octobre 1 S lo^ relativemenr à 
fa formation des établissemens répandant une odeur iasa- 

îui^re ou incommode, seront exercées par notre directeur 
géntraï de îa police dant» toute I étendue du département de 
lîi Seine, et dans les coiiîmunes de Saint-Cloud, de Meudoa 
et de Sèvres du département de Seinje-et-Oise. 

5 . Lés préfets soixt autorisés à faire suspendre la formation 
im.Feterdoe>des étabiissem^ns^novveaux-qui, ntayant pu être 
compris dan§ la nomenclature prédtéè seraient cependant 
de nature à y èlre placer. Ils pourront accorder l'autorisation 
d'établissement pour tous ceux qu'ils jugeront devoir appar* 
lenir aux deux dernières dasse^.de la nomenclature, en rem» 
^plissant les fbrn)alitéj>;pi:escriites.par fe décret du i y oâdbve 
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1 8 îo , sauf, dans les deux cas , à en rendre cornpte à notre 
directeur général des manufactures et du coiniîierce, . 

6. Notre ministre secrétaire d'état de Imtérienr est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance^ qui ser? toséréé au 
Bulletin des lois. 

Donné en notre château des Tuileries , ie 1 4 Janvier del'an 
de grâce 1 8 1 5 , et de notre règne le vihgdème. 

S^é LOUIS. 

Par le Roi : 
Le Ministre Secrétaire d'état de l'intérieur. 
Signé Tk ABBt DE MONTESQUIOC 

■ 



JVOMMNCLATURE des Manufacturts , Étahlissemm et 
Ateliers répandant une' odeur insaluMûu incommode, dont 

la formation ne -pourra avoir lièu sans une permission de 
l'Autorité ûidminUtrative. . . 

•PREMIÈRE CLASSE. 

JÈtahlissaneiis et Ateliers qui ne pourront plus être formés dans le 
voisinagt: des habitations particulières , et pour la création desquels 
il sera nécessaire de se pourvoir d'une autorisation de Sa JVlajesté 
accordée en Conseil d'état* ' * 

» 

Acîde nitrique [«au fortç] (Fabri- qu'on n'y I^rûfera pas la fumée et ie 

cation de i*}. gaz hydrogène sulfuré. . 

Aeîde pyroTigi^eax (Fabriques d') , Boyaudiers. 

îorsquc les gaz se répandent dani Cendre gravelce (Fabriques de), lors- 

' l'air sans être brûles. 4"'o" répandre la fumée au 

Acïde sulfurîque (Fabrication de r ). c* tT* * 

Afl- j ^ . f Cendres d orfèvre (Traitement des) 

Ammoc de nictaux au fourneau a ^ i i ' 

^ , , X par le plomb, 

marche ,^u lourn.eau^acoupclle. .^^^^^^^ R„ui5,a.e du) en grand par 

ou au fourneau à^yerbcre. son ^cj.u.r dans I eau. ^ ^ 

AitiidomiîcK^. Charbon de terre (Épurage du) à 

Arrifîden. vases ouverts. 

Bfeii de Prusse (Fabriques de) ; lors- Chauy (fours à ) permanent. 

indçpendaniinent. dçs, formalitci prescrites par le décret du 15 octobre 

3. G a 
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tfiOt la formation des établissemenj de ce genre ne pourra avoir lîeit 
qu'après que les agens forestiers en résidence sur les lieux auront ciontié 
leur avis sur la question de savoir si la reproduction des bois dans le 
canton, et les besoins des communes environnantes, permettent d'accorder 
la permission. 

Colle-forte ( Fabriques de ). Écarrissage, 

Cordes à instrumens ( Fai>riques de ). ÉchaudoÎKS. 

Creconnicrsv Encre d'iiiiprîmeriej[ Fabriques d*}. 

Cuirs vernis (FaMqiaes de ). ' Fourneaux ( Hauts ]. 

Les ctabiisscmens de ce gcrrre ne seront autorisés qu'autant que les 
entrepreneurs auront rempli les Éormaiitcs prescrites par la. loi du 21 
avril 1 8 1 o et par les instructions du ministre de l'intérieur. 

Glaces (Fabriques de ). 

Indépendamment des formalités prescrites par ie décret du 15 octobre 
1810, la formation des fabriques de ce genre ne pouita avoir lieu qu après 
que les agens forestiers en résidence sur les lieux auront donné leur avis 
sur la question de savoir si la reproduction des bois dans le canton , et 
les besoins des communes environnantes, permettent d'accorder laper* 
mission, " . ■- ^ . 

Gouf ir on I Fabrication du ). Ménageries. 

Huiie depicdsde bœuf (Fabriquesd'), Minium (Fabrication du). 

Huile de poisson ( Fabriques d' ). Noir d'ivoire et noir d'os ( Fabriques 

Huile de térébenthine et huiie d'as- de), lorsqu'on n!y.hrûle. pas jafu" 

pic ( Distilleries en grand d' ). mée. 
Huile rousse ( Fabriques d' ). ». Orseille (Fàbrication de 1*)» 

Lithar^re; Fabrication de la). * .i'iâtre (Fours à) permanens« 

Massicot ( Fabriques de). ' , . 

Indépendamment des formalités prescrites par le décret du 1 5 octot»re 
i8ia, la formation des fabriques de ce {Tcnt"e ne pourra avoir liéu qu'après 
que les agens forestiers en résidence sur les lieux auront donné leur avis 
sur la question desavoir si la reproduction des bois dans le canton, et les 
Besoins des communes environnantes , permettent d'acdorclerla peirmissioit; 

Pompes à feu ne brûlant pas Ut fumée*. Suif d*os (.Fabrication' du ), ' , 

Porcheriesr . , Sulfate d*ammôniàc (^Fabrication ^u) 

'Fgudrçtte.' par le moyen la distillation fies 

Rouge de Prusse (Fabriques de)à vises matières anîmale^. 

( Ouverts. Sulfate de cuiVre (Fabrication du) au 

.Sel ammoniac 1 ou muriate d'am- moyen du soufre et du grillage. 

numiac] (Fabrication du) par tç Sulfate de soude (Fabrloation du) à 

moyen de.iadbtillatlon des ma- vases oiiverct'.-' < * 

I tières animales. Sulfures métalliques (.Qrillage des') 

Soufre ( Distillation du }. en plein air. 

Suif brun ( Fabrication du ), Tabac ( Combus<iqn des CQCÇ,du^ 

Suif en brauciic ( Fonderie du) à feu en plcm air. ' ' 

5^ ntt." » • - • .Ta#etas€irés (F-abriqucs de), l 
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Taifèui et toiles vdrros ( FaBricatidi Tueries , dans let vtHéi dont fa popu*' 

àcs). iation excède dix mille anes. 

Touri>e ( Carbonisation de ia ) i vases Vernis ( Fabri^es'de ). 

ouverts. Verre, ciiiiai» et éQniix (. Fabriques 

Tripiers. de ). .t 

Inficpendamment des formalités prescrites par le décret du 15 octpbiie 
1810, la formaiion des fabriques de ce genre ne pourra avoir lieu qu'après 
que les agens forestiers en résidence sur les lieux auront donné leur avis sur 
ia question de savoir si ia reproduction des bois dans le canton , et les 
besoins des communes environnantes , permettent d*a€CorderJa permission^ 

/. : DEUXIÈME CLASSE. 

Etablîsscinens et Ateliers dont Vélo'ignement des habitations n'est 

pas ris,oureuseinent nécessaire finals dont il importe néanmoins de ne 

permettre la formation qu*après avoir acquis la certitude que les 

opérations qu'on y pratique seront exécutées de manière à ne pas 

incommoder les Propriétaires du voisinage j ni à leur causer des 

dommages, , ' : 

■• ■ » 

Pour former ces étabiissemens, rautorlsation du préfet sera nécessaircr 
sauf, en cas de difficulté , ou en-cas cToppâsîtion de la part des voisins , le 
fecours à notre Conseil d'état. 

I 

• * 

Ader (Fabriques d*). ' • Charbon de térre épuré , lonqu*pii 
Acide rouriatique (Fabrication de 1*) travaille à vases clos. • ' 

à vases rlo5. Châtaignes ( Dessiccation ct conscT- 
.Acide mu ria tique oxigéné(Fabrica- vation des). 

tiondel'). '* " Chiffonniers. 

Acide pyroligneux ( Fabriques d' ), Cires à cacheter ( Fabriques de )• 

lorsque les gaz sont brûlés. Corrc^urr. 

^Ateliers à enfumer les lards. Couvertuikrs. . . 

Blanc de plomb ou de céruse (Fabri- Cuirs verts ( Dépôts de ]. 

ques de ). ' Cuivre ( Fonte et laminage de), 

Blcii de Prusse ( Fabriques de), lors- Eau-de-vie ( Distilleries d'), • 

qu'elles brûlent leur fumée et le Faïçnce ( Fabriques de ]. . 

gaz hydrogène sulfuré , &C. •Fondeurs en giamd au foimeao-à ré- 
Cartonniers. vcrbère. 

Cendres d'orfèvre ( Traitement des ) Galons et tissus d'or et d'argent ( Urû- 
par le mercurectia distillation des icries en grand des ). 

ajTjalgames. Genièvre (Distilleries de ). 

.Cendres graveiées ( Fabrication des ) , Goudron ( Fabriques de ) à vases clos 

lorsiqu^ brûle la fumée, &c. • Hareng ( Saurage du ). 

ChamoîsSeurs. ' Hongroycurs. 

Chandeliers. Huiles f Épuration des) aunoytll de 

C' apcaux (l'abriqucs de). l'acide sulfuriquc. 

Ciiarbon de bois fait à vues clos. Indfgoierics. 

3. G} 



Digitized by Google 



Liqueurs (Fabrication des). 
Marcx|<imien. 

Mégissiers, 

•Noir .fumée ( Fabrication fin ), 
Noird'ivpire et noir d'os ( Fahrication 

<îcs), lors(ju'on brûle lafiiii.jc. 
Or et argent (Affinage de 1), aii 

moyen du déparc et du fourneau à 

vent. 

Os ( Blanchiment des] pour les éven- 
tai llistes et les boutonnicr*. 
Papiers (Fabriques de}. 
Parclicnilnicrs. 

Pipes à fumer i Fabrication des ). 



( j« ) '■ ■ ■ ' 

j$tiere (Raffineries ). 
S tif ( Fonderies de) au bain-marie ou 

à la vapeur. 
Sulfate de soude (Fabrication du) à 

vases clos. 
Sulfates de lêr et de ilnc ( Fabrica- 
tion des ), lorsqu'on forme ces sels 
de toutes pièces avec l'acide suf- 
furique et les substances métal- 

lîqacf. 

Suif jres métalliques ( Grillade des ) 
dans les appareils uropres à retirer 
le soufre ou k utiuscr Tacide sul- 
fureux qui se dégage. 



IMomb (Fonte du), et laminage de Tabac ( Fabri<fiies de). 

ce métal Tabatières en carton ( Fabrication 

des ). ■ . • 

Tanneries. ' • 

Toile» (Wanclîitncrit des) par racîdc 

muriatique oxigcné. 
Tourbe (Carbonisation de la) à vases 



:!o5. 



Poêliert-fournalistes. 
]'oi cclaine ( Fabrication de ia). 
Potiers de terre. 

Rouge de Prusse ( Fabriques de ) i 

vases cTo5. 
Salaisons ( Dépôts de). 

St\ ou muriau d'ctain (Fabricaion Tuileries et briqueteries, 
du). 

TROISIÈME CLASSE.. 

ÈtàhUssmeiis et Ateliers qui peuvent rester sans mem^ient auprès 
des habitations particulières, et pour la formation desquels Usera 
néanmoins uécesiaire de se munir d*une permission , aux tenues des 
articles z et S du Décret du rj octobre tSiO et de l'article j de la 
présente Ordofinance» 

Acétate de plomb T sel de satome] Caractères d*hnprfmerie (Fonderief 
(Fabrication de r). ''de). ' * - 

Batteurs d'or et d'ar^îcnt. Cendres f Laveurs de ). 

Blanc d'Lsp.igne / Fabriques de). Cendres bleues et autres précipitées 

Bois dores (Bi û cries de.<; ]. du cuivre ( Fabrkarioll des ). 

Boutons métalliques. (Fabrication Chaux (Fours à) ne travaillant pas 
des). . plus d'un mois par année. 

Borax (Raffinage dû). * Circrs. 

Brasseries. Colle de parchemin et d'amidon (Fa- 

Briqiictcri(.'5 ne faisant qu'une stnile briques de). 



fournée en plein air, comme on le 
fait en Flandre. 
Buanderies. . 

Camphre ( Préparation et Raffinage 
du }. 



Corne ^ Travail de ia ) pour !a réduire 

en feuilles. 
Cristaux de soude (Fabriques de ) 
[sous-carbonate desoudecristaitfsv]. 
Doreurs sur métaux. 



kjiu^ jd by Goo^l 



M, n.* 7^. i 59 ) 

Eau féconde [Fabrication de P) des Sel (Raffineries Je). 
« pAities'en'mitiiehs /âka^is caus* 66'iide (Fabrication dêla )•. &û détôhi- 

tiques et dissolution. 
Encre à écrire ( Fabriques d*). 

Essayeurs. ^ ■ 

Fer-blanc ( Fabriques de). 
Feuilles d exain ( tabfTiC^ion des), 
^oiidcurs ait creuset,. 
Fromages ( Déj^i de ), • • 

Glaces { Ftamage des). 
Laques ( lahrication des). 
Moulins à hiiilc. 

Ocre jaune (Calcinacion de r}pour 

la convertir ocre-rouge. 
Papiers peints et; pfpfcra . tn^rbrés 

( Fabriques de ). 



fi05(tion du suifatc de . a.ict . 
fate de cuivre ( Fabrlcatiou d<i ) 
au moyen de l'acid: suîfurKjue et 
de l'oxide de cuivre , ou du carbo- 
nate de cuivre. « 
Sulfate de potasse (dàtiinage du). 
Suff&tes de feir et d^alumlne. Extrac- 
tion de ce? sds , des matériaux qui 
les conticnn<,nt tout f »rmcs , et 
transfoimation du sulfate a ai a* 
mine en aiun. " . 

Tartre (Ral]i()age du), 
Tcinturitrs. ' 
Te i n t II r ict s-dcgraiî seitrs . 



|*lâtre ( Fours à ) ne travaillant pas Tueries , dans !cs commune? dont la 



plus d'un mois par année. 
Plombiers et Fonienicrs. 
Plomb de ohàsse ( Fabrication da). 
Poinpefi. à feu , brCiiaMt^iirluni^. 
Potasse ( Fabriques de). „ 
Potiers cPétain. 

Sabots ( Ateliers à enfumer les }. 

S 



>aipctre(labricatiou et raiiiiia^cda). 
Savonneries. - 

Sel de soude sec Fabrication du ) Vin aigte (Fabrication du), 
[ sousvcarbonate de soiide iec].* 



population est au-dessous de drj^ 
mille habi tans» 
Vaclieries , dans fes villes dont la po^ 
putstfon exccde cinq mille babi- 

tans. 

Vi.:t i!c-grîs et vcrdct (Fabrication 

V'iiuiaci ( Salaison et préparaiion 
des). ' 



L'accomplissement des forn'îalitcs établies par le décret du i j octobre 
iSio et par notre présente Ofdottnance, ne dispense jias de celles ijuf 
sènt présentes pour ia ^mation des établissement qui seront placés dan» 
le ray^n dès dbaané^i ou- sur une* rivière » qir cité soit navigable ou non t les 
régjdemem à ce sujet continueront à être cii.vigiievr. . 



Pouricopîe conforme .* 
Le Miuistre Secrétttire d'état dt Vintêrtenr^ 
. Signé l.*A&B£ DE MONTESQUiOU. 



G 4 



) 
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'(N.^ 66^.) Ordonnance du Roi qui nommi .m lét 
Préfecture du département dUHi-et-VUaine^ 

Au château des Tuileries, le 26 Janvier 181 s« " ' 

LOUIS, par fa grâce de Dieu, Roi DE France et 
DE Navarre, à tgus ceux qui ces présentes verront, . 

^ALUT. 

Sur le rapport de notre ministre seaétaire d^éut au dé^ 

partement de l'intérieur, 

Nous AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS cequi suif : ^ 

Art. I Le S/ Amédée de Brevannes, maître des requêtes 
en notre Conseil d'état, est nommé préfet du département . 
d'I Ile- et- Vilaine» en remplacement du S/ de Bonnaire, 

2. Notre ministre secrétaire d*état de llmérieiirest chai]gji - 
de Texécution de la présente ordonnance. 

Donné en notre chnteaa des Tuileries, îe 26 Janvier, 
l'an de grâce 1 8 1 j , et de notre règne le vingtième. . 

Signé LOUIS.. 
Par ieRpi.: . . 

I,e Afinistre Secrétaire d'état de l'intérieur, 

3igué i.'AB«é i;}£.MoNT£SQUi,ou» 



(N.° 670.) Ordonnance du Rot contenant des Mesures 
fiHir prévenir h contagion des Maladies épi^ootiques. 

Au château des Tuileries, le 27 JanTier 181 5. 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi DE France et 
D£ Navarre, à tous .ceux qui ces présentes . verront, 

SÀLUT. . ^ 

^ Sur fe rapport qui nous a été fait par notre ministre 

secrétaiii^ détat de l'intérieur, de i'épizootie désastreuse qui 
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enlève journellement un grand nombre de bœufs et de 
vaches > et qui paraît avoir été apportée dans plusieurs parties 
du royaume jpar les animaux amenés à la suite des ^rn\é€$ 
étrangères ; . t . , 

Touchés des pertes qui eh résultent pour nos. sujets » l>9us 
nous sommes hit rendre compte des efforts de fadminis- 
tration dnns cette circonstance, et nous avons eu la satisfac- 
tion de reconnaître que rien n'avait été négligé pour arrêter 
les progrès de ce fléau. 

* Voulant compléter les mesures prises précédemment» et 
donner \nàs sujetirpropnétsfres et cutiivateurs, des preuves 
de notre vive sollicitude, en* prévenant, autant qu'il est en 

nous, les suites funestes de f'épizootie, et en procurant des 
indemnités »^ ceux qui auraient éprouvé des dommages par 
l'exécution des dispositions rigoureuses que commande im- 
âéliêt: général de l'État ^ 

^ Nous AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS ce qui Suit : 

« ■ . 1 , - . ^ 

Art, I." Dans tous îes lieux où a pénétré Péprzootîe, 
et dans ceux où eiie pénétrera par la suite, les préfets con- 
tinueront de faire exécuter strictement le^ dispositions des 
arrêts des. io avril 1714» 24ûiars 1745» 19 fuillet 174^^» 
,18 décembre 1774» 30 janvier 1775 et 1-6 fuillet .1784» * 
#t de l'arrêté du Dîrectoir/e exécutif du 27 messidor an Y» 
concernant les épjzooiie^. ; ' \ ■ - 

2 . Sur 1^ demaiide des auton^s tidministrati ves » ie^ gardes 
nationales 9 la ger\dai:inene, ies ga^s diampécres:» et »:aâ 
besoin, tes. troupes de ligne, seront employés pour assnpér 

l'exécution des dispositions rappelées et indiquées dans le 
précédent article , et notamment pour former des cordons 
et empêcher la commumcation des animaux suspiects avec les 
animaux sains, 

^- Dans les départemcns où la maladie n'a pas encore 
j énétréj les préfi^ts ordouneront la visite des . étales aussi 
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SotfVênt qu'ils le jugeront utile : ifs exerceront une snrvelf^ 
laiice active, et feront les dispositions nécessaires pour ijtté 
f on puisse iéxècuter suM e-diamp » et par^toiit oii besoin sela y 
toutes îes mesures propres à arrêter les progrèi de i'épizootie , 

si elle venait à se manifester. 

4- A première apparition de symptômes de coiuagioii 
dans une commune , il y sera envoyé des vétérinaires chargé» 
de visiter îes bestiaux , et de reconnaître ceux qui doivent 

être abaiiLis, aux ternies des réglemens cités en l'article i .** 
L'abatage aura lieu sans délai, sur ior<Jre dçs ni^res ou. dc^ 
commissaires délègues par les préfets* , \ 

• 

^. II sera dressé des procès -verbaux à FefFet de ccms^- 
tater le nombre, l'espèce et la valeur des nnimnux qui ont 
été ou qui seront abattus pour arrêter les progrés de la coiv 
tagion ; les extraits de ces procès-verbaux seront transmis 
par les préfets à notre directeur, général de Tagric^Uture et 
dû commercé ^qui fera établir fétat des indemnités auxquelles 
les propriétaires de ces animaux auront xlroit y . d'après les 
bases détenninées par les arrêts du Conseil des 1 8 décembre 
J774 et 30 janvier ^775» . . - 

^ . 6. : Nos ministres secrétaires d'état de Fintérieur et d«s 
* finances se concerteront pôuir nous soumettre un projet de 

ioi sur les moyens de pourvoir à ces ihdemrtités-: ce projet 
sera présenté aux Chambres , à leur prochaine session. 

Ib'nonsproposeronluItérieuremeRtieshiêsures propres 
à : assurer en tout temps des ressources suffisantes pour in*- 

demniser fes propriétaires de bestiaux des pertes qu'ils éprou- 
veront , soit par i'eifet direct des éj)izooiies contagieuses, 
soit par lexécution des dispositions prescrites pour en arrêter 
ieS'prog#^s. . -r . . * ' 

8. Nos ministres secrétaires d'état de l'intérieur, des 
finances^ et de fa guerre, sont chargés, chacun en ce qui le 
cgncernei de lexécuiion de la présente ordonnance. 



r 



B. n.*75. . ( ^3 ) 

Donné à Paris, au château des Tuileries, le 27 Janvier > 
lan de grâce 1 8 1 5 « et de notre règne le. vingtième» 

Simé LOUIS. 
Par le Roî : 

• ' ; - Le Ministre Secrétaire d'état de Vlntêrieur, 

Signé l'Abbé de Mont£8<^uIou. 

• • • 

(N.** 671.) Ordonnance du Roi qui nomme un 
Intendant général des Arts et des Monumens- publics , et 
<déterntinc les attributions de cet Intendant 

Au château des Tuileries, le 28 Janvier 1815.', 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi DE France ej 
DE Navarre, à tous ceux qui ces prcientes A^^rrpnt, 

Nous étant fhft rendre compte 4e .Fétai-ret.du régime dôs 
. heauxrflrts en France i lious avons ^reconnu - que cette ' i m- 

.portante portion de l'industrie et dé la gloire nationales 
n'était point surveillée et dirigée d'une manière propre k 
\ ,.çxciler le talent dés artistes, et à maintenir les principes 
du bon goût : des projets cûnçus par un artiste* étaient; am- 
.di^^s^ j^sunrés mèm^y par un Sj^cond» et exécutés pàr un 
troisième; de telle soirte que les mni^aunens -étaient âevés 
et construits par de nombreux eolîàborateurs i sans avoir- eu 
un seul auteur : de plus, les encouragemens du talent, su- 
J;ordonnés k un système de flatterie, étaient prodigués aux 
artistes , et ne servaient ni aux progrès ni à la gloire des 
arts : enfin les richesses que les circonstances ont déplacées 
ou ei|tassées demeuraient sans empiôr» et nul n'avait, poiir 
objet dp s'occuper h donner , soit aut iandens soit aux liou- 
veaux ouvrages , une destination noble et utîfe. • - • 

Considcr;int que cet état de choses ^ s'il se prolongeait, 
,tendraii à dégrader les beaux-arts ^ ^ décourager les artist^ss,. 
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itt voulant prévenir ces fâcheuses conséquences, nous avons 
jugé convenable de séparer, dans un règlement organique, 
le régime de ia partie des beaux-arts qu'on peut appeler 
morale, de l'administration de Tautre partie de ces arts qu'on 
appelle matéricJie, et d'en ramener toutefois les fonctions 
diverses- à un centre unique où aboutiront tous les projets, 
et d'où partira aussi la proposition de toutês les vues d'amé* 
lioration , d'encouragement et d'embellissement. 

. A C£S CAUSES, et sur le rapport de notre ministre 
secrétaire d'état au département de l'intérieur, 

Nous AYONS ORDONNE et ORDONNONS ce quî suit : 

Art. I II sera nommé un intendant ^énéraL.des arts et 
des monumens publics , qui remplira ses fonctions près de 

noîre ministre secrétaire d'état au département de l'intérieur. 

2.. Cet intendant donnera son avis sur les ouvrages à 
entreprendre , et sur ceux qui sont déjà commencés 9 dans 
.ié cas où ils pdor^uênt subir des modifications. 
■ Il fMropiosera:^ pour 40us les arts '( peinture » sculpture , ar* 
•dbstecture et gravure) 9 les projets d'améiiotation etd'^coU* 
ih^ement qui fui paratiraîent nécessaires ou conVer^ables. * 

Il sera chargé de recueillir fes plans d embellisseinens 
publics, de les coordonner, et d'en préparer l'exécution selon 
d'ordre le plus x:onvenable à l'intérêt général et à celui des 
arts;de telle sorte qu'aucun des projets que le Gouvernement . 
-voudra faire exécuter ailfeurs que dans les maisons royales, 
-i>e puisse. être emreprirsans tfvoir été soumis à son examen.' 

Il vdilera sur tout ce qui a rapport à la conservation et à 
.la restauration des monumens et des ouvrages d'art. 

Enfin il indiquera coniment on pourrait appliquer à des 
idestinadons utiles ou honorables les ouvrages déjà exécutés 
•qui sont sans:efiiptoi» et ceux qui pouriy>nt être exécutés 
.àfavenhr. • . . * 

. Toutes lek fois qulï le'fugera c&nvenabfe , Tîntendant 
.générai entrera au conseil des bâiijnens civils^ étaljti prés 
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<Ie notre ministre de rintérieur ; dans ce cas , il y prendra 
la présidence; les plans y seront discutés en. sa présence , et 
il ne les remettra à notre ministre pp^r nous être présentés» 
quand ii y aura lieu^ qu après avoir été approuvés par lui. . 

• 4» h^ fonctions déTintendant générai dès arts et des mo- 
nimiens publies ^nt éisiinctes de ceffes-dtif directeur général 

des travaux de Paris : ce dernier continuera d'être chargé,, 
ainsi qu'il fa été jusqu'à ce jour, de la direction , surveillance 
et conduite des travaux, sous le rapport de la construction 
proprement dite, et après que les plans 'auront été revus et 
discutés ail conseil des bâtiinens '( même .ceux des édifices 
actUeHement en 'Construction), en |>résence de l'intendant 
général des arts et des mooumens publics , et approuvés par. 
lui , ainsi qu'il est dit dans l'article précédent. 

' J. Le directeur général des travaux de Paris restera 
chargé de ia partie. financière ou administrative» qui deineu*' 
fera réglée ainsi qi^elfe Feït actuellement. 

6. Le sieu| Qualrmlre fie Quincy , membre de la classe 
d*his^toire et de littérature ancienne de l'Institut, est rlomnié 
intendant générai des arts et des monumens publics : ii joinra» 
en cette qualité, d'un traitement de vingt-cinq mille francs. 

7» Notre ministre secrétaire d'état de l'intérieur est chargé 
de Pexécution de la présente ordomiance» qui sera insérée 
au Bulletin des lois. 

Donné à Paris, au château des Tuîferîes , le 28 Janvier 
de Tati de grâce 1 8 1 j » et de notre règne le vingtième. 

• « 

J/^ LOUIS. . 

. Par le Jioi : 
£tf Aftnhtre Secrétaire d'état Je l'intérieur. 
Signé l'Abbé DE M ONT£SQUiou« 
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(N.° 6'/2.) Ordonnance bu Roi qui admet à établir 
leur domicile en France , et h y jouir de tous les droits civils, 
tant qu'iL continueront d!y résider, ' * ' 

Le S/ George-Lpuis S^neyoti^ .employé des contributions 
indirectes à Douai , né à Bruxelles, emmen eUpurtement la* 
DyUf âgé de quaranfe^tno^ ans ; . . - * 

Le S/ Félix Ysàptowiçhf né à Ohrak -Pologne t âgé de. 

tr eut '-sept ans , prisonnier de guerre resté en France, demeurant, 
depuis cinq ans à Boucllc , département de la Seine- Inférieure ; - 
^ Le S/ Jean-lSaptiste Jordan-Meille, né à Hahere-Poçhe,^ 
ancien département du Léman, âgé djt vingt-cinq ans ex-pré'ii 
posé des douanes i Gellin, département du Doubsj ' : ■ * 

Le Sf^ Âbrahain- Josèph Cohen» né i Eisdeff, .mtc/ej/i 
département de la Aieuse- Inférieure, ègé de trente-un ans,, 
employ des contributîo. 'S indirectes à Compilgne ; 

Le J"/ Jean-Gérard Teiibrink, né h Ihbenbuhren ^ ancien^ 
département de l' Ems-'Supérieur , âgé de vingt-deux ans, ex-en-- 
ire poseur de tabacs, dtmèunmtà Bar-le-^Dué^ département de 
la Meuse; • 

^ Le S/ J«an-Nicbfâs Voss, né ^ Stràfeh,' anckli dépar- 
tement de la Rûer, âcré de trente- quatre ans , employé dani 

l* administration des hablllerncns militaires ; * ' ' * 

. JLe J'/ liendrlck: Cliristiaiisen , 'u- à Holeistine en Dane^ 
marck, âgé de quarante ans , capitaine de navire à Caen ; 

La S: Louis- Victor Cet , né à Modéne en Savoie , âgé 
de vingt-sept ans, employé dans les contributions indirectes à 
la résidence de Chambéry ; 

Le J*/ Jeaiî-Léopold Cot , né a Modene en Savoie, âgé 
de vrngt-six ans , conducti'ur d^s ponts et chaussées à Chambéry, 
( Paris, I o Janvier 1815.) 

I I ■■— 

i^N.^ôy}.] ORDONNANCf DU Roi par laquelleil est permis 

Au 4^/ Joseph- Jacques Nay lit s, âgé de vingt-huit ans , 
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capitaine ûtt féghkfH âiS châssiurs i cheval dà- Dauphin, 
membre de ta Ltgiun :d* honneur , d* ajouter^ a son nont celui dt 

5aiiU-C>rens ; • ' - • ' 

Aa S/ Henoît- Joseph Pcchiiiée-Des|>ernôres > d'ajouter à 
son nom celui .drSi:\:i\ ; • 

Au S/ Félix ' Hélie Merdtft notaire au Lion '^d'Angers, 
département dç Aiqineri^' Loire, d'ajouter i son nom celui dê 
la Vendée ; 

Au S7 GuiHaume baron Mollet ^ membre du conseil général 
(lu département de la Seine, ngcnt de la banque de France, 
d'ajouter à son nom celui de Chuiniassy ; 

Au S/ Pierre -Foùmer-ÂIexis de Bacourt, d'ajouter à son 
nom celui de Mailiart ; 

Au S/ François Hue» l'un de nos gardes^wtmrfs, f ajouter 
i son nom celui de Marœnay ; 

Au S/ Claude-l rançois Clianveau , avocat en nos conseils 
et c lie va lier de la Légion d'honnjeur, d'ajouter à son nom celui 
de X^gaxde ; 

A la charge par les impélrans de se pourvoir, s*il y a lieu, 
à Texpiration du délai fixé par les articles 6 et 8 de fa loi 
^ ^.\ ge;'mi<|ai. aA XI 9 devant le tribunal de^ première ins- 
tance compétent» pour faire iàire les cbangemens conve* 
nables sur les registres de Fétat civil du lieu de leur naissances 
(Parby ^o Janvier 181 5.) 



(N.* ^74.) Ordonnance i3v Roi qui accorde des Lettres 

de déclaration de naturalité, 

' Au S,^ François-Xavier- Aînoine-Romain baron Gaflior 
de Genouiifac, cx-cousallcr a la coiiv de Trêves, ancien dé- 
partement de la Sarre, ne à Luxepibourg, ci-devant département 
' des Forets , le décembre 17^8 ; 

Au SJ Vincent ^iiienicfa , enseigne de aisseau , né à 
ïlaguse, ex-Provinces lllyriennts, le 14 septembre 17 S j ; 



( 63 ) * 

Au S/ FbuI- Hyacinthe Saingiatit» kntkn.chef d'màdrm 
m retraite, officier de la Légion d'hmntur, né k Mens » ancien 

département fie Jemmape , le 26 janvier ly^y, 

Au S/ Maurice-Joseph-Didier Ravichio , colonel d'artil- 
lerie, membre de la Ltgion d'honneur, chevalier de l'ordre royal 
it militaire de Saint^Louis , adjoint au lieutenant général ha» 
ton Pe^nettiy inspecteur général ji*ifrtilim€, né à Turin, ancien 
département du Pô, le juillet ; 

^J*/ Charles-François «Caille, sùus'boftctmr des firêtt 
à Etain , département de la /Heuse, né a Aix-la-Chapelle , 
ancien département de la Roer, le 20 octobre lyyi , beau-frere 
du comte }Aiéi%oïif gouverneur éU la pnmitre division militaire, 
peur de France ; 

^..w^sX' Jfean-BapdsteBertottatty» ex-inspecteur de l'enre- 
gistnment et des domaines, né à Ayas , ancien département dk 

la Doire, le ij mai ij68. ( Paris , 10 Janvier 1815.) 




Certifié conforme par nous 

Secrétaire général de la Chancellene 
de France et du Sceau, Afemht 

de la Légion d'honneur, 

par ordre de Monseigneur le Chanceliers 
LE PICARD. 



On j'abonne pour le Bulletin de» lois, à «ijon de 9 franc* par an, à la caisse d« 
lampriroeric royale , ou chct les D^ccteivs do pwies des département. 



X PARIS I PE L'IMPRIMERIS ROYALE. 

15 Février i8ij. 
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(N»** <Î7 5.) ORDO:\mANÇE DU Ro[ portant Règlement 
sur r exercice de la profession de Boulang^er dans la ville 
4i ^$Lmf^Mfi(ifj^mm 4t la Mamt, 

Au château des Tuileries, te 1 4* Janvier i8ic. ' 

L0UÎ$, par fa grâce de- Dîeu, Ror de France et 
DE Navarre , à tous ceux qui ces présentes verront , 
SALUT. » ' • ' • 

Sur |e.rappprt de notre ihîiûstre seçrét^re dT^tat de jTin- 

■ 

Nous AVONS ORDONNÉ et ORDOJSNON8 Ce ^qui iui« : 

Art. I," a Tavenir, nul ne pourra exercer dans Ja viKe 
de RçMn5> département de ia Marne, la profession de t)o^- 
langer, ^a;>s une permission spéciate du ^naire ; eUç «e ^ejra 
jwwvpdé© qji^ çenx qui seroiu de bonne vie e^. moeyrjs , ^ qjiî 
jilsiifiiBrcM «voir /ai{ leiar^^ipfweiidràge et connaî<M'e je^ bQj^s 

Ceux qui exercent actueffement fa profession de bou- 
langer dans Ja vUie de Reims, sont maintenus dans l'exercice 
de leur profession; mais ils devront se munir, à peine 
de déchémce , de ia pejuniss^Qn. du iii^^ire^ dans lân mois 
a. V^Sérît. ' . M 
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pour tout délai , à compter de la publication de la présents 

ordonnance. 

4. Cette permission ne sera acc(]rdée qt^e sous |e| ^n- 
ditions suivantes : 

Chaque boulanger sé soumettra à avoir constamment en 
réserve » dans son magasin » un approvisionnement de ârine 

de première qualité. * 

Cet approvisionnement sera, savoir: 

De trente sacs de quinze myriagrammes chaque» pour les 
. boulangers de première classe ; 

De vingt - quatre sacs idem » pour les boulangers de 
deusdème classe ; 

De dix-huit sacs îdcnif pour les boulangers de troisième 
classe. 

^. La permission délivrée par le maire constatera la sou- 
.mission souscrite par le boulanger » pour la quotité de son 
. approvisionnement de réserve; et eUe énoncera le quartier 
d^s lequel chaque boulanger devra exercer sa profession. 

4. Le maire s'assurera, par lui-même ou par l'un de ses 
adjoints 9 si les boulangers ont constamment en magasin et 
en réserve la quantité de farine pour laquelle chacun d'eUx 
aura &it sa soumission; il en enverra tous les raoisfétat» 
• certifié par faiî y au piéièt. • 

Le maire réunira auprès de lui quinze bouîangers , pris 
parmi ceux qui exercent leur profession depuis ion g- temps. 
Ces quinze boulangers procéderont , en présence du maire, 
à la nomination d'un syndic et de quatre adjoints* Le- syndic 
et les adjoints seront renouvelés tous les ans» au niois de 
fanvîer : ils pourront être réélus-;' mais , après un exercice 
de trois années , le syndic et les adjoints devront nécessai- 
rement être renouvelés. 

; • 6* Le syndic et les adjoints procéderont^ en présence du 
maire, au classement des boulangers, conformément aux 
' dispositions énoncées en rstrticle a* Us régleront pareillement 
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le nombre de fournées auquel chaque boulanger devra étré 
au moins journeilement astreint , suivant les différentes sal^ 
sons de faimée. 

7* Le syndic et les adjoints seÂ>nt chargés de la surveil-^ 
lance de rapprovîsîonnement de réserve des boulangers , et 
de constater fa nature et la qualité des farines dudit appro* 
visionnement , sans préjudice des autres mesures de surveil- 
lance qui devront être prises. par Je maire. 

8* Aucun boulanger ne poùtta quitter sa profession <pi 
f ix mois après la déclaration qu'il en devra âîre au maireé 

p. Nul boulanger ne pourra restreindre le nombre de sfli 
fbumées sans rautorisatîoii du mafre. ' 

lO. Tou tb ouf anger sera tenu de peser feparn, en est 
requis par l'acheteur: if devra, à cet effet, avoir, dans fe 
lieu le pfus apparent de sa boutique, des bafances et utl 
assortiment de poids métriques dûment poinçonnés* 

1 1 • Tout boulanger qui quittera sa profession sans y éitk 
autorisé parie maire, ou qui sera définitivement interdît'^ 
perdra son approvisionnement de réserve, qui sera vendu 
à la haUe , à la diligence du maire ; et le produit en sera versé 
à la caisse des hospices. ; 

Dans le cas ob le boulanger aurait fait disparaître soft 
approvisionnement de réserve , et où l'interdiction absolue 
aurait été pronoficéé par le maire, il gardera prison fttsqu% 
ce qu'il Tait représenté, ou qu'il en aît Versé la Valeur à h 
caisse des hospices. 

12. If est défendu, sous peine de confiscation, d*étabfif 
des regrats de pain , en quefque lieu public que ce soit : en 
conséquence, Igs traiteurs, aubergistes, cabarétiers et tous 
autres qui font . métier de donner à m^ingér, ne potittont^ 
à peine de confiscation, tenir d'autre pâin dtiet eux qa« 
• celui nécessaire à leur propre consommation et à celle da 
leurs hôtes. • ' • 

I Le fonds d'approvisionnement de réserve deviéndra 
libre, sur une autorisation du mairci pour tout boulanger Cffûf 

''-'A."' Ha • • ' 
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en conformité de rarlicle 8 , aura déclaré, six mois d'avance, 
vouloir quitter sa profession. La veuve et les héfitiers du 
bouiax^er décédé pourront^ pareillement être antorisés à 
disposer de leur approvidioimement de réserve. , . 

l4* Les boulangers et débitans forains, quoique étrangers 
à là boulangerie de ReîniSy seront admis, concurreinmeiit 
avec les boulangers de la ville » à vendre ou faire vendre du 
pain sur les marchés et lieux publics qui seront, désignés par 
le maire , en se conformant aux rcgieniens. 
. 1 J • Le préfe^ du départenieat de la Marne ^ sur la j>roposi- 
lion du maire et favis du. sous-j>réfet , pourra , avec l'au- 

torisatîcMi de notre jninistre secrétaire d'état de i'iniérieur» 

. » • > . • 

jfiiire les réglemei^ locaux nécessaires pour TeKerdce de la 

profession de boulanger , sur la nature , la quotité , la marque 
et le poids du pain en usage à Reims, sur les boulangers 
.et débitans forains et sur les boulangers de Reims qui ont 
coutume d'approvisionner les marchés, et sur ia taxation 
.des différentes espèces de pmn» . . 

cas de contravendon aux articles 2 et 9 de h 
présente ordonnance , il sera procédé contre les contre- 
venans par le maire, qui, suivant les circonstances, pourra 
prononcer, pur voie administrative, une interdiction mo- 
.anentanée oi^ absolue de leur profession» sauf ie recours au 
.préfet ^ qui Adressera la décision du maire> avec -son avis » au 
directeur générai de fagriculture, du commerce et des arts 
inanu&ctures', |)0ur être statué définitîvethent par notre 
. ministre secrétaire d*état «de Pîntérîeur. 

Les autres coniraveniions à la présente ordonnance et 
aux réglemens locaux dont il est fait mention en l'article 
«précédenXy seront poufsiùvies et réprimées par le tribunal 
de police minicq>ale, qui pourra prononcer Timpression et 
i* affiche du jugement aux frais des contrevenans. 

I y. Les xéglemensatitérieurs continueront à'étre exécutés 
•en tout ce qui n'est pas contraire à la présente ordonnance. 
1 8. Notre amé et féal chevalier chancelier de France 9 
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le sieur Damhray,* et notre ministre secrétaire d*état de 
i*intérîeur» ciiaçiin en ce qui îe concerne» sont- diargés de 
Fezéctttion de la présenta ordonnance, qui sera Insérée aà 
Biiiletm des Ibis. ^ ' 

Donné en notre château des Tuileries, le 1 4 «Janvier de 
fan de ^râce 1 8 1 ^ , e( de nourp règnje le vingtième. 

Signé LOUIS. 
Parle Rôi : 

Mi^Ï9tH ^otétfiirê d'état ii$ Viatérifur^ 
Signé l'Abbé de Montxsqujou. 



(N." 6y6,} Ordonnance du Roi relative a la Proclur 
mfltion des Brevets d'Invention , de "perfectionnement et d'im" 
poriafhnf délivré f pendant le quatrième trimestre de r année 

Au.diâteau des Tuikries, le 20 Janvier iSl s« 

LOUIS, par la grâce de Dieu , Roi DE Fraince ET 
DE Navarre, tous .ceux qui ces présentes verrQi^t , 

SALUT. ' * • 

Sur le f^ppor:^ de ««îf 4« f in- 

térieur ; 

Vu TartÂcle 4 du titre I/' de ia joi-dii a ( inai ^7^1) 
' L*.«rtpcle } iVréné M^ GosxsmmmiBA 5 îww4<- 
oniaifl^iii IX «eptei^biia i^^qo}, portait que je^^reveis 
^d*iQv:«Rfi<¥l , de -per&djçnipe^nt et d'importation , serx>at 

<Iélivrés tous les .tcpis iii]ojsj et procianiés p^ir ia ,v,^ xiu 
Bulletin des lois y . 1 . 

jNouS KWm ORDONNi et i>R9<^lll«ÛiMS Cé qui suit : 

Art^ I Les particulier^ c^-aprè^ dénommés sont défi- 
nitivement brevetés i . ' ^ /" 
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1, ** Le S/ Léger RoiTard (Jean-Baptiste) ^ demeurant k 
Saint -Martin -des -Vignes près Troyes, département 

f Aube , auquel il a été délivré , le 28 octobre 1 8 14> i'attes» 
mtion de sa .demande d'un certificat d'additions aux moyens 
de modifier et de varier le mécanisme du métier à bas die 
anglais, moyens pour lesquels if a obtenu un brevet d'in-' 
vention de dix ans, le i4 septembre i B 1 3 ; 

2, " La D.* Chamhon de Alontaux , demeurant à Paris » rue 
Carandère» n."" 7 , à laquelle il a été délivré 9 le 28 octobre 
1 8 1 4) le certificat de sa demande d'un brevet de perfection* 
nement de cinq ans, pour des procédés économiques dé 

chauffer les chaufferettes et d'entretenir la chaleur; 

3, ° Le S,' Rawle (ValentinJ, demeurant à Devilje près 
Jlouen (Seine-Inférieure), auquel il a été délivré, le i| 
liovembre 18149 le cerdficat de sa demande d'un brevet 
d'invention de (fix ans, pour des procédés (jfe fabrication de 
cylindres ou rouleaux gravés , soit en creux, soit en relief, 
propres à l'impression de toute espèce de tissus ; 

4»** Les S , " Gounant, Reîngpaçh ,P4irisot et veuve Afériqui, 
demeurant à Planches-les-Mînes, arrondissement de Lurç 
( Haute-Saone) , auxquels il a été délivré, le 1 5 novembre 
1 8 1 4 > le certificat de leur demande d'un brevet d'invention 

de cinq ans, pour des procédés mécaniques au moyen des» 
quels ils parviennent à former les filets des clous à vis ; 

j**» Le S/ Rawle (Valentin) , demeurant à Deville près 
Rouen, département de la Seine-Infirieure, auquel il a 
été délivré, le 1 5 novembre }B.i49 le cértificat de sa de*- 
jnande d'un brevet d'invention de dix ans, pour des procédés 

pu moyen desquels il imprime au rouleau cinq couleurs à- 
larfois; 

6;*" Le S/ RawU ( Valenttn ), demeurant à Deville prèf 
Jloueni département de la $eîne-Inférieure» auqiiel il a été 
délivrée le 1 5 novembre 1 8 14» ie certificat dç sa demande 

d'un ferevct d'iippprtaÛQn ç| de perfcciiçiuiemçnt dç dix ans, 
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pour une machine propre m tissage et à fencoOage de toiite 
espèce de tissus ; 

7.** Le S/ Jacquet (Joseph-Guillaume^Semard), demeu- 
rant à Versailles, département de Seine-et-Oise, auquel if a 
été délivré, le 15 novembre i8i4> certificat de sa de- 
mande d un brevet d'invention de dix ans , pour une nou- 
velle horloge à poids » sonnant fheure et la demi-heure sans 
rouage ; 

8/ Le 3/ Afilltt, demeurant à Paris y rue Saint-Mare,* 

n.° 9 , auquel if a été délivré, ïe 1 5 novembre 1 8 1 4 > le cer- 
tificat de sa demande d'un brevet d'invention de cinq ans, 
pour des procédés de construction d'une cheminée écono- 
mique et préservatrice de la fumée ; , 

9*** La D/ Vibert'Duboui , demeurant à Bordeaux ,-^e 
des Trois-Conseîls, n.* 8 , département de ia Gironde » à 
laquelle if a été délivré » le 2 5 novembre 1 8 1 4 » le certificat 
de sa demande d'un brevet d'invention de quinze ans , pour 
ia fabrication d'une poudre alcaline végétative ^ ou nouvelle 
foudrette ; 

10." Le S.' Mery, demeurant à Choisy4e-Roi , et présen- 
tement à Paris , rue Rodier, n.** 1 a , auquel il a été délivré» 
le 25 novembre i8i4> b certificat de sa d^nancfe d'un 
brevet d'invendon de cinq ans , pour des procédés d'impres^ 

sion , sous couverte , sur toute espèce de terre cuite ; 

I I .** Le S/ Dïthurblde ( Martin ) , demeurant à Bajonne, 
rue de Marengo, i\* 4> et présentement à Paris, rue de 
Vendôme 9 n." 9 9 auquel il a été délivré, le 27 novembre 
1 8 14» le certificat de sa demande d'un brevet <f iipportacioi^ 
de dix ans » pour la confection d'un tableau mécanique , donp 
nant, à l'aide d'un calcul qui n'exige pas plus de seize 
chiffres, la latitude très-précise dans f'hémisphcre Nord, par 
une seule opéraiion de Té toile polaire prise à toutes les heures 
de la nuit indistinctement ; 

1 2/ Le S/ Lessard ( Robert^ Jean-Frartçols ) , demeurant 
à Paris 9 rue Saint- Denis^ n.° 279 » auquel il a été délivré ^ 
2. ' H 4 
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lé ±7 novembre i ^ li, le certificat de sa derrtâniîë cfun bre- 
vet d'iaveiition de cinq ans» pour une lampe d'une nouveilè 
forme; ' ' . • • 

1 Le S/ Cochrane {Thomas), demeurant à Londrés, 
représenté par te S y John V'right, den^eui^t k Paris, rue 

Vivienne , n.* i6, auquel il a été délivré, le 7 décembré 
I 8 i4> le certificat de sa demande d'un brevet d'importation 
de quinze ans, pour des moyens de régler la jvession de 
i'atmo^phére dans. les lampes» et de préparer Thuile qui sert 
à Jes alimenter; • 

Lfe Sv' WîUiamson -(Thomas), demeurant à Mont- 
Rouge, grande rue, n.** 39, près Paris, auquel il a été 
déjj.yré , le 7 décembre 1 S 1 4 , le certificat de sa demande 
d*un brevet d'importation de cinq ans , pour des procédés di^ 
construction d'un fourneau de cuisine chauffé à la vapeur; 

1 :5 ."^ Le ^S/ aiiw (Claude) , demeurant à Paris » rue d» 

l'Échiquier, n."* 3 i , auquel il a été délivré, le 7 décembre 
1 8 i4ï le certificat de sa demande d'un brevet d'importation 
de quinze ans, pour un hiécanisme applicable «ux hai:pes 
ordinaires » «t propre à produire tés cordes un ou deu« 
• ttemi-tonfe Ka*deBsas et eh «iditf 011 ait toA {>rodtiii par 
v(Slè(tj/t coi^ ; 

16. ** Le S/ Berger -Steigen, den^eurant à Paris, rue de 
fÉchiquier , bord de Londres, auquel H a été délivré, de 7 
Ttféceiwbré i8i4» le cei'ti&at de sa deWiande é\m bre^ 
d'importatidn dé cinq ah^, pour dé) pKytédés 4e ittbrieatidft 
Hé biens d'indigo^dàbiéûde ^tôé > pi-t>pr«iili MallItUiittit 
4!tes \oHei ; 

17. " Le S/ Coclwt, demeurant à Parts, tue Ncuve-Sîïint^ 
l*aul, n.° 13, auquel il a été délivré,fe 7 décanbre 1^1 4» 
îe certificat de sa démande d*ûn Ï>ïev6t tfifiveftliôn iflé criiq 
ans , pour une machine propre à scier eti ^fi^Hies fc bbfs ' 
d*aca}ou ou tout autre bois; '* 

I 8 Le S/ Sakoski , demeurant à Paris , galerie dCi Palais- 
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Royal, n.** i lo, auquel H a été délivré, Je 17 décembm 
1 8 1 4- > le certificat de sa demande d'un bre\'et de perfection- 
nement de cinq ans, pour des procédés die fabrication de 
fermes et eiHbotickoirsméciiniqttes; : 

ip.** Le S/ Lange, demeurant à Paris, rue Vivienne, 
n.** 18, auquel il a été délivré, le 17 décembre iili4> 1^ 
certificat de sa demande d*an brevet d'invention de cinq ans^ 
pour iâ ttitn^Mttdn d'une pommade cositiétîqiie au hwrre 
lie -iziMCao ; 

20.** Le vS/ Lona Colderon, demeurant à Paris, place Ven- 
dôme, n.^ 24 , auquel îl a été délivl-é» le 17 décembre 1 8 14« 
le certificat de sa demande d'un brevet de perièctionhemem 
4e ans, pour des pfoctdés de tonsiMctiôft de voitwes , 
taièches et ehâitDts ; 

Le S.' Matel , demeurant à Paris, rue Feydeau , 
41.* auquel il a^té délivré « le 17 décembre 1 8 14^ le 
certificat de sa demande d^uh brevet d'invention de dnq ans, 
pour des rasoirs d'une construction particulière; 

aa«* Le S/ VillalovrCuléro , demeurant à Bordeaux , dépar- 
-telncsit^^.kGifQndefi^iqueliiaétédélivréyle 15 décembre 
1 8 i4f le certificat de sa demande d'un brevet d'invention de 
cinq afrs,«)>our la construction d'une machine propre à broyer 

le cacao et autres matières ; 

S'.Foisneli demeurant à Chaillot, rue des Ba- 
tailles, n.*' I , près Paris, auquel il a été délivré , fe 1 7 dé- 
cembre 1814» le certificat de sa demande d'un brevet 

d'invention lie quinze ans , "pour des procédés de construction 
de voitures et berlines à deux, quatre, six et huit places, ou 
tout autce pombre ; . 

24.* Le S/ Chaumette ( Gmiti^Maunti) , demeurant à 

Épernaiis , département de Saône- et-Loire , et présentement 
à Paris, rue Beaubourg, n.° 47» nuquel il a été délivré, fe 
1 7 décembre 1 8 1 4> le certificat à^ su demande d'uii brevet 

• 
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^invention de quinze ans, pour la composition d'un vernis 
propre à recouvrir les métaux, les bois 9 les tissus , &c. &c.; 

x^* Le S.' BenàU Vincent, demeurant à Paris, rue du 
Petit- Vaugirard, n.* 17 , auquel il a été délivré» le 17 dé-' 
cembre 1 8 1 4 > le certificat de sa demande d*un brevet d'inr 
vention de cinq ans , pour une mécanique propre à garantir 

de la fumée toutes les cheiuincjes ; 

a6.* Le S/ Collier (John), demeurant à Paris, rue Richer, 
n.*" 20> auquel il a été délivré » le 1 7 décembre 1 8 1 4> le cer? 
tificat de sa demande d'un brevet d'invention de dnq ans, 
pour une machine propre à ouvrir la laine et à séparer en 

même temps les gros brins des fins ; 

27.° Le Si' Toulouse (Alexis-Roberï), demeurant à Paris, rue 
Saint-Louis, n.*" 1 3 , auquel il a été délivré, le 17 décembre 
1814» le cerdficat de sa demande d'un brevet d'invention 
de quinze ans , pour des moyens de construction d'une 

'Voiture à deux roues portant deux caisses suspendues par 
l'impériale. 

2. Il sera adressé à chacun des brevetés ci-dessus dénom- 
més une expédition de l'article qui. le concerne , et notre mi- 
nistre secrétaire d*état de Tînténeur est chargé de l'exécution 
de cette disposition. ^ 

3 . La présente ordonnance sera insérée dans le Bulletin 
des lois* 

Donné en notre palais des Tuileries, le 20 Janvier de Tau 
de grâce 181^. 

Signé LOUIS. 

Par le Roi : 

Ministre Secrétaire d'état de l'intérieur ^ 

Signé l'Abbé de Montbsquxou. 



B. 77. { 79 ) 

(N.** 677. ) Ordonnaî^cb du Hoi fuï^réduU à deu3i 
francs par quintal décima/, U Droit à Exportation des 
Pains ou Tourteaux de col-i^a. 

Au château des Toileries, le 10 Février 1815. 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France et 
DE Navarre ^ à tous ceux qui ces présentes verront, 

SALUT. 

Sur ce qu'il nous a été représenté que le droit dé sortié 
de quatre francs , imposé par les lois des % floréal an XI 
et 22 ventôse an XII , sur les pains ou tourteaux de colza , 

est un obstacle à leur exploitation ; qu'il importe cependant 
de la faciliter pour Fencouragement de la culture des graines 
et de la fabrication des huiles , en retenant pour une taxe 
plus proportionnée \ la valeur de ces résidus ceux qui' 
peuvent être nécessaires à l'engrais des bestiaux; 

Vu le tarif des 1 5 mars 1 751 1 , les lois des 8 floréal an XI 
• et 22 ventôse an XII; 

Ouï le rapport de notre ministre secrétaire d'état çi^ 
finances, 

Nous AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS ce qui suit : 

Art. I Les pains ou tourteaux de colza ne paieront à 
la sortie que deux francs par quintal décimai. 

2. Notre ministre secrétaire d'état des finances est chargC 
de l'exécution de la présente ordonnance. 

Donné à Paris , en notre château des Tuileries , le i o - 
Février» fan de grâce 1 8 1 : 

Sigité LOUIS. 
Par le Rot : 

Le Mimstre Secrétaire d'état des finances , 

Signé L£ Baron Louis. 
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(N.* 679. ) ORDONNANCE DU Roï qui exempte âes Droits 

. à* octroi les Afûtériaux destinés à In réparation des Ponts , 
Routes et Chaussées, rompus par suite des derniers événc- 
mens militaires. 

Au châtean des Tuileries, le 10 Février 1815. 

LOy IS, par fa grâce de Dieu, Roi; OE Fraise wt 
DE Navarre , k tous ceux qui ces présentes verrçut , 

SALUT. 

II nous a été rendu compte, par notre ministre stçx&r 
taire d'état des finances » qvç l*as$iiietdssement 911;^ droits 
d'octroi» des matériaux employés aux réparations des pont^ 
rompus par suite des derniers événemens mifitaires , imposait 

au trésor public une charge qui tournait entièrement au profit 
des villes pour Je plus grand intérêt desquelles l'Etat s'emr 
presse de rétablir 9 à &es frais 9 ces moyens de communi- 
cation ; 

Attendu qu'if n'est pas juste que œt effi»t dV» mafiieiir • 

public devienne , pour quelques localités , ui^ source de 
/ revenus ; 

Vîi Favisdenom ministre secrétaire d'état de l'intérieur, 
et celui de notreconseilier d*état dniecteur de Tadmini^tration 
des ponts et chaussées ; 

Vu aussi l'avis de notre directeur général de la régie des 
impositions indirectes ; 

Notre Conseil d'état entendu, 
Mandons et ordonnons ce qui suit : 

Art. I Les matériaux employés aux réparations des 
ponts, routes, chaussées et autres moyens de communication 
rompus par suite des derniers événemens miliiaires , et à 
rétablir aux frais du trésor public «.senoot affranchis, dans 
ce cas .et. pour cette destination seulement, de tous droits 
d'octroi. 
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2. Cette exemptiôfi ne seràacîcDrdée qu après qult aura 

été statué par notre ministre des fîttànces, d*après Favîs de 
noire directeur général des ponts et chaussées, et sur le rap- 
port de noire directeur général des impositions indirectes, 
que les constructions pour lesquelles elfe sera réclamée , 
som datis ie tas yr)ivii par f article précédent. 

3 . Les mesures nécessaires pour préVènir lotrtè extension 
•dbus^ £Hlë frn A^sé «seront prescHtês par notre directeur 
général des impositions indirectes, suivant l«s localités et la 
nature des travaux. ' 

4 . Notre ministre secrétaife d'étax de& Pitances «st diargé 
de i exécution de la prés.eiue. . !' . 

DoEMvé «1 notre diateau des Tuileries, Je lo février, 
law de grâce liJi^.. . . 

SifitéLOXSiS. 

I Parle Roi : 
Si^né LE Baron Xouis« 



(N.*<Î79.) OnrxmNJtrrcB du tlôr qui étend les l'rmtef 

{fu petit Cabot à Je dans la jVîtdïterranée , et porte que la 
nav'tgat'ion aux îles de Corse, de S ar daigne , et îles Baléares , 
stra aussi réptaée être navigation du petit cabotage. 

Au château des Tuileries, le 12. Février 181 5. 

LOUIS» par la grâce de Dieu, Roi 0B France rr 

DE N'AVAHIIE ; 

Considérant que depuis quelques années les maîtres au 
petit cabotage dans la Méditerranée ont étendu leur navi* 
gation» du càté de Test, jusqu'à Naples, et du c6té de* 
l'ouest, ju&qu'au-delà*de fiaroelone, sans qu'if m soft ré- 
sulté aucun ioconvénieiTt pour la sûreté des équipages çt 
Xintérêt dxa armateurs ■ 
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Comidérant aus&i que les caboteurs étrangers franchissent 
.également leurs anciennes limites» et que» si les iQarii|» 
français étaient restreints» pour le peth cabotage» dans les 
limites de Tordonnance du 1 8 octobre 1 740 , qui les fixe , 

pour la Méditerranée , aux ports compris depuis le cap Creuz 
jusqu'à Monaco , il en résulterait un préjudice réel pour le 
commerce national ; ^ 

Vu les réclamations présentées à ce stt|»t par ta cbambnr ^ 
.'de commerce de Marseille ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d*état au dé- * 
partement de la marine et des colonies ; 

Notre Conseil d'état entendu » 

Nous AVONS ORIiONNE et ORDONNONS ce qui surt : 

Art. I Les limites du petit cabotage dans la MéditeN 
ranée, qui étaient fixées» par ladite ordonnance du 1 8 octobre 
1740 » aux ports compris depuis le cap Crèuz jusqu'à 
Monaco, sont étendues, du c6té de l'est, jusques et cora-» 
pris Naples , et du coté de Touest 1 jusques et compris !• 
port de Malaga. 

2. La navigation aux îles de Corse» de Sardaigne, et lie» 
.Baléares» sera aussi réputée 'être navigation du petit cabo- 

tage. . 

3 . Sera au surplus laditê ordonnance du 1 8 octobre 1 740 
exécutée en tout ce qui n*est pas contraire à la présente. 

4. Notre ministre secrétaire d'ctat au département de f«t 
manne et des colonies est chargé de l'exécution de la pré- 
sente ordonnance» 

Donné en notre château des Tuileries » le 1 2 Février d«r 
Tan de grâces 1 8 1 5 , et de notre règne le vingtième» 

Signé LOUIS. 
Par le Roi : 

i Lt A^inistre Secrétaire d'état de la marine et 'des cohnies^ 

* Sif^né LE CoMTF. BhUGNOT* 
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(N.* 680. ) OrùONNANCB W Roi qui admet à établît 

leur domicile en France, et à y jouir de tous les droits civils, 
tant qu ils continueront d'y résider , 

• • ■ . 

Le S/ Jean-Joseph Vairo» né à Asti, ancien département de 
Afarengo, âgé de cinquante-cinq ans, caporal en retraite à 
Çhambéry ; 

Le S/ Antoine Geruberne Von Efsbcurg» né à Xanten, 
ancien département de la RocTj âgé de vingt-neuf ans, employé 
i la direction des contributions indirectes de Molskeim,dépar^ 
tement du Bas-Rhin; ' \ 

Le J*/ Samuel Landgren dit Stenberg , né h Norkopfftg en 
Suéde , âgé de trente-trois ans, capitaine de navire, demeurant 
^ à Saim-Servan , département d'Ille-et- Vilaine ; 

Le SJ Pierre- Joseph- A ntonin Oewilde, né hBartognep 
ancien département des Fùréts, âgé de trente*deux ans , receveur 
à ekeval'des contributions indirectes à Laye-Saintdristopàep 
département de la Afeurthe i ... 

Le Philippe- Joseph Peeters, né a Bruxelles, ancien dé-- 
partement de la Dyle , âgé de trente-deux ans , ex-employé dans 
r administration des contributions . indirectes , demeurant à 
. Paris ; 

La D."' Phillis Morîarty » née à Dingle en Irlande, â^e de 
yingt'Un )ans , demeurant à Paris ; 

ZitS*/- Joseph "W^acomont, né i Cologne , ancien département 
. de la Roer, âgé de cinquante-neuf ans , commis aux déclarations 
des contributions indirectes à Strasbourg. (Paris» 17 Janvier 
i8.,.)' " ■ ■ 



(N.* ^81.) Ordonnance du Rol qui autorise. 

Le S/ Étîenne Thîery, chevalier, ancien capitaine de 

dragons royaux , à ajouter à son nom celui de La Marck ; 

Le S/ AFexis-Sainte-Marie Guillotin, bachelier en droit, 
à substituer à son nom celui de Sainte-Marie ; 
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L(2 Marguerue Grignet de Saiat-ï-oup , veuve, JBa- 
rauce , à a/ojuifK. c son nom celui de boismorin ; 

Le SJ Bertrand-Pierre-Doininique Foroier» vue-président 
de la Chamlnre des Députis des départemens i àjckiér à son 
'iiomce/àide&A9»fLBiy; : ' 

Le S/ CtfWlde Tq^xoI y colonel , premier aide de^amp du 
maréchal duc de Baguse, d'ajouter à son nom celu4.de f tiriy. 
(Paris, 17 Janvier iîii5.) \ *. 



.( N.' 68 2. ) Ordonnancé du Hoi qui autorise le, ki^reciu 
de bienffnsance d'h u ri I lac , département du C ^antal) à aç^tpter 

' i$ legs fait par la £>/ Pjrioce , épousf 4» ^araïf If^mJif 
aux sœurs de la chanté de Saint-Vmeui-ie'Paul dt ^ette 

ville t d^une rente annuelle et perpétuelle dei jo francs exempte 
de toute retenue, dont le situr sou mari j^ourra se libérer en 
payant une somme de ^000 francs ^ prix prinçipal de cette 
rmr« (Paris» 26 Décembre 1(^1^* j 




Certifié confAme fur oous 
Secrétaire général de la Chêtneellerie 

de France et du Scefiu, Membre 

ét. Is Légm sfhomteur,. 

Par ordre Moi>seigneur le Chancelier: 
LE PICARD. 



rimprimcHs royale, «u chcs 1m Dirueicais' des postes îcs dépoticincns. 



X FARISy .p.E L'IMPJIIMERI^ ROTAL£. 
• 16. Févcier 1815^ 
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I • 

(NV 683.) Ordonnance: nu Eoi contenant InstUutnj^ 
, . des Aiembres composant la Cour de cassation, ■ 

t 

* • * ^ 

Au château des Tuileries» le 15 Février ij^ic. 

Louis» par la grâce de Dieu, Roi DE France et 
DE Navarre 9 ^ tous ceux' qûî ces présentes verront/ 

SALUT. 

I . • • • • 

•! Les états ne fleurissent que par la fustîce -s elle £dt au- 
dehors la gloire et la 'force; des empires ; 'c^est elfe xfai au-»' 
dedans est îa plus sûre garantie de l'honneur et de la for- 
' tune des citoyens , et le lien commun des famiiies, 
. Le- droit et les devoirs de la royauté nous prescrivent de 
remettre à des .tribunaux l'administration de la justice; que- 
plttaîeués de nos prédécesseurs rendirent autrefois eux-méifnes» 
à leurs. su|éts. Toute |u8dce émane du Roi { art. '57 dè h 
charte ) ; mais nouis en déléguons feoeercke à des juges dont • 
la nomination nous est exclusivement réservée , et auxquels' 
Firrévocabilité que notre institution leur imprime, assure cette * 
iiidépcndance d'opinion qui les élève au-dessus de toutes les 
cr^iitf^ ï^n»uie4ç.t9Ute>Je^ espérancE^s , et leur permet de 
n'écouter jamais Vautre voix que celle 4u .devoir let. dQ ia^ 
conscience. _ , . . • 

'La pluparif des magistrats de no'tre royaume attendent avec 
impatience nhsrîtution royale qui va consacrer le reste de leur 
3. V/ Série, I 
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est stcncc. aiuc: fbfactkmsiiatniesqueUetiicRis-lesiiiiœ 

ou maintenus : mais nous devions, avant tout r chercher et re- 
cueillir tous les renseignemens qui pouvaient éclairer ou 
diriger nos^ clioix; nous voulions encore prépartn* à 1-avance 
des fonds de retraite pour les magistrats que l'âge ou les in-' 
firmités mettaient hors d'état 4e continuer leurs utiles services , 
désirant que tous ceuspqui laisseronrdftns nos tribunaux, d'ho- 
norables souvenirs, emportent avec eux des récompenses iné* 
ritées de leurs longs: services , et que ces récompenses elles-;^^ 
mêmes deviennent autant d'encouragemens|)o.urceu:»;quilfi3. ^ 
remplacent. 

Nous commençons Imsdtution généralë des ju^es par 
la cour de cassation » IpX première de nos. cours dans 
Tordre hîéiarchique des tribunaux» oii elle est sjpécialeinent 
chargée de maintenir Tobsei^i^don rigoureuse des €t 
des rormes tutéfaires de la vie, de l'honneur, et des, pro-, 
priétés de tous nos sujets. 

Cette cour , qui a déjà rendu de grands services , les con- 
tiimeira avec. ui^.iMuireaa- zèle^ quand nous aivon^déânitî- 
veiQent-réglé sa oQii^siikBi» tpand chacun de sos menibm> 
tiein^id^incms itoipouFoirs9fontnotreiiisd<iiti<m aufasssut^ 
f irrévocabiKté!». ett^'àucnn: dTeuxtne sent» pins^dîstnitttd&ses 
importang travaux^ par des inquiétudes sur son avenir. La 
même sécurité passera de la cour de cafssation aiux aiurest 
cpurs et tribunauxL de notre* nQ^aume,. parce-, que le très- 
pqtici n9ini}ffi:cfe idiangemens dque nous awnoas .£iics; dans les» ' 
persQnimi»,ri»iuM» uuifocenx/qwi pouvaient en< craindm, 
<r>. dfiranwitQOiiime^Ic typerdbs dtengeimas quimMic ns^^ 
teront'^ ifàire y suffira: presque pour les produîrei 

A. CBS' CAUSES, sur le rapport de notre amé et féal 
chevalieit» chancelier de France» léS*'\Dam^vjf, commati^ 
deur^dei Ros^ordre» I 

Nous. AVONS ORDONNE et OjiD.ONNQNS, çe qui suit: 

An^ i/' ia^i^jB 4« ci^mkiai f^tfiiAj laHi»! q!0fc^ 

- / 

I 
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un premier président et trois présidens. 

*Le parquet restera composé d'un j)rocureur général et de 
six avocats généraux. 

'Hie continuera d'avoir un greffier en chefnommé,parnous> 
et quatre commis-greffiers nommés par le greffier en chef* 

2. Nous avons nommé et nommons , institué et iil^tituons 
membres de la cour de cassation» savoir: 



PrtmierPréskUnt, 
Le S/ Desezç; 



Les S." 

Barris ^présMcnt actud; 

Henrion de Pansfy^ idemt 



M 



Cocnard « /Vm; 
Coffinhai-Dunoycr, ifftm; 

Lasaudade , itiem • 
Audicr-Massiiion, /^rin/ 
HdHvieiit^ /iMpmi / 
. Babille, idimf 
Basire, /Vrm; 
Bord de Bf6chieI,iSdte; 
Bajtr,Uem; 
Brillât de Savarin, Â^/n; 

Chasfe, kUm; 

' Candon , ff/nn ; 
'iLigcrdc \'<'i"digny, kJrm; 
Minîcr, iiirm; 



PxjànthJtm; 
Poriquet, idem; 
tRateai», Aftsi; 

Hoiuseau , iiîemg 
Rupérou , idrtUf 
•Sicyc5 , iclrm ; 
A'^llcc , idem; 

Vas^e deSamt-Ouen, A^m/ 
^4gt^;tdem; 
Za ngiacomi , iiim; 
Carnôt, idem;- 
Botton-Castcllamontc, idem; 
J>cfessier de Granidprey , Âi^/n/ 
iC(ial>ot, idem; 
Tmrdde huiffaMpUems 
Lasagny» idem; 

Pinson Àtfàtn''rv\\]titÉJpkéâieaM h 

la c«ar des ai^s ^ 
Ciaiisei de Coussergues » conseiller à 

fr ecMif*de'MonfpetHer ; 
«Olivier, 'avMt sénéitttdb 1» ceiir 

royale de Grenmle ; 
Bfoncfel d'AuSers, c6iifdUcràlacfMr 

royale de PSiris;. 
P^iot de Marchevat , mattre dc5 .re- 

'«fuléesfiKmôraire; 
AlMiMM i céMftêiUcr tfléeitlMtitadlv ^ 
Lfgonid ce , cx-pwcmtur, g<iiéiai à U 

cour de Rome ; 
-Robert de Saint- Virlcent , consdUev 
• à k €xm rofaleiieiBaris« 



^ /Nous nommons pour rempIiV fes fonctions de notre pro* 
cureur général » le S/ Alourre, président actuel de ia cour ; 
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Et pour remplir fe^foncdons «f'^vocats génénta-,. - 

Les 6/* Jourde , avocat général ac- Ijt Bcan , conseiUer à. la, 

*' tuel ; . cour royale de Paris; 

Lccoutoiir, /VîVw; . Frctcau de Pcny , avocat 

Giraud-Diii>lcssis, Uont ' générai en la même ' 

3ouhçn, iéum; cour; 

Le^uels exerceront, tant qu'il nous plaira, lesdites fonc- 
tions.^ 

• Nous nommons le sieur- J* B, Jalbert greffier en chef. 

4* Les membres de ia cour de cassation et du pnrqiiet 
nommés par fës précédens' articles, le greffier en chef et les 

ofliciers ministériels ;Klucilcmem en fonctions, se rendront, 
:iux [OLir et ht^urequi leur seront indiqués, au iieu ordinaire 
des séances , sur J V>rdre qui leur sera individuellement ^dressé, 
pour y être installés par notre chancelier, et y prêter entre 
ses mains Je serment de llqVis être fidèles y de ^ârder et faire 
observer les lois du royaume» ainsi que nos ordotiiiarfces et 
jéglemens , et de se conformer à ia charte coristitutîonneïfe 
que nous avons donnf^e à nos peuples. Le mêine serment 
sera prealabîement prêté entre nos juains par le premier 
président et le procureur général. 

y. Ir sera tenu registre de ladite prestation de serment, 
et mention en sera ftite pîir le greffier en chef sur les pro- 
visions signées de nous qui seront incessaminent délivrées 
à tous ceux qui sont compris dans la présente nomination. 

6. Les membres de ia cour de cassation et du parqa^t 
qui ne seront pas compris dans la pré,sent;e nomination , 
pourront porter le titre d'honoraire, s*ifs obtiennent de nous 

les lettres k ce nécessaires : ifs se retireront , dans le délai d'un 
jiiois, j)ar-devant notre chancelier, pour y faire liquider 
leur pension de retraite, qui sera payée de la même mitnière 
et sur les rnémes fonds que ceux portés au budget pour le 
traitement de la cour de cassation, ^ 
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B. n 78. ( 8p ) 

• • 7. Sont maintenus tous réglemens relatifs à la cour de . 
cassation , qui ne sont pas contraires aux }>résentes. 

8« No^re amé et fèai chevalier, chancelier de France » 
le 'S/ Ddmbrdy , commandeur de nos or4rés> est chargé 
de Texécutiofi des présentes , dont' if adressera une expé* 
dftron en forme au S/ ATourre , notre procureur général , 
qui déclarera la cour de cassation en vacance jusqu'au mo- 
ment de>sa nouvelle installation. • , . . *. 

Donné à Paris» le 1 5 Février de faii de grâce 1 8 1 5 > et 
de notrç règne le vingtième.- 

■jïg»/ LOtjIS. 

* ' * Par le Roi: ' 

i 

' ^ Chancelier de France, %\il^i\^kvmihX^ 



(N.* ^84.) 0rj>0NN4NCE du Roi concernant le Comte 
• A4uraiie> pnmet Président honoraire de la Cour de cetssa^ 
tian. 

t 

Au château des Tuileries, le 16 Février 181 5. 

LOUIS, park grâce de Dieu, Roi de France et 
DE NA'VAlUREy à tous ceux qui ces présentes verront, 

SALUT. 

Vouisint. récompenser les services du comte Afuraire, 
conseiller d'état honoraire, premier président de notre cour 
de cassation 

Ouï le rapport de nôtre amé et féal chevalier » chancelier 
de France» le S.' Damlnray , cômïttz.ndévLt de nos ordres;. ' 

Nous AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS ce qui suit:,. 

Art. I Le comte Mvratre, premier président de notre 
cour de cassation , conservera le titre d'bonoratre avec- ks 

honneurs- et prérogatives attachés a ce. titre. * ? - ' 
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' 2. Ledit comte y)/2^rjir^ conscFvera , par ^orme <fe re- 
traite et par grAce spéciale, h moitié de son traiiement actuel y 
que nous i au cornons »à aunuier avecia pension qui lui a été 

tprécédemment «ocoidéecoBifrtercalaiaeiiier d état honot-atre. 
Ledit traic«men^.de retiaite >sefa > p«yié ^sur fonds lattri- 

.buéscfiar ie budge^ pour le traiiemçnt de Ja eour^defCasMiâoli, 

. 3 . Notre amé et ftal chevalier ,^chtti€v(if^ de iFVance , le 
S/ Dnmbray , commandeur de nos ordres» t^st char^ de 

.l'exécution de la présente. 

Donné à Paris, le 16 Février 4e ^Paki^de grâce 161*5 »^ét 
de notre règne le vingtième. • 

^ •^^LOUiSw 

Par. le Koi : 
Le-CfumeeUer^Ffemee , signé DAMBRAY. 

leur domicile en France ,ct.ny jouir de tous les droits civils 
tant qu'ils continueroflt d'y résider, 

. Le J"/ Pierre-Antoine Saiomon, né a Saint Jean de Afau- 
vienne en Savoie, âgé de soixante , ans , , sergent en ntraite^à 
Chambéry (Mont-Blanc); . 

Le S/ Pierre- Joseph Chagnac, né à Afoutiers en Savoie, 
*/rgé de quamte-^eiex ans^ iêeutinttiitren *r/tMfte à Ohmibéry 
^(Ment'iBlânc) ; î 

Le S.^ Jacques Grill, a Prali , ancien deyartemerit du 
. Po, âgé de cinquante /in s , capitaine en retraite ^ Ohambéry , 
département du Mont-:Bl<inc ; 

Le J*/ Dominique Ferdinand, né a ^Saint-Jean, ancitn dé- 
portement delà Mëditerrariée , ex^rîsonhierHe pem espagnotp 
:tfemwnm depuis slicms '^st&^mmuHe^élltottfietj Hépar- 
itimertt'kh^ln Charente ; 

Le S' Germain- Henri Puttmîttin, né à L^hm, ^ ^Hieit 
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département de l*'EmS'SUpérUur , âgé de vingt-neuf ans , capî-. 
tëint de na vire- à Ai orlaix^ ( Finistère ) ; 

Jjè Sr FfédiHd<Sèorge GbncHach , né a Creut^ach , . éUi- 
€kH*dê^anemént dèyRiîi^et-'MmlU, âgé de trente-septans , 
pmeptemr dèr Cùntfîhithns i Sarreèfuck ( A^selte )) 

Le Sr Jèan-Baptiste Lebrun , né i Binck , ancien départe- 
ment dé Jemmape, âgé dé trente-cinq ans, préposé eULit douaires 
i Nantes (Loiri-Is^euu,}js 

Le J*.^ Dîeudonné-Fraiiçoîs-GuHIain Demaret, né à iy^r. 
mur, dncien département de Sàmbre-etrAieuse , âgé de vin^t^^' 
huit ans , commis-grej^er de la j justice dé pai^ de Gedime 
( Ardennes ) ; 

*Li S/ Fejxiuiand MaboPi > né. ^ ffamone, jmeieux dip/txte" 
mené di, la Meuse-Inférieure ^ âgé de. ving^ime, reçsMCur 
des douanes à Floing ( Ardennes ) ; 

âgé de quarante-cinq ans, militaire enirffjrfiitfi ^rÇfiwkéi^, 
Mpartement du Mont-Blanc ; 

Le S/ Jean-Pierre Sanche, né à Aime en Savoie , âtré de 
cin^<intt^six- ans , capon^ en retraite à Chfimbér^^ (, Aimt- 

£,ianc.).; 

Le, S/ £)Q>ii|iq|qDp Càméf.né à Verrens en^J^ff^c, âgék 
de quarante-quatr$, ànsi,,lieutitmnt en rftr(Ut0<àsÇh0mkér^9. 
département du Mont-Bktnc ! 

£f^jrJ^ii^Jbseflf Sita«Iëif;n^ i Aeh\ ancien départi- 

ment de Jùmmape^ âgé de vingt-six ans , ex-prép^t^é d^ dj^anes 
i Nantes ( Loire-Inférieure ) ; 

Le S/ François Perron , né à Sau^e-d' Oulx , ancien dépar- 
tement du P$$ âgé de soixante ans, ex-contrôleur des contrit 

kttions dimusj Aeme^rane i J?ari^ i . 
Ix Sj Chri$tppJip.JVlafijacm.i né en.Irlemds., âgé dednr, 

quante-neuf ans , ancien négociant, dpmïciltê^h Rouen , dépar- 
tement de la Seine- Ihfé rieur e. ( Pkris , 24 Janvier 181^.; 
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de bienfttîsance dt VijteneuVe , dépdrUment rit l'Aveyron , à . 

accepter , au nom des -pauvres de la paroisse de cette ville , 
r institution universelle faite a leur profit par le S.' Cavilhe, 
de divers immeubles , rentes , contrats , denrées d'une valeur 
capitale de ^o,qoo freuics , et d'un revenu annuel d'environ 
' j20û,francSf dux conditions imj^S(^es,( PariSy.^^DéceinJbrç.. 



(N." 687. ) Ordonnance DU Roi qui autorise le bureau.. 

de bienfaisance de Plemet, département des, C6fesrdurNorél,\ 
' à accepter la Donation faîte aux pauvris de Cfttt commune ^ 

par la Duboi^JjjUy de Be9iunaiioir,../jir «ftf£fd/7j( rr' 
^•Smmeub'tes, et'd'un capital dé 800 francs , dont' les 'revenus 

seront employés èi entretenir dans cette commune deux ou' 

trois sœurs de charité chargées de soigner les pauvres et de 
. ^4enir une école pour les files des familles indigentes» ( Parisy 
v»^4 Déc€inbre 1814. ) * ' 



< > 




Vf «V ^ •* ' 4 » . * *• » 

. » j f. , ■ ■».•■ . - . t , »- 

Secrétaire général de la Chancellerie 
de France ii du Sceau ^ Membrei 
de la Légion d* honneur, y 

• Far ordrede Monscig^^ufji^.ChanccUen 
. . . LE FlCAilf>. : . ' 

.••1 o • . _ • -A •• ' ' -.' î. U . V . * ' \ 

On s'abonne pour le BoUctiQ des lois , i i»l$on de 9 fimnçs . pur'an, à la paisse df? . • » ^ 
rimprimcric royale , ou ch» les DiÀctc'un d& posto aes^départemAii. \' . "' ' 
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I ' r I — ^ 

« • ■ 

BULLETIN DES LOIS. ' 

■■ N." 79. . • 



(N/ 688.) Ordonnance DU Roi concernant la Légion, 

d'Aànneur, 

Au châteaa des Tuileries» le 17 Février 18 1 

Lo UIS, pau* la grâce de Dieu» Roi D£ FRA^X£ et 
D£ Navarre; 

/ugeant iiKffspens^s^e de fixer fes bases d'admission et 
<favancement dans fa Légion d*faorfneur d*une manière in- 
variable, et d'emj>êcher par ce moyen que cette institution 
ne perde i éclat qui lui eu nécessaire pour exciter chez nos 
sujets une noble émulation ; 

. Nous éiau^i fait représeater fes fois et ordonnances ren- 
dues à ce si^et; entre autres, fa loi da floréai an 
et 00s ordonnances des 1 9 juiflet et 5 août 1 8 14-$ 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire detat de la 
guerre; 

Notre Conseil des ministres entendu. 

Avons, ordonné et ordonnons ce qui suit : 

• Art. i." En temps de paix, nul ne pourra être admis 
dans fa Légion d'honneur, s'il n*a exercé pendant v/?^/- 
cinf anf des ibnctions civiles on miiiuôres avec la distinç- 
|ioij requisp. 

1. V/Sirie. K 



Digitized by Google 



( 94 ) 

2. Nul ne pourra être admis <kns k- Légion avec un 
autre grade que ceîuî de simple chevalier; 

« Pour être susceptible de monter à un grade supérieur , 
il sera d'obligation d'avoir passé au moins » dans le grade 
inférieur, savoir : 

I Pour le grade d'officier, quatre ans dans celui de 
chevalier ; 

2. '' Pour le grade de commandant, quatre ans dans celui 
dofficier ; 

3. *" Pour le grade de grand officier» sîx ans^dzns celui éà 
commandant; 

4. ° Enfin , pour le grand cordon, huit ans ^ans le grade 
de grand ofâcier. 

3. Les campagnes seront comptées aux militaires dans l'é- 
valuation des années exigées par les articles ï et 2 ; mais 

on ne pourra jamais compter qu'une campagne par année; 
hors les cas d'exception qui devront être déterminés par 
une ordonnance spéciale. 

4* Les grands services rendus à l'État dans les fimctions 
civiles, la diplomatie, ^radministradon, la justice ou les 
sciences , seront aussi des titres d'admission. - 

^. En campagne, les actions d'éclat et les blessures 
graves pourront dispenser des conditions exigées par les 
ardcles i , 2 et 3» pour l'admission ou l'avancement dans la 
. Légion d'honneur. 

* 6. Tout service extraordinaire rendu à l'État , dans 
d'autres runctioiis que les fonctions militaires, pourra dis- 
penser également de ces conditions. 

7* Pour donner lieu aux dispenses mentionnées aux 
articles précédens, les actions d'éclat, blessures et services 

extraorciinaires devront être constatés, savoir: 

I ° Dans les régimens de toutes armes, par un certificat 
aigoé de tous les officiers, du corps présens à l'affiûrey et 
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visé par lè chef du corps ou du détadiement, par le clief de 
rélat-inajor de la division et le chef d'état-major de i'arjnée ; 

2.° Pour les officiers de 1 eiat-major général , de lartillerie 
«t du génie» les ingénieurs géographes» le corps des ms^ 
pecteurs aux revues, celui des cominîssaîres des guerres» les 
gardes' de l'artillerie et du génie » ét les 'employés des 
admimstrations militaires, par un certificat signé de cinq 
inîlitâirés du même corps que le sujet propose , parmi les-^ 
quels devront se trouver nécessairement ceux revêtus dans 
la Légion du grade sollicité pour lui : 

Cet état sera signé en outre par le chef de Tétat-major dé 
la division pour le^ officiers d'état -major» par fe chef dé 
fartiilerie'ou celui du génie pour les militaires de ces deuît 
« armes , par f inspecteur en chef aux revues ou l'ordonnateur 
. *cn chef pour f. s personnes de leur administration , et visé 
par le chef de 1 etai-major général de l'armée ; , 

3. * Pour les militaires de nos arméts navales, par un 
certificat signé de cinq militaires du même équipage que le 

' sujet proposé» parmi lesquels devront se_ trouver ceux de 
féquipage revêtus dans la Légion du grade sollicité pour lui : 
Ce ceriîficat devra être visé par le commandant du bâti- 
ment dont il aura fait partie, et par le commandant en chef 
de lescadre» quand ce bâtiment n'aura pas été employé iso- 
lément; " • 

4. *" Pour tout individu non militaire, par un certificat 
signé de cinq pèrsonnes exerçant des fonctions analogues à 
-.celles du- sujet proposé» et»'. autant que faire se pourra,' 

revêtues dans la Légion du grade sollicité pour lui*: 

Ce certificat , visé par son supérieur immédiat, ou par le 
préfet du département pour les personnes qui ne .sont sou- 
mises à aucune, hiérarchie , sera annexé au rapport spécial 
que nous fera, pour cet objet le ministre compétent. 

8. .Le nombre des grands cordons de la Légion d^hon- 
iieur ne pourra pas excéder qttatr^vingtî ; 
Cehu des grands officiers » teni soixante ; 
1." ' - - ^ ^ 
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' Celui des cnni!n:indans , quatre cents ; 
Celui dts oiîiciers , ^i.ux rrii//e. 
Celui des chevaliers est illimité, 

\ ' p« Le nombre de pznis cordons y grands officiers » 
commandans et officiers y excédant aujourd'hui celui fixé 

par l'article précédent , îï sera pris des mesures aux séances 
du Conseil des jninistres dont il sera parlé j)[us l>as , pour 
ne pas nommer à l'avenir à tous les em]>lois dont les titu- 
laires viendraient à mourir y afin d*en réduire graduellement 
lie nombre à celui déterminé ci-dessus. 

ï O. Le 24 avril prochain , annhrersaîre de noâre retour 
dans le royaume, il sera fait une promotion extraordinaire, 
en outre du nombre ci-dessus lîxé. Cette promotion aura 
pour but d'accorder y pour les ministères de la guerre et de 
fa marine y les récompenses que nous avons autorisé les 
inspecteurs généraux à demander lors* de l'organisation de 
nos régimens de l'armée de terre et de farmée navale » et 
celles que nous jugerons à propos d'accorder dans les autres 
ministères. 

I r • Après cette promotion» il n'y aura plus en temps de 
paix que deux promotipns par an, savoir ; une au i.*' jan- 
vier » et une au 1 5 |uillet, four de Saint Henij, patron de 
notre auguste* aïéul Henri IV de glorieuse mémoire » doi|t 

la décoration de la Légion d'honneur porte Teffigie. 

1 Z. Le Conseil des ministres s'assemblera extraordinaire- 
ment dans te mois de novembre et dans le mois de jiim de 
chaque année* 

Chaque ministre présentera à ces séances Tétat dn nombre 

d'emplois occupés à cette époque dans fa Légion par soîi 
ministère , et nous assignerons à chacun le nombre d'emplois 
qu il pourra nous proposer pour la promotion suivant. 

' 1 3. £a tempsf guerre, nos ministres sed^ta^s d^état 
de la guerre et de la marine pourront nous proposer dé 
faire des promotions extraordinaires, diaprés un ra]x]>ort 
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spécial , et en conséquence des di^postdons des* articles ) e( 
7 de la présente ordonnance. / 

l4« Chaque ministre, après chaque promotion, expé- 
diera des lettres d'avis à toutes les personnes nommées dans 
son ministère : ces lettres d'avis leur prescriront de se pour-* 
voir auprès du chancelier de ia Légion pour en obtenir le 
brevet et la décoradon i et Conttetidront l'indication de la 
personne qui devra les recevoir daiis le grade qui leur aura 
été accordé, et à laquelle , à cet effet, le chancelier de fa 
Légion, à qui le ministre en aura donné avis^ adressera les 
brève ti et les décorations. / 

I^. Nos ihinislres désigneront, pour procédei; aux ré^ 
ceptions des chevaliers» officiers et compiandansdé la Légion 
Cfaonneur, 

1 Pour les militaires de toutes armes de f'armée de terre 
et les gardes nationales dans rintérieur, l'odicier de la gar- 
nison, et à l'armée, celui de ia division, le plus élevé eu 
grade dans la Légion ; ' . 

A*. Pour les marins , f officier de marine du port où ils 
se trouveront en station , ou celui de Tescadre dont ib feront 
partie , le plus élevé en' grade dans la Légion ; 

Pour toutes les personnes non militaires, le président 
du tribunal de première instance du chef-lieu du département 
dans lequel elles réi»ident. ' ' . ' . ! 

1 6. Toutes lès réceptions pour les militaires auront lieu 
à la parade; et celles pour les personnes' non militaires, en 

séance piihfique du tribunal de première instance. 

17. Lorsque nous !e jugerons convenable, les Princes de 
notre famille seront autorisés k procéder aux réceptions ci- 
déssus, et délivreront des certificats de ces réceptions aux 
personnes auxquelles ils auront accordé cette feveur. 

I 8. Les décorations des grands officiers et grands cordons 
seront remises par nous-mêmes , ou par les Princes de notre 
iamilie autorisés par nous, ou enfin par toute autre . personne 
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désignée spécialèmeht en notre nom par fe ministre €om« 
pèlent. 

19. Procès verbal de chaque réception sera adressé, sans 
délai , au chancelier de la Légion d'honneur , et avis en sera 
tionné au ministre du dépanement duquel ressortira h réci^ . 
piendaire. 

20. Nul ne pourra porter la décoration d'un grade sans 

ravoir rt-çue, après les formalités prescrites ci -dessus, ex- ' 
cepté h la guerre , où, par disposition particulière, les mi- 
litaires nommés chevaliers de la Légion d'honneur pour- 
ront être autorisés par le ministre à en porterie ruban ^ en 
attendant leur réception. . 

21. l.e chancelier de h Légion, dlionneur présentera 
sans délai à notre a]^probation un modèle de procès* verbal 
de réception et un modèle de breviet, pour tous les grades 
de la Légion. 

22. Lorsque nous jugerons convenable d'accorder k des 
étrangers la décoration d'un des grades de la Légion , 
d*honneur, il ne leur sera adressé que des lettres d'avis et 
des décorations sans brevets : ils ne feront point partie de 
la Légion , et leur nombre n'entrera point dans celui fixé par 
l'article 8. 

2"^. H ne pourra être porté cumulaiivement avec Tordre 
de la Légion d'honneur» qu» nos ûutres ordres royaux » à 
mdns d'une aotorisatîon spéciale de notre part. 

24* Les grands cordons 9 grands officiers et commandans 
de la Légion d'honnenr» continueront à porter leurs décora* 
tions comme il est dît aux artides 7, 8 et 9 de notre ordon- 
nance du 19 juillet i8f4; mais ils cesseront d'y joindre la 
décoration en or que , d'après l'article 11 de la même ordon- 
najice , ils portaient à la boutonnière de l'habit. 

Toutes les fois que les grands cordons, les grands offi- 
ciers et les conunandans de la Légion d'honneur ne portè- 
rent pas leurs décorations ostensiblement y ils pourront 
porter la croix d'or à la boutonnière. ^ 
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. zy Toutes les dispositions antémures > contraires à oêII|0 
dé la présente ordonnance, sont abrogées. 

26. Nos ministres et le chancelier de la Légion d honneur 
sont chargés de l'exécution de la présente ordonnance y qui 
sera insérée au Bulletin des lois. . . * 

- Donné au château des Tuileries» le 17 Février 181 5. 

Signé LOUIS. -r 
Par le Roi: 
Le Ministre Secrétaire d'état de la guerre, - 

Signé Maréchal Duc db- Dalmatie* 



(N/ ^89.) Ordonnance du Roi portât Règlement 
sur l'exenUe de la profession de Boulangnr dans la ville 
de Rennes, département d'Ille-et^Vilaine» 

Âo château des Tuileries, le 11 Janvier 1815. 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi DE FrAî^CE ET 
DE Navarre , à tous ceux qui ces présentes verront» 

SALUT. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état de 
rintérieur; 

Notre Conseil d'état entendu , 

Nous AVONS ORpoNNi et ORDONNONS ce qui suit : 

Art. I.*' A l'avenir, nul ne pourra exercer dans la vilfe 
âa Rennes» département dlile-et- Vilaine , la proft^ssion de 
boulanger» sans une permission spéciale du maire : elle ne. 
sera accordée qu'à ceux qui seront de bonne vie et moeurs» 
' et qui justifieront avoir 6it leiir apprentissage et connaître 
les bons procédés de l'art. 

Ceux qui exercent actuellement la profession de bou- 
langer dans la ville de Rennes, sont maintenus dans l'exer- 
cice de leur profession;, mais ils devront se munir» à peine 

I. K4 
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4e déchétnce » de \» permission du mah-e , dietits tiit itiofs pour 

tout délai, à compter de la publication de la présente ordon- 
nance. 

2. Cette permissioci ne sera accordée que sous les con- 
ditions suivantes : ' ; 

Cl^aquf bouiiiiiger^e.fofiniestra à avoir ccmsta^ment en 
réserve, dans son magasin» un approvisionnement de farine 
de premi€*é qualité. 

Cet approvisionnement sera, savoir: 

De 6000 kilograïuines» pour les boulangers de première 
classe ; 

De 4oô6 kilogrammes » pour fes boulangers de seconde 
classe; * 
■ Dé 2 ^'ocr fcfiô^nimes , pour les boulangers de trôisièmé 
dasse; . 

3. La permission délivrée pnr le maire constatera h sou- 
mission souscrite par le boulanger pour la quotité cle son 
approvisionnement de réserve; et elle énoncera le quartier 
dans lecjùef chaque boulanger devra exercer sa profes*-îon. 

4» hé maire s'assifrèfa , par lui- même ôu'par furi de ses 
adjoints , si les boulangers ont constamment en magasin et 
en' réserve k quinitté de fiirîne pour fîiquelf e chncml d'eux 
aura f;iit sa soumission: il en enverra tous les mois iéiat , 
certifié par lui , au préfet. 

J,>Le;maii'e réunira auprès de lui douze «boulangers pris 
parmi ceux qui exercent leur profession depuis long-temps. 
Ces dbuze boulangers procéderont, en présence du maire , 
à ia nommaâon d'un syndii^ et de trois adjoints. Le syndic 
et fés ad|G?ri)fs seront T^Oiiveîés ♦ tous Fes ans , au mois dë 
janvier : ifs pourront être réélus; mais, nprrs un exercice de 
trois années , le syndic et les adjoints devront nécessairement 
être renouvelés. 

6. Le syndic et fes adjoints procéderont, en présence du 
mam, au classement des boulangers» conformément aux 
dbj)ositions énon^^enfartide 2 : ifsrégferont pareillement 
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]c nombre de fournées auquel chaque boulanger devra étrè 
au moins lourneUement asueint, suivant ks différence» sài- 
sons de TaoBiée. 

7. Le'syndic£i: ies M^oints ieMtfit'duu'géS'de la surveiK- 
iuioe de Tapproirisionnemeiic de réserve des bouluigers, et 
de constater la nature et Ja quaifté de» farines dodit appro* 
visionnement , sans préjudice des autres mesures de surveil- 
iaiice qui devront être prises par fe maire. 

8. Aucun boulanger ne pourra quitter sa profession que 
six mois après ia- déclaration* qull en devra faire an mairé. 

p. Nul boulanger ne pourra restrékidre le nombré de M 
fournées sans i autorisation du maire. 

lO. Tout boulanger sera tenu de peser le pain , s'il en est 
requis par TacFieieur : il devra, à cetefîet, avoir, dans fe 
Jieu le plus apparent de sa boutique , des balances et un 
assortiment de poids métriques dûment poinçonnés. 

1 i . Tout boulanger qui quktèKa sa profession sans j ètfé 
autorisé par ie maire» ou qui sera définitivement îhterdîti 
perdra son apprcrrîsîoiineifient de rése^e , cjui sera^endu 
sur le marché , k la diligence du maire ; et le produit en sera 
versé à la caisse des hospices. V • ' . 

Dans le cas où le boulanger aurait fait disparaître son 
approvisionneiiiént de réserve, et où Tincerdiction absolue 
aurait été prononcée par le maire » il gardera prison fusqu'à 
ce qu'il fait représenté, ou quH en ait versé la Vàleirr à là 
caisse des hospices. ' 

12. Il est défendu, sous peine de confiscation, d'établir 
des regrats de j^ain, en quelque lieu public que ce soit : en 
conséquence, les traiteurs, aubergistes, cabaretiers et tous 
autres qui font' métier de donner à manger, ne pourront », 
h peine de cotiliscfttian , temr d'atitre pain chez eux ciiue 
celui nécessaire à leur propre consommation et k ctlhr dé ' 
ièurs' hôtes. ' • ' 

13. Le fonds d'approvisionnement de réserve deviendra 
libre, sur une autorisation du maire , pour tout boulanger qui , 
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én conformité de Farticfe 8 , aura déclaré , six mois d'avance , 
vouloir quitter sa profession. La veuve et les héritiers du 
boulanger décédé pourront pareil iemem être autorisés à dis- 
poser de leur approvisionnement de réserve* 

1 4* Les boulangers et (iébiians forains » quoique étrangers 
k fa boubngerie de Rennes, seront admis, concunreminent 
avec les boulangers de la ville , k vendre ou Aire vendre 
du pain sur les marches et lieux pui^lics qui seront désignés 
par le maire, en se conformant aux réglemens. 

1 ^« Le préfet du département dlile-et- Vilaine , sur la 
proposition du maire et Tavis du sous-préfet , pourra , avec 
Fautorisation de notre ministre secrétaire d'état de Tintérieur » 
6âre les réglemens locaux nécessaires pour Pexerdce de la 
profession de boulanger , sur la Dature, la qualité , . la marque 
et le poids du pain en usage à Rennes, sur les boulangers 
et débitnns forains et les boulangers de Rennes qui ont 
coutume d'approvisionner les marchés» et sur la tasatîon des 
différentes espèces de pain. 

l6v £a cas de contravention aux articles 2 et 9 de la 
présente ordonnance, il sera procédé contre les contre- 
venans par le maire, qui, suivant les circonstances, pourra 
prononcer, par voie administrative, une interdiction inoinen- 
tai\ée ou absolue de leur profession , sauf le recours au 
préfet, qui adressera la décision du maire, avec son avis, au 
directeur générai de Tagriculture , du commerce et des arts 
et manufactures, pour être statué définitivement par notre 
ministre secrétaire d'état de f intérieur. 

Les autres contraventions à la présente ordonnance et 
aux réglemens locaux dont il est fait mention en l'article 
précédent, seront poursuivies et réprimées par le tribunal 
de police municipale *, qui pourra . prononcer l'impression 
et i'afHche du jugement aux frais des contrevenans. 
^ I Les réglemens antérieurs continueront à être exécutés 
en tout^cequi n*est pas contraire à la préseiite ordonnance. 
- 18. Notre amé et féal chevalier, chancelier de France, 



le sieur Dambray , et notre ministre secrétaire d état de 
rintérieur^, chacun en ce qui le concerne » sont chargés de 
rexécuno^n de la présente - ord<>lii]ance » qui sera imérée au 
Bulletin des lob. ' 

Donné en notre château des Tuileries, le 1 i Janvier de 
l'an de grâce 1 8 1 j , et de notre règne le vingtième. 

Signé hODlS. 
Par le Roi: 
Li Ministre Seefhaire d'kat de ^intérieur. 
Signé l'Abbé D£ Mo NT£s<îu 10 u. ' 

(N.° dpo.) Ordonnance du Roi cjuî autorise la vilU' 
de Montmonncy à reprendre le nom ^/ EnghiffiT^^ 

Au château des Tuileries , le 24 Janvier 1815. 

* 

' LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi DE France et 
DE Navarre ; 

Vu fa demande qui nous a été fiâté par le consèH inum<- 
cipal de la ville de Montmorency , au- nom des babîtaiis de 
cette commune, suivant sa délibération du 27 septembre 
I 8 1 4 > dont l'expédition, signée du maire, nous a été repré- 
sentée ; 

• Vu notre ordonnance du 8 juillet 1 8 1 4 ; 
Vu les lettres-patentes du Roi LoOis XI V de glorieuse 
mémoire» délivrées en 1 690 , par lesquelles il a été ordonné 
que le nom ^Enghien serait substitué à ceitai de Montmo^ 

rency ; 

Sur le rapport de notre amé et féal chevalier « chancelier 
de France» le sieur Dtfi!n^r<i^9 

Nous AVONS AUTORISÉ et NOUS AUTORISONS par 

ces présenter la ville de Montmorency à reprendre le nota 
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dEnghhtt , çiisifytiaén^nt aux lettres - patentes ci -dessus' 

énoncées. 

, La présente ordonnance sera insérée au Bulletin des lois, 
publiée et altichée par- tout ou besoin sera. . 

Donné av chÂVeau des Tuileries , le 24 Janvier de fan de 

grâce 1 S 1 et de notre règne le vingtième. 

. Signé LOUIS. 

Par le Roi : 
Le Chanctlier de France , signé Dambray. 



\ ( N.* dp I . > Ordonnance dv Roi qui iiccordt des Lettres 

de déclaration de naturalité, 

% 

Au S/ Marîano Marianî, ex -receveur vénérai de V ancien 
département de Afontenotte , né à Arcole dans les Etats de\ 
Gènes, le z déeemhre kj6A; 

Au SS Charles-Frédéric Gefînsky , ingémeur-vérifcateur du 

cadastre, né à Wilna, en Pologne, le 10 août 177 r ; 

* A la D.' Françoise Swaan \ veuve de Jean Vanderstraeten , 
née à lUt'aldre, anèien dép^Ktiment des^oushes-durRhiu $ âgée 
de soixante- treize ans ; 

• Au S/ Abraham-TbéQdore TfapmanQ» né i Réfis ancien 
département de la Lippe, âgé de quarante ans.;' 

Au S/ François Sarraco , ex-lieutenant dans le 8.* répment 

de voltigeurs, né à Asti, ancien département de Adarengo , le 
Z2 octobre 17S7: 

Au S/ An^iibal-Joseph-Nicolas Jourdan, ingénicur-vérifi^ 
èateur dU cadastYe dans le département de l'Aube ,à la résidence 
de Troyes,. né à Octa/aho dans le royaume de A'aples, le jtû 
eftoàre 176g; 

, Au SJ Antoine Pacmor , capitaine au régiment du, 

corps royal du génie, né dans l Etat de Venise , âge de cin^ 
puante-un ans, (Paris, 17 Janvier \ 8 1 5. j 
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{N.° 602.) O RDONNAAfCJÊ nu Roi qui autorise ,^ 

Le Achille- Victor-Fortuné vicomte Piscatory, maréchal 

de camp , commandant de la Légion d'honneur , chevalier de 
tordre royal et militaire de Saiat^Louis, à ajouter à soa non 
jselut de Vattiniaiid ; 

Le S.' Antoine- Josèph-Gerard de RoHand, président dU 
eonseU générai du départemàaJe CAude , a ajouter à son nom 

.celui de du Roquaii ; 

r 

Le J*/ Jacques-Elisée baron Trappier, coionei d'infanterie , 
-t^mmemdant de la Légion d'konnewr.,à ajouter à lêa nom celui 
de Malcolm ; 1 . . 

Le SJ^ Léon Poret de Blossevilfe , maire de la commune 
de Bois- Hérault , département de la Seine-Inférieure, à ajouter 
à son nom celui de Civiile ; 

Le S.' Guiflaume Vidabt» membre du collése éleetoràl du 
département de l'Aude à ajouter è son nom celui de Tornfer ; 

Le S.^ Etienne Martin, chevalier de l'ordre royal et mili- 
taire de Saint' Louis , officier de la Légion d'honneur , colonel 
commandant le régiment du Roi infanterie légère, à ajouter a 
son nom celui de JBeurnonviile ; ' 

A la charge par les impélrans de se pourvoir , s'il y a 
lieu, à l'expiration du délai fixé par les articles 6 et 8 de 
fa loi du I I germinal an XI, devant le tribunal de première 
instance compétent, pour faire faire les changemens conve- 
nables sur les registres ïét^f, civil idu fieu de leur naii* 
sance. ( Paris, 24 Janvier 1815.) 



(N!* 693.) Ordonnance du Roi qui autorise, , 

Le J*/ Pierre-Manin Boyard, capitaine aide-de-camp , che- 
valier de la Ugion d'honneur, à ajouter à son nom celui df 4es 
•Mardiifs; * ' ' 

Le S/ André-Gabriel Aclocque, négociant, ihtf de tégi^ 
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été la garde nathnak dt Paris, chevalier de fa fJpon d'iaif' 
neur, è joindre à son nom celui de Ssunt- André ; 

Le S/ leamBftptbte Menu , ancien ckevalier de la CoUronne, 

chevalier de l'ordre royal et militaire de Saint- Louis , officier 
dans le iif régiment de chasseurs h cheval , et le Claude- 
Augustin Menu, inspecteur de l'enregistrement et des domaines, 
à ajouter i leur u^m celui de Aochefond ; 

Le S/ AntoîneATictor-Aniédée de.Possef , commis principal 
de ja marine h la Ciotat( Bouches •dU'Rhéne ), à ajoutera son 
non celui de Deydier , et a le transmettre à ses enfans ; . 

Le <y/ Jean Rééitt substitut de notre procureur près du 
tribunal de première instance du Vigan (Gard), à ajouter à son 
nom celui dehiWWzie \ 

Le S.' Claude-Léonore i'Hôte, ancien capitaine d'artillerie, - 
chevalier di l'ordre royal et militaire de Saint-Louis , membre 
du collège électoral et du conseil général du départemcM de 
l'Oise, maire ^ la commune de Versigni, à ajoutée à.son mm 
celui deVenigm; 

Le S/ Jean-Louîs Henry , maître des requêtes en service 
ordinaire près notre Conseil, d'état, à ajouter à son nom celui de 
Longuéve; . . 

A fa charge par les impétrans , à Texpiration du délai fixé 
-par les articles 6 et 8 de fa foi du i i germinal an XI, de se 
pourvoir» s'il y a lieu » devant le tribunal de preimère instance 
compétent, pour faire faire les changemens convenables sur 
•les registres de Tétat civil du lieu, de leur nalssatice. ( Pari^» 
3 1 Janvier 1 8 i ^ . ) 



• ( N.** 6^\, ] Ordonnance du Roi qui autorise, 

Le vicomte Hérîcart de Thury, maître des requêtes , chef 
de la p.' légion de la garde nationale de Paris, à joindre ji 
son noin celui de. i Qssmd; . . \ ^ 
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^ , Le S' Antoine- François Joselfe , propriétaire à Vimoutms 
^Qrne), a ajouter à son nom celui de Faroii;. 

S/ lierr-Isaac Berr , manufacturier à Nancy, membre du 
conseil municipal de la même ville, à ajouur à son wm celui 
de Turiqae; 

Le SI George- Joseph-jyiichel Cordoue » è ajouter i 
son mm celui de Jacquemet àe Saint-George. ( Paris > 8 Fé- 
vrier i8ij.} . ^ . ' 



{ N.** 5 . ) Ordonnance dû Roi qui autorise . 

Le SI Louis- Armand VaKet-VUIenettTe, à ajouter i son 

nêni celui de Guibert; * , ^ ' ' • 

Le S/ Nicofas Sejean, administrateur des contributions 

indirectes ,4t le J"/ Pierre Sejean, ex- secrétaire du sous -préfet 

de Sceaux, a ajouter à leur nom celui de Cezeaux » et à s'appeler 

Sejean dit Cezeaux ; ' 

Le SI Yictonen-Aiichel de Laimay , receveur particulier de 

r arrondissement de Chiteaubriant (Loire^Jnférieure) ,i clouter 

à son nom celui de Saîiit-Denis ; 

Les fils du S/ Grein, â ajouter â leur nom celui de, 

Clery ; 

Le S/ Jean-Paul Laffon , secrétaire du sous^prtfet de 
V arrondis sèment de Castelnaudari ( Aude },k ajouter à son nom 
celui de £aintrMarc; 

Le Si Jean-Marie-Auguste Aubère , h ajouter i son nom 
celui de Deberiaëre. (Paris, i4 Février ^ Bi^.j 



N.' 6^6,) Ordonnance du Roi qui admet à établir 
leur domicile en France, et a y jouir de tous les droits civils g 
tant qu'ils continueront d'y résider, 

Zf «i*/ John 'Oakeshott, de Sittingboum en Jingleterret 
négociant, demeurant à Calais. ( Pasrde^Calais ); 
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1 i^' «f,''! Qe/ofge-W... Stèfnhauér,' né à Sktinam^ le 22 
septembre ijS^, dcàuwrant i la Rêckelk ( Charente- Infé-r 

rjture) ; 

" Le S/ Pierre-Cfiarics Tosquinet, docteur en médecine de 
/a faculté de Strasbourg, né à Bastogne, ex-département des 
forêts, âgé de trente-trois ans, demeurant a Longwy (Moselle) ; 

Le S/ Bartbélemi Saitour » né à Niée, ex-dép^rtemitH det 
Alpes^Aîaritimes , âgé de trente-trois ans, employé des contri- 
butions indirectes a Aix ( Bouches-du-Rhone ) h 

Le SJ Sébastien Miraille, militaire, né en Espagne, et 
résidant depuis vingt ans dans là commune de Jj^y ( SaonC'- 
e^Loire ), (Parisi i4 Février 1815. ) 




Certifié conforme par nous 
Secrétaire général de la Chancellerie 
de France et, du Sceau, Membre 
de la Légion d'honneur. 

Par ordre de Monseigneur le Chancelier: 

LE PICARD, 



K J'Ai^IS, I>£ L'iMÎ>RIMERIE ROY^LJt. 

%L Féyxîcr 1845. 
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BULLETIN DES LOIS. 



( N,* 657. ) Ordonnance du Roi ponant Ré^Umcnt 

sur l'Instruction publique. 

Au éhiteau des Tuileries, le 17 Février .1815. 

V * ■ * 

Louis, par la grâce de Dieu , Ror de Franck 
Et DE Navarre , à tous ceux qui ces prcsentes 
verront, salut. 

Nous étant âit rendb^ cômpte de letat de {instruction 
pwfolîqiie diuis notre royaume, nous avons reconnu quVfle 
reposait sur des histitutîons destinées à servir les vues poli- '. 
tiquer du gbuvernement dont elles furent l'ouvrage, plutôt 
qu'à répandre sur nos sujets les bientaits U iine éJuL;njon ' 
morale et conforme aux besoins du siècle ; nous avons rendu 
justice à la sagesse et au zèle des hommes qui ont été chai^ 
gés de surveiller et de diriger l'enseignement ; nous avons 
vu avTO satisfàctioii qu*îfs n'avaient cessé de lutter contre 
les obstacles que les temps leur opposaient, et contre fe but 
même des institutions qu'ils étaient appelés h mettre en 
oeuvre : mais nous avons senti la nécessite de corriger ces 
institutions, et de rappeler l'éducation nationale à son véri- 
t^Me objet, qui est de propager les lx>nnes doctrines, de 
maintenir les bonnes moeurs, et de former des hommes qui» 
par Ipurs iumières jet leurs Tenus , puissent i^sidre à la société 

I • V' Série. L ' 
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utiles leçons et les sagfs e^ieitqtbs qu'ils ont reçus de 
leurs maîtres. 

Nous avoQS mûrement examiné ces instîtucloiil qilp tious 

nous proposons de réformer , et if nous a ^aru qùe iè régime 
d'une autorité unique et absolue était incompatible avec nos 
intentions paternelles ex avec l'esprit libérai de notre gpur 
vernement; -» - * ' * 

Que cette autorité , esseiitielfoment occupée de fa dire ction 
de l'ensemble , était en quelque sorte condamnée à ^orer ou 
à négliger ces détnils et cette surveillance journalière qui ne 
peuvent être coniiés qu'à des autorités locales , mieux infor- 
mées des besoins , et plus directement intéressées à la proi* . 
périté des établissemens placés sous leurs y^zi. 

Que le droit de nommer à toutes les places , concentré 

dans les mains d'un seul homme , en- laissant trop de 
chances u l'erreur et trop d'influence à h faveur, affaiblis- 
sait, le ressort de l'émulation » et réduisâit aussi les maîtres 
à une dépendance mal assortie à l'honneuirde leur^tat et à 
fîmportance de leurs fonctions; 

Que cette dépendance, et les dé})Iacemens trop fréquenii 
qui en sont la suite inévitable, rendaient l'état des maîtres 
incertain et précaire» nuisaient à b considération dont ifs 
. ont besoin de jouir pour se livrer avec zèle à leuirs pénibles 
trsiyaux > ne permettaient p^s qu*iLs'établît çàtre m* et les 
pârens de leurs élèves, cette confiance qui est le fruit des 
longs ser\*îces et des anciennes habitudes , et les privaîeBl 
ainsi de la plus douce récompense qu'ils* puissent obtenir , 
le. resj^ect et l'affection des contrées auxqu^Ue* ils ont con-- 
sacré leurs taieus et leur vie ; 

Enfin, que la taxe du vingtième des frais, d^écudes levée 
sur tous les élèves des lycées , collèges et pensions , et 
appliquée à des dépenses dont ceux qui la payent ne retirent 
pa.s un av.'jniaae immédiat , et qui peuvent être considé- 

labkmeiU réduites, contfafiaii uûue désir de favoriser les 
il'». 
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bonnes études , et de répandre le hienlâit dê n^isiruction 
dans toutes les classes de nos sujets. 

Voulant nous mettre en état de proposer le plutôt pos- 
mtk sut deax Chambres fes lois qui doivent fonder le 
système de i^instl^uctîoii publique en France, -et pourvoi* 
«HX dépenses. quHf exigera, nous avons résolu d*ordonne)r 
provisoireinent fes réfoitnes les plus propres à nous fâiré 
accjntrir {expérience et fes lumières doJit nous avons encore 
besoin pour atteindre ce but , et , en rein placement de la 
taxe du vingtième de^frai& d'études, dont nous ne vouions 
pas diSirer plus long-temps l'abolition, il nous a plu 
.d'afiècter, sur notre liste civile, ia somme d'un million, qui 
sera employée , pendant la pi^seht^ année i S 1 5 > au ser- 
vice de Tinstructioxi publiipe dans notre royaume* 

A CES c ^ |J $ BS, et si|r le rapport de notre ministre 
secrétaire d'éta^ au département de finférieuri 

Notre Conseil d'état entendu » 

Nous AVONS Oit]>ONNi et ORDONNONS ce Cplî Suit : 

TITRE PREMIER, 

Dispositions générales. 

Art. ï.*' Les arrondissemens formés sous fe nom d'ûca- 
démie , pa» Je décret du 17 mars 1808, sont réduits à . 
dix-sept» ^nfiMtmémeat ax :tableiu annexé à là présenté 
«cdonnaoe». » 
. Ils prehdfont le titre é^mh0rsité; 

Let unlmsicé^ porteront le nom da dief-ltea assigné 
à chacune d'elfes . 

Les lycées actuellement Ijétibiis seront appelés collèges 
, royaux, 

■ 2. Chaque' imivmhé sera composée, i."* dHin conseil * 
présidé par un* recteur, 2.^ de £Îcultés , 3.* de collèges 
niypux, 4^*" tie allèges: Goinmonauxî 
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3- Ucnswgneïîwnt et fa discipline , dans toutes les uni- 
versités, seront réglés et surveillés par ua comeil royal 
de rinstruction puMrque. 

4. L'école no finale de Paris sera commune à toutes les 
universités ; elle formera , aux frais de TÉtat , le nombre 
de professeurs et de mahres dont elles auront besoin ptm 
f enseignement des sciences et des lettres» 

TITRE II. 

Des Universités» 

Section 

JDes Conseils des U niversiêés. 

con-c îf de chaque université est composé d'un 
ic\..<:i!' l'tv '.xnt ; des c!o)ens des facultés, du proviseur 
t'u coîî.^s.1. l oyal du chef lit u , ou du plus ancien des pro- 
\ i »-urs, 3 il y a piusieuis, collèges royaux, et de trois no-^ 
ta ; ^ au ir.oins > choisis par notre côiueil royal de fuis- 
tj'uccion publique. . - ' * 

6. L'é\êque et le p.éfet sont membres de. ce conseîf 
ils y ont voix délîhératîve et séance au-dessus du recteur. 

"7. Le conseil de l'université fait visiter , quand if ïe . 
jiiiTe propos , h's collèges roynux et communaux , les 
instituii**ns , pensionnats» et autres étaLli&semens d'instruc* 
tion , par deux inspecteurs , qui lui rendent compte d©' 
l'état de l'enseignement ét dé la discipline dans le ressort 
dé Funiversité /conformément aux instructions qu'ils ont 
reçues de lui. 

Le nombre des inspecteurs de l'université de Paris peut 
être porté à six. 

8j Le conseil nomme ces inspecteurs entre deux can- 
didats qid lui sont présentés par le recteur* ; 

^. U nomme ausd^ entre deux cvidîdats présentés par 
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le recteur , les proviseurs , les censeurs ou préfets des 
études , les professeurs de phiio&ophie , de rhétorique et de 
mathématiques supérieures y fes aumôniers et les économes 
des collèges royaux. 

10. Les inspecteurs des universités sont choisis entre 
les proviseurs , les préfets^ des études, les professeurs de 
philosophie» de rhétorique et de mathématiques des collèges 
royaux , et les principaux des collèges communaux ; les 
proviseurs y entre~ les Inspecteurs > les principaux des col- 
lèges communaux , et les préfets des émdes des collèges 
royaux ; ceux-ci , entre les professeurs de philosophie , do 
rhétorique et de matliématiques supérieures des mêmes 
collèges* 

I i . Le conseil de runîversîté peut révoquer , s'il y a 

lieu , les nominations qu'il a faites : en ce cas , ses déli- 
bérations sont motivées , et elles n'ont leur effet qu'après 
.avoir reçu l'approbation de notre conseil royai.de l'instruc- 
tion .publique. 

12. Nul ne peut établir une institution ou un pension- 
nat, ou devenir chef d'une institution ou d'un pensionnat 
déjà établi, s'il n'a été examiné et dûment autorisé par le 
conseil de Tuniversîté , et si cette autorisation n'a été ap- 
prouvée par le conseil royal de l'instruction publique. 

I^. Le conseîî de l'université entend et juge définiti- 
vement les comptes des Acuités et des collèges royaux ; il 
entend le compte des dépenses de l'administration géné- 
rale , rendu |nir le recteur, et il le transmet , après l'avoir 
arrêté , à notre conseil royal de l'instrucdon publique., 

l4« 11 tient registre de ses délibérations » et en envoie 
copie tous lés mois à notre conseil royaL 

I ^ . II a rang après le conseil de préfecture dans les 
cérémonies publiques. 

1% h i 



Section IJ. 
, Des Recteurs des Univirsitês. 

16. Les recteurs des universités sont nommés par nous, 
entre trois candidats qui nous sont présentés par notre 
conseil royal de finstruction publique, et choisis par lui 
entre ies recteurs déjà ùommésy les inspecteurs généraux 
"des études dont H sera parlé d-après, les professeurs des 
facultés, les inspecteurs des universités , les proviseurs, 
préfets des études , et professeurs de philosophie , de rhéto-" 
rique et de mathématiques supérieures des collèges royaux. 

I J. Les recteurs des universités nomment les professeurs.» 
régens et nu^tr^s d'étude^ de tous les collèges, à l'ezcq»- 
tion des professeurs de philosophie , de rhétorique et de 

mathématiques supérieures des collèges royaux, qui so|it 
nommes comn;e il est dit en farticle ^. 

f8. Ils les choisissent entre les professeurs., régens et 
maîtres d'études déjà employés dans les anciens ou les 
nouveaux établissemens de finstruction , ou parmi les élèves 
de lecofe normale qui, ayant achevé leurs exercices, ont 

jeçu le brevet d'agrégé. 

I ^. Les professeurs et régens , ainsi nommés , ne peuvertt 
-être lévogués^ que par le conseil de TuniVersité , sur la 
proposition :motîvée du recteur. 

20. Les professeurs et régens nommés -par un ou plu- 
sieurs recteurs autres que celui de Tuniversité dans laquelle 
ils sont actuellement employés, peuvent choisir l'université 
et acceptex l'emploi qu'ils préfèrent ; mais ils sont .teni^s 
d'encJoOB^r avis, un mois avant l'ouverture de l'année sçoh 
laire , au recteur de l'université de laquelle ils sortent. 

21. Les élèves de l'école normale appelés par d'autres 
recteurs que cefuî de l'université qui les a envoyés , ont le 
même droit d'option, k la charge de donner le inéine avis.^ 

22. Le recteiu: de l'université préside, quand ii le juge . 

• 1 
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\ propos , aux examens et épreuves qui précèd^at les col- 
iatioiis de grades dans les facultés, 

23» Il esc seul chargé de ia torrespondance; . 

li présente au conseil de funiversité îes afi'aîres qui 
doivent y être portées , nomme les rapporteurs s'il y a 
lieu, règle Tordre dés délibérations, et signe les arrêtés. 

25* €ââ de partage de irok , la si^nbé eit prépon* 
dérante. 

* • 

Section 111. 
Di9 Facultés. 

26. Le. nombre et la composition dçs facultés ^aoa 
chaque iimerstté sont réglés par noui» » sur la proposition 

de notre conseil royal de l'instruction publique. 

T.y, Les facultés sont placées immédiatement sous l'au- 
torité , la di<jectioa et la surveiilançe de ce conseil. 

28. 11 nomni^ ieur^ doyens entre deux pandidats (pi'elles 
lui ptréseatent, 

2Ç. Il nomme à yi^ lés profi^jurs çntre quatre can- 
' didats, dont deux lui sont présentés par fa faculté où il 
yaque une chaire , et deux par le conseil de l'université. 

^O. Outre l'enseignement spécial dont elles sont char-r 
géesy les facultés couf ère nt , après examen et dans les formes 
déterminées par les réglemens , les grades cpii sont ou 
seront exigés pour les diverses fonctions et profèssionf 
£cclé^asni[{tteft, ' politiques et dviles. 

^ I . Les diplômes de grades sont délivrés en notre nom , 
signés du doyen, et visés du recteur, qui peut rtfu.ser .son 
visa, s'il lui apparaît que Its épreuves prescrites.» ont pa« 
été convenablement obbervées. 

32. l^ans Its universités ou nous n'aurions pas encore 
établi une fiicuhé des sciences et des lettres, Je grade de 
bachéffer'-^-Jetttçs pourra être co^ré* après les examens 
prescrits , par les proviseur^ préfet des études , professeurs 
I. ' L4 
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de philosophie et de rhétorique du coïfége îoyaf du cheft 
lieu. Le préfet des études remplira les fonctions de doyen; 
jI signera les diplômes, et prendra séance au conseil de 
rimiversité après le proviseur. . . 

Section IV. 

Des Collèges royaux et des Collèges communaux. 

Les collèges royai x sont dirigés par un proviseur, 
et les collèges communaux par un principal. 

rïA Les proviseurs et principaux exécutent et font exé- 
cuter les réglemens relatife à renseignement, à la discipline 

et à la comptabilité. * , , , ri- 

' qÇ Uadministration du collège royal du-chef-lieu est 

j>Iacée sous la surveillance immédiate du recteur et du conseU 

de Tuniversiié. 

^6 Tous les autres collèges, royaux ou communaux, 
sont placés sous la surveillance immédiate d^un bureau d'ad- 
ministration composé du sous-préfet, du maire, et de trois 
notables au moins , nommés par le conseil de 1 université. 
. ^7 Ce bureau présente au recteur deux candidats entre 
les^eis celui-d nomme les principaux des coUégés com- 

înunaux. , . , 

^8 Les principaux ainsi nommes ne peuvent être revo- 

qués que par le conseilde Tuniversité, sur la proposition du 
bureau , et de l'avis du recteur. ^ 

3 9 . Le bureau d'administration entend et juge délmitive- 
ment les comptes des collèges communaux. 

4o II entend et arrête les comptes des collèges royaux, 
" autresque celui du chef-lieu, et les transmet au conseil de 
runiversité. 

41. n tient registre de ses délibérations, et en envoie 
copie "chaque mois au conseil de runiversité. . 

42. II est présidé par le sous-préfet, et, à son détaut, 

par te maire. - ' • ; 
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43* ^ évéques et les préfets sont membres de tous les 
bureaux de leur (Socèse ou de leur département; et quand 
. îfs y assistent» Us y mt voix délibérât! ve et séance au-dessus 

du président. • 

44* chefs d'institution et maîtres de pension établis 
dans l'enceinte dés villes où il y a des collèges royaux ou des 
collèges. communaux 9 sont tenus d'envoyer leurs pension- 
naires comme externes aux leçons desdîts collèges. 

45* î^st et demeure néanmoins exceptée de cette obliga- 
tion i école secondaire ecclésiastique qui a été ou pourra être 
établie dans chaque département, en vertu de notre ordon- 
nance du 5 octobre 1 8 1 4 > mais ladite école ne peut recevoir, 
aucun élève externe. 

' TITRE III. 
X>e l'Ecole normale. 

46. Chaque université envoie tous les ans à Tècole nor- 
male de Paris un nombre d'élèves propordonné aux besoins 
de renseignement. 

Ce nombre est réglé .par notre conseil royal de Finstruc- 
tîon publique. 

47* Le conseil de l'université choisit ces élèves entre ceux , 
quî^ ayant terminé leurs études de rhétorique et de philoso- 
phie» se desdnent, du consentement de leurs parens , à Tins- . 
trucrîon publique. 

48. Les élèves envoyés à Técole normale y passent trois 
années, après lesquelles ils sont examinés par notre conseil 
royal de l'instruction publique, qui leur délivre 9 s il y a lieu » . 
un brevet d'agrégé. 

49* Les élèves qui ont obtenu ce brevet , s'ib ne sont 

pas appelés par les recteurs des autres universités » retour- 
nent dans celle qui les a envoyés; et ils y sont placés parle 
xecteur» et avancés selon leur capaçité et leurs services. 

J% . Lj 
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50. Lè chef de Véade nûfitidfè A le méitte *Mig et 

mêmes prérogatives ^e les rectettrs des ttnfttt^ilés» 

TITRE IV. 
Du Gmsdl royal di tlttitruùtioHpubilpa. - 

5 ] . Notre conseil royal de Tinstruction est composé d'an 
présicfent et de onze conseillers nommés par nous» , 

J2« Deux d'entre eux sont choisis dans le clergé^ deux 
,dan$ notre coiiseîl d*état ou dans nos cours, >t les sept afitres 

parmi les fiersonnes les plus recommandables par leurs talents 
.et leurs services clans rinstruction publique- 

5 3 . Le président de notre conseil royal ^st seul chargé 
de la correspondance; il présente les affaires aù conseil , 
nomme les rapporteurs sll y a lieu , lègle l'ordre des délibé- 
rations, signe et âit.expédier les arrêtés', et il en procure 
rexécutîon. 

^4- de partage des voix, la sienne est prépon- 

dérante. 

Conformément à larticle ,5 de la présente ordon- 
naïKe^ notre conseil royul dresse ^ arrêté et promulgue les 
réglemens généraux reladfs à renseignement et à la disci* 
pline. . 

^6. Il prescrit rexécufîon de ces règlement k toutes les 
universités, et il la surveille par des inspecteurs généraux 
• des éludes, qui visitent les universités quand il le juge à pro- 
pos, et qui lui rendent compte de Tétat de toutes les écoles* 
^7. Les inspecteurs sont au nombre de douze ; savoir : 
deux, pbur If s facultés de droit; deux, pour celles de médé- 
dne ; les huit autres , pour les facultés des sciences ët dés, 
lettres , et pour les collcges royaux et commun^x. 

^8. Les ins{)fcteurs généraux des études sont nommés 
par nous, entre trois candidats qui nous sont présentés par 
notre conseil royal de Tinstruction publique , et qu'il a choisis 
entre les rècte«rS et lel iH^ectèiifS db» «nWérsités ^ ; te 
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proiès&eufs des facultés, les proviseurs» préfets des études et 
professeurs de philosophie , de rhétorique et de mathéma- 
tiques supérieures^ des collèges royaux. 

^ç. Sur le rapport des inspecteurs généraux dès études^ 
notre conseil royal donne aux conseils des universités les 
avis qui fui paraissent nécessaires ; il censure les abus» et if 
pourvoit à ce qu'ils soient réfonnés. 

60. IJ nous rend un compte annuel de f état de rimtnic- 
tion publique dans notre vc^aume* 

6 1 • Il nous propose toutes les mesures qu'il juge propre» 
à améliorer f instruction , et pour lesquelles il est besoin éot 
recourir à notre autorité. 

62,. II provoque et encourage fa composition des livres 
qui manquent à renseignement » et il indique ceux qui lut 
paraissent devoir être emj)Ioyés. 

63. 11 révoque» s'il y a lieu», les doyens des facultés 9 et il 
nous propose la révocation des recteurs des universités. 

64. Il juge définitivement les comptes de Fadministradon 
générale des universités. 

6j. L'école normale est sous son autorité immédiate et 
sa surveillance spéciale; il nomme et révoque les aduiinis* 
trateurs et les martres de cet établissement. 

66. Il a le même rang que notre cour de cassation et notre 
cour des comptes» et il est placé* dans les cérémonies pCir 
blîques» immédiatement apràs'ceffe<r. 

67. Il tient registre de ses délibérations , et il en envoie 
copie à notre ministre secrétaire d'état au département de 
l'intérieur , qui nous ea rend compta , et sur, ie rapport 
duquel iioos*nons réservons de les léfermer ou dis les 
annuUer» 

TITRE V. 

X>es Recettes et des Dépenses, 

68. La taxe du vingtième des frais d'études imposée 
sur les élèvjss des jcoliéges et des penuom e^t aboli» » 
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compter du jour de la publication <ie h présente pr<fc>n- 
nance. 

6p. Sont maintenus, i .**ies droits d'inscription, d'examen 

et de diplômes de grades, au profit des facultés; 2.° les ré- 
tributions payées par les élèves des collèges royaux et com- 
munaux, au profit de ces établisseinens; 3." les rétribution^ 
annuelles des chefs dïnslitution et de pênsionnat» au profit 
des^liniversités* 

yo^ . Les communes continueront de payer- les bourses 
communales et les sommes qu'elles accordent à' titre de 
secours à leurs collèges : à cet effet , le montant desdites 
sommes , ain>i que des bourses , sera colloque à leurs 
budgets parmi leurs dépenses fixes , et il n'y sera fait 
aucun changement , sans que notre conseil royal de Tins* 
trocdon publique ait été entendu. 

' y I . Les communes continueront aussi de fournir et d'en- 
tretenir de grosses réparations les édifices nécessaires aux' 
universités, facultés et collèges. 

yi. Les conseils des universités arrêtant les budgets des 
collèges et des facultés. 

73. Les facultés et les collèges royaux dont là recette 
excède la dépense» versent le surplus dans la caisse de 
l'université. 

y4' Les conseils des unîversîtî^s reçoivent les rétribu-* • 

lions annuelles des chefs d'institution et de pensionnat. 

*7^. Ils régissent les biens attribués à runiver>ité de 
France qui sont situés dans l'arrondissement de chaque 
uni vei site , et ifs en perçoivent les revenus. 

7Ô. £n cas d'insufiîsance des recettes des fitcultés et de 
celles qui sont afiectées aux dépensés de l'administration' - 
générale, les conseils des universités forment fa demande 
distincte et détaillée des sommes nécessaires pour remplir 
chaque déficit. 

77. Cette demande est adressée par eux à notre conseil 
royal de l'instruction publique , qui la transmet , avec son' 
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avis , à notre mimslre secrétam «Tétat au départeipent dm 

l'intérieur. 

. Les dépenses des facultés et des universités , arrêtées 
par notre ministre secrétaire detat au département de i in- 
térieur , sont acquittées » sur ses ordonnances 9 parnotre trésor 
loyal. , 

y^. Sont pareifleraent acq^ttées par nôtre trésor royaf , 
I.' les dépenses de notre conseil royal de finstractfon- 
publique, i." celles de l'école normale, 3.° les bourses 
royales. 

80. A cet effet , la rente de quatre cent mille â-ancs , 
fermant Tapanage de Funiversité de France, est mise à la 

. dbposition de notre ministre secrétaire d*état au 'départe^ 
ment de Fintérienr. 

8 1 . De plus , et en remplacement provisoire de la taxe 
aboHe-par l'article 68 de la présente ordonnance, notre mi- 
nistre secrétaire d'état au département de l'intérieur est auto- 
risé par nous 9 pour le service de l'instruction publique dans 
notre royaume» pendant Tannée 181 5 » à s'adresser au mi- 
nistre de notre maison, qui mettrai sa disposition fit somme 
d'un million y à prendre sur les fends de nôtre liste civile. 

82. Le fonds provenant de la retenueldu vingt-cinquième 
des traitemens dans l'université de France, demeure affecté 
aux pensions de retraite : notre conseil royal est chargé de 
nous proposer l'emploi le plus convenable de ce fonds , ainsi 
que les moyens (fassurer un nouveau fends pour la même 
destinatioi; dans toutes les miiversités. ' 

TITRE VL 

Dispositions transitoires» - 

8^. Les membres de notre co;îseil royal de l'instruction 
j>ublique qui doivent être choisis ainsi qu'il est dit en l'ar- 
ticle 52, les inspecteurs généraux des études, les recteurs 
et les inspecteurs des universités, se»>nt nommés par nous» 




Digitized by Google 



» 

( »" ) 

pour h première fois , eïifve tontes les perâonnes qui ont été 

ou qui .sont actueileinent employées dans les établisseiueiis. 
de l'instruction. 

• Les conditions d'éligibilité déterminées audit article» ainsi 
qu'aux articles lo» i6 ei s'appliquent «ne J>kces qui 
viendront à vaquer, ' 

84* Les membres des universités et des congrégations 
SRpprimces qui ont professé dans fes anciennes facultés ou 
Rempli des places de supérieurs et de principaux de collège,, 
ou des chaires de philosophie et de rhétorique» comme aussi 
iei consefflers f inspecteurs généraux > recteurs et inspecteurs 
dfacadémîe et professeurs ée faculté dans Tuniversîté de 
Fiance, ([wi se trouveraient s&n» emplor'par TéSex'âe h pré- 
sente ordonnance , demeurent éligibles à toutes les places, 

8j. Les traitemens fixes des doyens et professeurs des 
hantés , et ceux des proviseurs » pi^fets des études et pro- 
fesseurs des collèges royaux , sont maintenus* 

86. Les doyens et professeurs des facultés qui seront con- 
serves, les proviseurs, préfets des études et professeurs des 
collèges royaux, les principaux et régens des collèges com- 
jnunaux, présentement en fonctions» ont -les mêmes droits 
et prérogatives et sont soumis aùz mêmes régies <ie révo- 
cation que slls avaient été nommés en exécution de la pré- 
sente ordoiinance. • 

Mandons et ordonnons à nos Cours, 
Tribunaux , Préfets et Corps administratifs, que 
les présentes ils aient à faire publier, s'il est né- 
cessaire, et enregistrer par-tout où besoin sera; à 
nos Procureurs généraux et à nos Prélets d'y tenir la 

' main , et d'en certifier , savoir : les Cours et Tribu- 
naux , notre Chancelier; et les Préfets , le Mijiisire 

^ (^rétaire d'état au département de l'intérieur* 
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Donné Sk Paris , en notre çbâtcaii de^ Tuileries ; 
ie 1 7 Février de i an de grâce mii huit cent quinze , 
et de notre règne le vingtième. 

* . / ' \ Signé LOUIS, ' 

. • '. I 
Par ie Roi: ^ . 

Le Mhfktré Secfêtaki d'haê dê r intérieur. 

Signé l'Abbé D£ Mi>NTES<2;i5iou. . 



Tableau indicatif des Départemcns compris dafis le ressort 
de chaque ^ Université , Conformément a l'article de 
V Ordonnance du Roi en date du ij Février iSi.y, . / 

1. U]^IV£RSIT£ £>£ PARIS. 

l 

Scfne. Loirct-Chcr, 

Se ne-ct Oise. . Yonne. 

Scine*et-Marfie. Aube. 

Oise. Marne. 

. . Eurt-ct Loif, . Ai'/ie* : . * 

Loiret. . . Ardennes. 

2. ÛMIVËR5ITÉ D'ANGERS. 

Saithe. * Maine-ei Loire. 

MaTeimç. - Iiidre>«t-Lolre. 

É 

S 

3. UNIVERSITÉ DE RENNES. 

Loîre-Inféricure. Côtcs-du-Nordf, - , ^ . 

Morbihan. ille et- Vilaine. 

• ' Finistère. 

4* UNIVERSITÉ DE CAEN* 

Manclie, £are. 

Calvados. Setne'Infêrieare. * 

5. UNIVERSITE DE DOyAI. 

Nord. Somme. . . 

Pas-de-CaUîs* 
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6# UNIVERSITÉ DE HANGT. 

Vlemè, Mearthe. 
Mofeiie; Vosgci. 

7. UNIVERSITE DE STRASBOURG. 
Bas-Rhhu Haut-Rhin. 

. 8. UNIVERSITÉ DE BESANÇON* 

HaateTSaonc Jura. , 

Dottbs. 

^. UNIVERSITE DE GRENOBLE. 

Isère. Drôme. 

Mont-Blanc. Rhôn^ 
Hautes-Alpes. . 

. 10, UNIVERSITE d'AIX. 



Basses-Alpes. . Vaiiduse» 
Var. Corse. 
Bouches-du-Rbdne. 

II. UNIVERSITÉ DR MONTPELLIER. 

Lozère. Hérauîr, 

Ardèche, Pyrcnccs-Oricntaïes. 

Gard. Aude. 

12. UNIVERSITÉ DE TOULOUSE. 

Arîége. Lot. 

Haute-Garonne.' Aveyron. , 

Tarn. Hautes-Pyrén^. 

.Tam-et-Garonaew Gers. 

13. UNIVERSITÉ DE BORDEAUX. 

Lot-et Garonne; * * Landes. 

Dordogne. Basses-Pyrénées. 
Gironda. 

UNIVERSITÉ DE POITIERS. 

Charcnte^Infci'ieure, Deux-Sèvres, 
Vienne. Vendée. 
Charente. 
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15. UNIVERSITÉ DE BOURGES^ 

Indre. Nièvre, * 

• • • 

.Cher. Allier. 
l6. U^IVERSITJÊ DE CLERMOHTw 

Cantal. ^ * Haute-LoiN; 

. Corrèic, * . * . Loire. 
Creuse. 

17. UNIVERSITÉ DE DIJON. 

Côtc-ci'Or. * Saonc-ci-Loirc. 

iUu^e-Marne. Ain. 



(N/ 698.) Ordonnan CE DU Roi qui nomme lu 
>. Membres du Conseil royal de r Instruction publique* 

Au château des Tuileries, le 17 Février i8ij. ' 

* LOUIS9 par la grâ^e deDîeu» Roi de Finance 
ET de Navarre y à tous ceux qui ces présentes verront,. 

SALUT. 

Conformément aux articles $ i et 5 2-de notre ordonnance 
en datjB du 17 de ce mois >. portant règlement sur i'instruc- 
donpubUque» 

>ious AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS ce qui suit: 

Art. I.*' Le S/ de Bausset, ancien évéque d'Alais,, esc 
nommé pi^ésident de notre conseil royal de Finstruction 
pubfique. 

2. Sont nommés conseillers en notre conseil royal de 
finstruction publique, ' . - 

Le comte Pastoret, pair de France ; 
Le S.' Vi liant, ancien évéque de Casai; 
L'évéque de Chambéry ; 

Le S/ Delamalle, conseiller d'état en notre Consêîf ; 

Le S/ Fafft de Baure, président en notre cour royale de • 

Paris ; 

Lm s.' Delambre; ' 
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' Le S/ CuvUr: 
Le s: Bonald; 
Le S/ Guéroult; 
JjeS: Royer-CoHard; 

Le S/ Oudtrcm'fre de Quîncy, 

^. Les S.'* Nougarcde, Is^tndre , Jus si eu et Desrenaudes , 
sont nommés comëiiie^s notre cpi^&e^il^oyal de 

l'instruction publique. 

4* Le S/ Ç^en^u de AfWf <Bft faofnin(6 secrétaire da 
conseii il fouira» en cette qualité , du rang et du trai^neiit; 
d'inspecteur générai des é.tudes. 

^. Notre ministre secrétaire d'état au département de 
ftotérieur e»t charge de i excitation de pi:éseca« ordçui-^ 
nance* , : * 

Donné à ParKSt mi ch&teai]i TpHextes» le 17 Février 
de Fan de grâce mil huit cent quinze» et de notre rè^ne le 
vingtième. 

Sifflé LOUIS. . 

Par iiC R^j : 
Le Afinhire Seer^airê d'état de VîntMettr, • • • 
Sijgné l'Abbé de Montesquiou. 



Ordonnance du Ror portant fxavon du. 
Traitement des Membres du Conseil royal de l' Instruction 
jmkiique, 

♦ , 

Au château des Tuileries, le 17 Février iSi^. 

LOUIS, par la grâc^ de Dieu, JRpi de FaAMC^ et 
DE Navarre» à tous ceux qui c»^ .pr^entes yenront» 

SALUT. ^ 

Sur le rapport de notre miaistre secrétaire d'état au • . 
déi>artemem de l'iattTitur» 
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NÔUS AVO» s ORDONNÉ et ORDONNONS Otqûist^: 

AkT. I Le président de notre conseil royaf de Fins- 
tructîon publique jouira , en cette qualité , d'un traitement 
annuel de quarante mille françs* 

2. Les conseillers en notre conseil royal de rinstruction 
publique jouiront d'un traitement annœi de douze milto 
'francs, 

^. Le traitement des inspecteurs généraux demeurera 
fixé à la somme de six mille francs, non compris les frais de 
. twrnée. > 

4> Ceux d'entra leê anciens conseîAers tîtofaîres 9 con- 
seillers ordinaires, inspecteurs généraux, recteurs et fn5- 

pecteurs d'académie , qui n'ont pu ou ne pourront éire 
actuellement maintenus dans leurs fonctions, recevront une 
pension de retraite égaie à leur traitement entier , s'ils ont 
plusdé soixioite ans, et à fa moitié dudit traitement, s'ils 
n'ont pas enoore atteoit leur soixantième année. 

Lesdites pensions seront prélevées sur les fonds aflTectés » 
par notre ordonnanio^ du 1 7 fêmer 9 aux dépenses de 
l'instruction publique. 

^. Notre ministre secrétaire d'état au département de 
fintérieur est chargé ide l'exécution de la présente ordon- 
nance. 

Donné à Paris , en notre château des Tuileries, le 17 
Février de l'an de grâce mil huit cent quinze y et de notre 
règne le vingtième. 

^igné LOUIS. 
Par le Roi : * 

Le Ministre Secrétaire d'état de Vintérieiir ^ 
Signé tlkBVk D£ MONTESQUIOU* 

/ 

â 



r 
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(N/ 700.) Ordonnance du Roi concernant le Comte 
, de Fonranes, Pair de France, ancien Grand- maître de 
r Université* 

Au château des Tuileries ;Ie 17 Février 1815. 

LOUIS, par la grice de Dîe«, Roi de France et 

DE Navarre , à tous ceux qui ces présentes verront » 

SALUT* 

Nous AYONS ORDOÎïNi et ORDONNONS ce qui suît : ' 

Art. ï Le comte de Fontanes, pair de France, ancien 
.grand-maître de funiversité, jouira, en cette qualité , d*an^ 
traitement de retraite de trente mille francs. 

2. Ce traitement sera prélevé sur les fonds aâèctês» par 
notre ordonnance du 17 février, au service de Tinstruction 
publique. 

^. Notre ministre secrétaire d'état au département de 
i intérieur est diargé de l'exécution de la présente ordon- 
nance. 

« 

Donné à Paris y au château des Tuiferies » le 17 Févner 

de Fan de grâce mil huit cent quinze, et de notre règne le 
vingtième. 

Signé LOUIS; 

Par k Roi : • 
■ ■ 

Le Ministre Secrétaire d'état de l'intérieur, 

# 

Signé l'Abbé de MoNTES<iUiou. 

( N." 7c I . ) Ordonnance du Roi qui accorde des Lettres 
de^ déclaration de naturalïté au J"/ Jacques-Joseph Ran- 

• sonnet, aide^de-camp du lieutenant général Carnot» né i 
Uége, ancien département de l'Ourte, (Paris, 20 Dé* 
cembre i8i4*) . 



I 
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(N.** 702. ) Ordonnance du Roi qui accorde des Lettres 
de déclaration de ^atur alité au S/ Michel- Jean Perron > 
employé au Trésor royal, né à Sau^e-d* Oulx, ancien dépar- 
tement du Pi, igé ae quarante-sept ans, (Paris» 3 Janvier 
1815.) 

(N.* 70 ^) Ordonnance du Poi qui admet à établir 
leur domicile en France, et à y jouir de tous les droits civils , 
tant qu'ifs eontinueront d'y résider, 

Zr S/ Léopold Schwab , tisserand » né h Blesighofen dans 
fe pond duché de Bade , demeurant à Bhdeisheim (Haut-' 

Rhin); . ^ 

• Le S/ Jean-Baptiste Srmdndi , né à Saufré en Piémont ^ âgé 
de trente-cinq ans , ex -receveur particulier des contributions di-^ 
rectes , demeurant à Paris ; .... 

Le S/ Pierre-François Mdnet> né i Nqnci en Savûie, âgé 
de- quarante^nq ans chef dû- bureau militaire i la préfecture 
du département de la Seine , ancien avocat au Conseil souverain 
d'Alsace; ' ' 

■ ' Le S/ Claude Veyrïidi âgé de cinquante ans, né, à Mon^, 
tailleur ^ én . Savoie, ^detn^eurant à Chambéry, département du 
Mont-Blane; ' ' : ' ' 

Le S/ Joseph-Marie Gerondey , né a Salnt-Cervaîs , ancien 
département du LJman, agé de quaranti-quatre ans , militaire 
en retraite à Chambéry s . . * - " 

Le X' Henri r Frédéric Escher, ^/ h Maestricht , antlrnr 

département de la Aieuse-lnférieure , âgé de vingt-sept ans , ex- 
employé à la chancellerie de la Légio^ d honntur ; 

-, L^ S/ Benoît Avril , né à Taninge, ancien département dit* 
Léman,' âgé, de quarante^huit.ans , chef .d'escadron d* artillerie 
àehefat, in retraite a, Chambéry ( Memt-Bittnc ) , ( Paris, 31 
•lancier.! 81 ^) ' ' • 
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{ N/ 704.) Ordonnance du Rot qui admet a établir 
kurxlom'tcile en France, et a y jouir de tour les droits civils, 
' tttHt qu'iis continueront d'y résilier. 

Les S/* Ferdinand Guntert et Barthélemi Guiuert, nés à 
Unteteggînsen dans îe g^md élmehé-de Bmde, tous deux demeu^ 
jmntÀ Trùjes (Auke)-! • " i 

Le S* Jçan>Geofg9 Lèhmtun/ ni Rekhenh'ach dans 
h grand duché de Bade, âgé de çuttrante^dcipc ans, dmeuxant 
à Andolsheim ( Haut-Rhin) ; 

Le S/ Paul- Joseph Picco, né à Thonon, ex-département 
du Léman i âgé de vingts trois ans^ ex-receveur de Fenregis'^ 
trement et des domaines, demeurant à Frangji (' Afont^Bianc )*; 
' Le S/ Miehei Banîftre» né à Mentim, macien déjmmment 
des Alpes-Maritimes, âgé de eîmfmU»' huit ans, remwdèê 
douanes à Serv/ères, département des Hautes- Alpes p • ^ 

Le S/ Claude Gayet, né a Conflans en Savoie le 2 mai 
S77J, capitaine d'artillerie en second ^ la demi-solde, demeurt 
tant a Chambéry {Mont-Blanc) ; * 

Le S/ Innocent Guillier^ né à LMtal-^e-Tifftes en S/O^tt, 
âgé de. vingt- sept ans, sous-^lieu$enant d'mfanterie légtn en 
retraite et Chamhéry { Aiont^Blanc ) ; ■ ■ ' \ 

Le S! Joseph Pajean, né à Saint-Pierre d'Albigti'i en 
Savoie, âgé de vinft-sept^ans , mi li taire eji retraite à Ch^mbery 

(Mont-Blanc) ; \ ' • '\ 

Le Ss" Dominique-Marie Ricd, .iï^' à Asti., ex-département 

de Martnp , âgé de vingt-sept ans , ex-vérificateur des domaines 

êtde i'onre^strenùnfen Detlmatie , démentant i Farts'; 

Le s: \2\tni\n Steiiicr , né à Al^ey, ex" département dd 
- Mont-Tonnerre , âgé de trente-un ans , ex-receveur de l'tnregis' 

ieement et des domaines, demeurant à Sarre bruck ( Moselle) ; 
Lt SJ Jacques-Ffançois -Philippe Maniredi, né à Bordi- 

ghuKM^ ex-^partement des Alpes^Maritimes , âgé de. trente-^ 

deux ans, commis à cheval des contrihttions ittj[ireciet- Jt*4et 

résidence de Coucha (-SgÊai^lmefi.^^ . 
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Le S/ Isaac-CIaude Barbe, né è Genève, ex- dé paru ment 
du Léman f âgé de vingt-neuf ans , employé dans Us contributions 
indimm à la résidincc. di Nims (JS'ùm ), ( Patis » ^ Février 



(N.** jo^.) Ordonn ANCE BU Roi qui autorise le bu- 
reau de Inenj aisance de Salles- sur-l'Hers, département de 
l'Aude, à accepter la succession léguée aux pauvres de cette 
(commune fat le sieur Boides» sous la condition qu'il sera 
fait remise de la moitié dà produit net de cette succession à 
' Marguerite Legtiade , épouse du sieur S^bimz » sœur^u tes^ 
/û/^/^/. (Paris, i 6 Décembre I 8 î4. ) ■ . , ' 

(N.* 706.) Ordonnance du Roi.. qui at^torise le tré- 
' scvier de la fabrique de VégVisede Mohcoutant r département 
des DeuX'S^vres, à accepter le Legs fait à cette fabrique par 

■ le sieur Jarnrgand , de la moitié du produit net de la vente 
de son mobilier, pour être employée aux besoins et embellis- 
semens de l'église* ( Paris , 26 Décembre 1 8 1 4* } 

iiiiÉnn' i 

{ N.* 707. ) OrdonnaNCM DV Roj qui fait conceSsÎ4)n 
aux sieurs Barlatier /rfw, Reboul, Armand, Griiille et 
Brouchier, du droit d'exploiter les mines de houille exis^ 
tantes dans les communes de Martigues et de Ckâteatenêuf 
; ^lis-Âiartigues t département des Bouches-^du-Rhéne , sur un 
étendue de surface de dou^e kilomètres carrés, quatn^vèngt-Hti 
hectares. { Paris » 26 Décembre 1 8 1 4* ) 

(N." 708.) Ordonnance du Roi qui autorise racceptution 
d'un Legs évalué à environ 1800 fr* , fait par le S/ Albaret, 
. pour être partagé par moitié entre les bureaux de bienfai'^ 
sance des sixième et - huitième arrvndîssemens de la tille dé 

JParis, département de la Seine. [ Paris , 4 Janvier i^i^,) 
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(N.*7^9*) Oi^DOifHÂN'cs DU Roi ipimitoriiil'accèfit^ 

de Jeux rentes constituées au capital de poo francs , léguées 
par la D.* Tiffy , \tuve du S* Galle , à i hospice de Capes- 
tang > département de l'Hérault. [ Faris , 4 Janvier i B 1 5 • J 



(N.** 710J Ordonnance DU Roi qui autorise, if téta- 
tlissement des Jîllesdtjla Sagesse, existant dans la com* 
mune ^Autay » dépariemtnt du Morbihan ; 2/ ffi supériatn 
de cet étaUksment è ewuptn if Uàmaù de l'anc/nme 
chartreuse, et une rente a» capêiai deçSjfr. centimer, 
offerts en donation par les S/' Légal ^ Deîhayes et Barré. 
( Paris, 4 J^vier i 8 1 c. ) * 



( N.** 711.) Ordonnance du Roi gui autorise Vaccep^ 

tat'wn du Legs universel fait par le S/ Albert aux sœurs du 
bouillon (le la paroisse de la Daurade de Toulouse, dépar-- 
tement de la Haute-Garwme. ( Paiis , 4 Janvier 1 S * } • ) 

Certifié conforme par nous 
Secrétaire général de la ChanceUerie 
de France et du Sceau , Afemtre 
de la Légion d' honneur 

Par ordre de Monseigneur le Chancelier : 
L£ PICARD. 



On s'ai>onne pour le Bulletin <ie» iou, à raison de y francs par an, à U Caisse de 
rimprimeric royale, eu chci ks Direclnin 4e% po»ica des dépMietnciii* 



X PARIS» DE IJIMPIIIMERIE ROYALE. 

ZI Février 181 5* 
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BULLETIN DES LOIS. 

N.VSl. 



(N.** 7i2.) Arrêt du Conseil qui annulU un arrêté par 
kqud U préfitJu déparUment du Var a élevé le conflit 

. dans une contestatiott souverainement jugée par arrêt dit Itt 
Gn^r r9yqle d'Aix. 

Au château des Tuileries, le 6 Février iSi^, 

par le Roi, en son Cbnseii , un arrêté da préfet du 
département du Var, en date du 26 fuilfet 1 8 1 3 , par lequel 
il élève le conflit <f attribution sur un jugement rendu par le 
tribunal civii de Toulon le 2 mars i S i 5 , confirmé par 
arrêt de la cour royale d'Aix le 27 avril suivant, rendu sur 
un procès existant entre- les sieurs Donat Raffeau et les 
sieurs Teissiere et consorts; 
Vu lesdits jugement et arrêta 

Vu la requête du sieur Donat Raffeau , par laquelle il 
conclut à ce que 1 arrêté du préfet du département du Var 
soit annullé ; 

Vu la requête en réf>onse du sieur Barthélemi Teissiere 
et consorts, par laquelle ils concluent au maintien dudit 
arrêté et au renvoi devant lautorité administrative; 

Vu toutes les pièces produites ; 

Considérant que le conflit d'attribution ne peut être ébvé 

que sur une contestation existante ; 

Qu'ainsi les lois et arrêtés relatifs aux conflits ne sont 

a. V: Série. M 
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pôint a})plicables aux contestations terminées par des juge- 
inens ou arrêts qui ont acquis l'autorité de la chose jugée^ • 
Que les'|ugemens de première instance rendus en dernier 
. ressort, et les arrêts des cours rendus coniradiccou-eiiieiit» 
sont empreints dé ce caractère an moment même oii ils spnt 
prononcés ; 

Considérant, dans Fespèce, que Tarrêt de la cour d'Aix 
était intervenu dès le 27 avril i 8 i 3 , qu'à cette époque fa 
, ' contestation a été entièrement terminée et souverainemenî 
jugée, et que y dès-lors, le préfet du département du Var 
n'était plus recevable à élever le conflit por(é en son arrA|4 
du 26 juillet suivant; 

Ouï le rapport et de Favisr du comité ççintentiewip , 

Le Roi, en son Conseil, A/ annullé^ et annulle ' 
l'arrêté de conflit pris par le préfet du dépactemênt du Var, 
le 26 Juillet t'8 1 3 , et condamne le mur Barthélmi TVj^ 
sQre etxronsorts aux dépens. 

- ' I^e pré:»ent arrêt sera inséré, au Bulietia des lois. 
* ikxmovvtf U 6 Février 1815. 

Par le Roi r 
Lt Chancelier di France, si^aé DanibraiI» • 

« • 

(N/71 }.) O.RDQHNANCEDU Roi concernant Us MUUaim 
nés dans les pays qui ne font plus partie de lot Fit4V/fii% 

Au château des fuileries > le 17 Février iB 15. 

L O U I S , par (a grâce de Dieu , Roi ds Franc£ £T 
DE Navarre; 

Vu Fardcle ±6 du traité de Paris du 30 mat tSi4, 

ainsi conçu: «e A <hter du i.** Janvier i^î4» te <3oaveF^ 

m u«Hi@nt français cesse d'être cliargé du paiement de touio 
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» pentian civile » iiuliuire et ecciésiasticpie ^ solde dt rttraite 
» et traitement de réforme, à tout individu qui se trouve n*ètfe 
-» phis su^t français ; » 

Vu la loi du 1 4 octobre i 8 1 4- » relative à fa naturafisa- 
tron des habiians des dépaitemens qui avaient été réunts 
à la France, depuis 175^11 

Voulant qo^îl ne reste aueone incertitude sur f appficatîon 
I êàim de fartiele %6 â» tnké de paix du 30 iiiaf i9i4 

aux militaires étrangers qvà ont apparfenu à l'armée fran- 
çaise ^ ni sur le sort futur de ceux qui auront été maintenus 
à notre service , ou qui y senmt admis à Favenir ; 

Sur le rap|>ort de notre ministre secrétaire detal ét la 
guerre, 

Nous AVONS oupOKKi et omDONiMiis ce qui suit : 

Art. r Les anciens militaires , nés dans les pays dé- 
tachés du territoire français par le traité de Paris du 30 mai 
1 8 i4f qttf andent pris du serv^ice volontairement et OMune 
étrangers <bns les troupes à fâ soîde de fâ France» soit sous 
les Rots nos prédécesseurs , sort seulement avant fa réunitHi 
de leur pays au territoire français, pourront conserver sur 
ît trésor de France les soldes de retraite qu'ils en rece- 
vaient avant le traité; mais ils seront tenus de fixer, dans 
lés six mois à dater des présentes» pour tout délai , leur 
domicife dans le royaume» s'ils ne Ty ooit déjà établi» et d6 
se pourvoir de lettres de décraratîon de naturalité» 

2. Les militaires qui sont entrés au service de la 
France par l'effet de la réunion qui avait eu lieu de leur 
pays à sou territoire, pourront aussi conserver leur solde 
de retraite sur notre trésor royat» si, au )o mai 1 8 14 » ils 
avaient établi feur domicile dans une commune faisant aur 
fourdliuî partie intégrante de notre royaume, et s'ils jus* 
tifîent qu'ifs étaient dès-fors portés au rôle des contributions-^ 
ou que , par leur dénuement çle fortune 1 ils n'étaieut pa& • 

2« Ma 



# 
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susceptibles cfy être porté»; niais Hs seront également tenos 
de se pourvoir de lettrés de naturalisation. 

3* La solde de retraite de ceux qui ne se trouvent pas 
dans Fune des circonstances prévues par les articles précédens » 
a définitivement cessé d'être à notre charge, à compter du 
I janvier 1 8 1 4 ; et ils ne serontpas admis , même en obte- 
nant ultérieurement des lettres de naturalisation» à faire re- 
vivre envers le trésor de France une prétention sur Iaqnell« 
il a été statué par le traité de pàix 9 à moins d'une grâce 
spéciale de notre part , qri devra nécessairement être expri- 
mée dans les lettres de déclaration de naturalité. 

4. Toutes les dispositions ci-dessus seront applicables aux • 
o&ciers qui, à lepoque du 30 mai i$i4> jouissaient d- un 
traitement de réforme. 

y Les inHitaîres nés dans les provinces détachées de b 
France » et qui, à la réorganisation de Tarmée» auront été 
désignés pour la solde de retraite ou le traitement de réforme, 
pourront y être admis comme les militaires français, après 
avoir obtenu des lettres de naturalisation. 

6. Ceux qui ne rempliraient pas les conditions requises 
pour obtenir des lettres de déclaration de naturalité, qui» 
pouvant y satisfiiire» préféreront retourner dans leur pays 
natal, seront, conformément à Tarticle 16 du traité de paix, - 
renvoyés à se pourvoir auprès de leurs Gourvernemens res- 
pectifs , h. qui nous les ferons recommander par les soins de 
nos ministres près des cours étrangères. 

Ils seront, à cet efièt, munis d'une lettre de notre mi- 
nistre de la guerre, portant fixation de la solde de retraite 
qu'ils auraient eu droit d'obtenir , avant le traité du 30 mai 
1814., d'après les régïemens français. 

Ils recevront l'indemnité de route et des moyens de trans- 
port, 5*il est nécessaire, jusqu'aux limites de notre ruyaunie. 

£t, par suite des mesures de bienveillance que nous avoiis 
prescrites en faveur de ceux qui ont déj^ été mis en route, 
âs loucheront à la fîoatière^ pour les aider à acbevèr 
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I«ur voyage» ainsi qu'il est expliqué daiisPordrè de nôtre. 

ministre de la guerre du 24 septembre dernier, une grati- 
fication proportionnée à fa gravité de leurs blessures et à 
la distance qui leur restera à parcourir pour.se rendre dans , 
leurs fi>yers« 

y. Les militaires tiés hors du territoire actuel de la 
franoe^ qui» après la clâture des revues ^inspection géné- 
taie de tSi 5 , auront été conservés à notre service» èt les 

étrangers qui, à l'avenir, seront admis dans nos armées, 
auront droit nux récompenses comme tes militaires français , 
en obtenant des lettres de naturalisation. 

8. Les étrangers naturalisés ne jouiroilt de leur solde de 
retraite et de léfbripe qu'autant qu'ils continueront de 1^*" 
sfder dans notre royaume: its cesseront (Ty avoir droit , s'ils 
résident hors de France sans en avoir obtenu de nous la 
permission , conformément à ce qui est prescrit pour les 
militaires français par l'ordonnance . du 27 août dernier^ 
(art. 

p. Les sujets de la principauté de Monaco et les mili- 
taires nés en Suisse n'auront pas besoin de cette permission 
pour fouir de leur pension dans leur pays natal , vu les 

traités qui existent entre ces pays et la France. 

lÔ. Les sujets français, nés dans les communes qui 
faisaient partie de la France au i.*' janvier 1792 , et qui 
. en ont été détachées par la nouvelle démarcation des frcm- 
tières» ne cesseront pas d'avoir droit à leur solde de retraite * 
OU' de réforme sur notre trésor royal, s'ils transfèrent leur^ 
domicile dans la partie de leur département restée à la 
France , ou dans un autre département du royaume. 

I I. Les individus nés Français, qui jouissaient avant le- 
traité de paix du 30 mai iBi49 dans Tétendue de notre 
rojraume , de soldes de retraite ou de réforme ancienne*, 
ment obtenues en Piémont, en Hollande, ou dans d'autres 
pays après la réunion desquels- elles étaieint passées à h 
charge de la Fiance , contiattefDiit à recevra les mêmes solder 
2. M 3 ^ 
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sur le pied de Pinscription qui en avait eu ïieu en France , 
avant le 30 mai 1 8 i4 > pourvu toutefois qu'ifs soient restés 
en France, quils y aient fixé leur domicile^ et soient portés 
sur les rôles des contributions. 

1 2. Notre chancelier de France , et nos ministres de ia 
guerre, des affiû^s étrangèrés et des finances» sont chargés 9 
chacun en ce qui le concerne , de Texécution de fa présente 
ordonnance , qui sera insérée au Bulletin des lois. 

Donné au château des Tuileries 9 le 1 7 Février 1815. 

Jï^w' LOUIS. 
Parle Roi î 

Le Alin'istre Secrétaire d'état de la guerre ^ 

Signé Maréchal Duc de^almatie. 



{ N/ 7 1 4- ) Ordonnance du Roi qui exempte des Droits 
de émulation et de consommation les Boissons destinées pour 
ks Colonies françaises. 

Au château des Tuileries» le Février 1815. 

LOUIS» par la grâce de Dieu» Roi DE France et 
DE Navarre; 

Vu les articles 18 et 78 de la foi du 8 décembre \ %\^^ 
qui exempte des droits de circulation et de consoinmadon 
les boissons exportées à l étranger; 

Considérant qu'il est de l'intérêt national de traiter d'une 
• manière aussi favorable les boissons destinées à rapprovî- 
sionnement de nos colonies ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état des 
financés, • 

Nous AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS Cô qui suil : 

* 

AST. i/' Les droits de circulation et de consominadon 
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.ne seront })oint perças sur les boissons destinées pour les 
colonies françaises : l'expéditeur sera seulement tenu, comme 
dans le tas d'exportation h l'étranger, de prendre un acquit- 
à-cacition sur lequel sera désigné le lieu de sortie. Ce liet; 
ne pourra ètie changé sans donner' ouverture au 4roit d% 
circulation. * . 

L*acquit-à-caufion , revêtu du certificat de décharge, sera 
déposé au bureau de sortie, et renvoyé par le préposé de 
la régie au receveur du lieu d'enlèvement. 

2. Notre' ministre des finances est chargé de l'exécution 
de lar présente ordonnance 9 qui sera insérée au Bulletin des 
lois. • . 

Donné au château des Tuileries, le 17 Février-, l'an 
de grâçe 18 15.- 

Signé LOUIS. 
Par le Rot t 

' Aîmisîre Secrécaire d'état des finances. 

Signé LE BAROtl Louis, 



{N.**7i5.) Ordonnance du Roi ponant Noîninatioti 
du Rectiur et des Inspecteurs de l'Université de Pavis, 

>Au château des Tuileries, le 17 Février i8i^. 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi DE France ET 
DE Navarre, à tous ceux qui ces présentes verront» 

SALUT. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état au dé- 
partement de l'iméfieur , . ^ 

Nous AVONS ORDONNE et ORDONNONS ce qui suit :^ 

Art. 'I Le baron Srhestre de Sacy , membre de la 

Chambre des Députés et de l'Institut, est nqmmé recteur 
de l'université de Paris. 

2. , ' ^ M 4 
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2. II jouira, en cette qualité , d'un traitement annuel d(ç 
douze inilfe francs. 

5, Conformément à TarticLe 7 de notre ordonnance en 
date du 17 février 9 les s\e«as Lefibvre-Gineau , Petitot et 
Aîarlgttié, sont nommés inspecteurs de l'université de Paris, 
et continueront à fouir » en cette qualité » du traitement 
d'inspecteurs généraux des études. 

4- Sont nommés , en outre , inspecteurs de l'université 
de Paris, les sieurs Frédéric Cuvier, François Becquej et 
Rousse lie. 

^. Notre ministre secrétaire d'état au département de 
l'intérieur est chargé de l'exécution de la présente ordoa- 
tiance* 

Donné à Paris , au château des Tuileries» le 1 7 Février 
de Tan de grâce mil huit cent quinze , et de notre régne 
le vingtième. 

Signé LOUIS. 
Par le Roi : 
Le Ministre Secrétaire d'état de L'intérieur, 
Signé L^AfiBi DE MoNTtSQUiou. 



(N.* 71 6.) Ordonnance du Rot ponant Nminathn 
des InsftcteuTs généraux dès Études» 

Au château des Tuileries , le ai Février 18 15. 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France et 

D£ Navarre , à tous ceux qui ces présentes verront , 

SALUT. 

. Conformément aux articles 57 et ; 8 de notre oMonnance 
en date du 17 de ce mois> portant règlement sur l'instruc* 

tion publique , 
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Nous AVQNS ORDONNÉ et ORDONNONS ce qui SOÎt; 
Art. 1 Sont nommés inspecteurs généraux des études , 
het S." 

Chabot, consdlla* en notre L*a[>bé Frtyssmous» 

Cour Hc cassation , Noël , 

Scdillez , membre de ia Hcndu, 

Chambre des Députes, Roger, 
Royer-Coliard.^ docteur en Coiifier, 
^incdecine« Poînsot, 
DuDMjtrcn , docteur en D'Andrczef» 

Chirurgie* £t Budan. 

2. Notre ministre secrétaire d'état au déparlement de 
rintérieur est chargé de l'exécution de la présente ordon* 
nance. 

Donné à Paris, au cliateau des Tuileries, le vingt-un 
Février, l'an de grâce mil huit cent quinze» et de notre règne 
le vingtième. 

ytgné LOUIS. 
Par le Ror< 

Le Al tnhtre Secrétaire état de V intérieur , 

Signe l'Abbé de Montesquiou* 



( N."* 717.) Ordonnance du Roi portant Règlement sur 
les Franchises du Port de Marseille» 

Au château des Tuileries, le 20 Février 1S15. . 

LOUIS, par ia grâce de Dieu, Roi de France et 
DE Navarre» à tous ceux qui ces présentes verront» 

SALUT. . 

Vu fa loi du 16 décembre i8i4 sur la franchise dm 
port de Marseille ; ' 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état de 
l'intérieur/ 

a. M 5 
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• Notre Conseil d'état entendu , ' • * ' 

Nous AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS ceqtii suit : 

TITRE I/' 

De la Franchise de Marseille, 

ê 

Art. 1 Le service des douanes à Marseille sera horné 
aux attributions des anciens bureaux dits de poids et cas^e 
et d'occident, et à celles qui résulteront des dispositions énon- 
cées dans les présentes. ^ 

2. Les navires étrangers pourront entrer dans le port de 

Marseille et en sortir sans payer aucun droit de tonnage ni 
de navigation. 

Les navires français n*y seront assujettie qu'aux droits dus 
pour les actes de francisation» et pour les congés -qui leur 
5eront délivrés dans ce port. 

3 . Toutes ïes marchandises arrivant par mer dans Je port 
de Marseille, ou en sortant par la même voie, devront 
être accompagnées de manifestes contenant la qu^^ltité, le 
poids et la qualité des marchandises , la marque , le numéro 
de ch«]ue colis, ie lieu du. départ ou celui de destination. 
Lesdics manifestes seront- enregistrés à la douane, qui se 
bornera à la reconnaissance des espèces pour les marchan- 
dises jouiss.mL de la franchise, et ne procédera à la vérifi- 
cation en détail que pour celles qui en sont exclues en vertu 
des présentes.: ' ' '. , " 

. 4*. Les mairchaodises prohibées à Feutrée- du rayâume , 
aiitres que celles qui sont mentionnées en fârç. 8 /seront 
mises en entrepôt récf. 

Elles n'en sortiront que pour être réexportées ?i l'étranger, 
dans fes délais fixés par les lois et réglemens, et seulement 
par la voie de >mer , sur navires du port de cent tonneaux et 
au-dessus. - • ' • • 

Lesdites marchandises ne pourront être chargées sur des 
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navires français pour être exportées dans les grandes et pe- 
tites Échelles du Levant . 

^, Seront c gaiement ^ises en entrepôt réel les marchan- 
dises ci-après venant de l'étranger : 

1. * Les denrées coloniales étrangères, à l'exception des 
cochenilles et des cotons en laine ; 

2. ° Les poissons secs ou salés, de pêche étrangère^ im- 
portés en temps de paix maritime seulement; 

3. ** La garance verte ou sèche , d'autre origine que du 
Levant; les bois de teinture , le vert-de-gris , ralùn. Je soufre 
en canons et en fleur, le salpêtre, l'acide murîatique, fa 
litharge , raïuidoii et la poudre à poudrer, la colle-lorte , .les 
brais, le bronze, fe métal de cloche, la poterie de terre, 
les forces à tondre les draps, les cardes à carder, les crêpes 
de soie , le nankin des Indes , les parapluies de soie, les pelle- 
teries; les chapeaux de poil, de crin, de paille et d'écprce; 
la librairie , les liquides qui paient les droits au litre et au 
mùid ; 

4. " Les autres marchandises et denrées tarifées au poids 
ou à la valeur, dont le droit est de quinze francs et au-dessus 

' par quintal métrique, ou de dix pour cent de la valeur e4 au- 
dessus. 

. j," Néanmoins, et par exception au paragraphe n.* 4 qui 
précède , les denrées et marchandises du Levant et de la 

Barbarie non comprises dans les paragraphes n.°'" i , 2 et 3 , 
entreront en Iranchise à Marseille, lorsqu'elles y arriveront 
directement des Echelles, quel que soit le droit auquel elles 
auraient été taxées dans le tarif général de nos douanes. 

6. Lel5 marchandises non prohibées soumises à rentre))ôt 
réel n'en sortiront, pour être consommées à Marseille ou 
importées dans Tiritérieur du royaume , qu'en acquittant les 
droits portés au t.) rif général de nos douanes. ■ • 

A l'égard des liquides de loiuc espèce, il sera fait remise 
de ces droits sur les quantiics manquantes par feilét du cou- 
lage et des autres causes naturelles de déchet. 

2. M«. ' . 
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^. Les mêmes marchandises pourront sortir de l'entrepôt 
réel pour être réexportées par mer en exemption de droits > 
même par bâtimens • du port de quarante tonneaux au 

jnoins. 

8. Les négocions de Marseille seront autorisés à recevoir 
dans leurs magasins > à la charge de réexportation , les cotons 
filés > les toiles de coton écrues, et les toiles de coton impri-* 
mées » dites ckafarcams , lorsque ces marchandises provien- 
dront des fabriques du Levant et en arriveron t directement sur 
navires français, lis auront, en outre, la faculté de faire blan- 
chir et impr/nier à Marseille lesdites toiîes de coton écrues , 
en se conformant a^x formalités qui seront prescrites à cet 
égard. 

II sera pourvu , par un règlement particulier de notre 
rninistre secrétaire d'éiat de rinténcur , à l'établissement 
d'une commission qui en véribera la qualité, l'origine et 
l'importation directe par navires fiançais , en présence d'un 
agent supérieur des douanes. 

Lesdites marchandises- seront livrées aux négocîans sur un 

compte ouvert à la douane à l'tfîet d'en constater l'entrée 
et la sortie : elles devront être réexportées dans le délai de 
deux ans> à compter de leur réception; et elles seront sou- 
mises > tous les six mois y à un recensement. 

Les quantités qui n'auront pas éré représentées lors du 
recensement , et dont l'exportation ne sera pas justifiée , 
seront réputées avoir été introduites en fraude dans le 
royaume, et le dépositaire sera condamné à payer une amende 
égale à la quadruple valeur des quandtés manquantes, 

^. Les marchandises désignées par farticle précédent» 
qui seront importées par navires étrangers, ou qui auront été 

chargées sur navires français dans d'autres lieux que les 
Echelles du Levant, rentreront dans la classe des mjirchan- 
dises prohibées, et ne pourront être reçues qu'à l'entrepôt 
réel y sous la même condition de les renvoyer par mer à Té tnui> 
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ger, en se conformant, pour le tonnage des bâtimens, au 
paragraphe 2. de l'article 4» 

10. Les denrées et marchandises venant de letrangert 
non désignées dans Fardcle 4» àans les quatre premiers 
paragraphes de farticle j et dans l'article 8 qui précèdent » 
jouiront de la franchise à Marseille. Les natrons» les soudes 
et les cendres de Sicile y seront aussi admis en franchise. 

Les morues et autres poissons secs et salés provenant des 
pêches étrangères jouiront également -de la franchise en 
temps de guerre maritime* 

Sont néanmoins réservés et maintenus sans exception , tant 
à Marseille que sur son territoire, suivant la législation 
générale du royaume, les imp6ts sur le sel, le tabac et les 
boissons, Foctroi municipal, le droit de garantie des ma- 
tières d'or et d'argent, celui sur les cartes à jouer, sur les 
. voitures publiques, l'exécution des réglemens concernant 1% 
librairie , et le régime spécial des poudres et salpêtres, 

TITRE IL 

JDi rexception , pour Marseille, au régime commun i la sortie 

ile France, 



Du Cabotage, 

1 I • La ville de Marseille pourra tirer de Tintérieur de 
la France, en exemption de droits, ou par exception aux 
prohibitions de sortie, les objeô nécessaires à ses àbriques, 
et ceux de consommation, tels que les boeufi, vaches, 
-veaux , moutons et porcs , la viande , les légumes et tous 
autres comestibles et boissons , les fourrages , les combus<- 
tibles , et les matériaux pour bâtir. 

* Ces objet! arrivant de l'intérieur du royaume à Marseille , 
par les bureaux établis sur les limites du territoire ^anc , 
seront expédiés sous simples passavans , levés auxdits bu* 
reaux , après déclaration çt visite. 
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Le transport des mêmes objets tirés du royaume par raer, 
pour Marseille , sera assujetti aux formalités prescrites pour le 
tabotiJge. 

• I2« Les armateurs et les capitaines français pourront 
également fiùre venir de i mtérieur du royaume , dans le 
port de Marseille, sans payer aucun droit, les agrès , bois , 
niuiiiiions navales et iiiuiiitioiis de guerre qui seront néces- 
saires h [ annenient de leurs navires ; le tout à fa charge de 
les employer exclusivement ii cet u:>agey et d'obtenir préala- 
blement des permis de notre ministre secrétaire d*état de la 
marine» pour transporter à Marseille, par le cabotage » les 
bois et les munitions navales prohibés à la sortie. 

I*^. L'entrée h iMarseille , des huiles du cru de France 
pro} res aux fabriques , sera constatée par les douanes. 11 
sera délivré aux introducteurs , des certificats des quantités 
d'huife de febrique par eux déclarées 9 et vérifiées par les 
préposés des bureaux d'entrée : ces certificats serviront à 
Tusage ci-après indiqué art. 20. 

Les mêmes forma lires auront lieu h l'égard des soudes 
de France, naturelles ou artificielles, introduites à Marseille. 

1 4* Les vins et eaux-de-vie arrivant des ports de France, 
et de l'intérieur du royaume à Marseille, y jouiront, sous 
la surveillance de Tadministration de Toctroi municipal et 

de celle des contributions indirectes , de la faculté de Ten- 
treput suspensif du pnîement des droits perçus par ces deux 
administrations, à la charge de se conformer aux règles qui • 
sont ou qui seront établies à cet égard. 

1 ^. Toutes les denrées et marchandises tirées de Tinté- 
rieur pourront être expédiées du bureau de Septèmes, sous 
ies formalités prescrites par le titre illde la loi du 22 août 
* 1 79 1 > pour êure transportées de Marseille , suf navires fran- 
çais, dans les autres ports dti royaume. 

Le même cabotage sera permis réciproquement, en expé- 
diant les denrées er marchandises françaises des dî^rens 



« 
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ports du royaume, pour les ftîre rentrçr par le port de Mar- 
seille et par le bureau de Septèmes. • " - 

Dans i'un et l'autre cas , Ils denrées et marchandises 
françaises ne pourront être embarquées ou débarquées à ^ 
Aiarseiiiey qu'en vertu de permis délivrés à la douane sur 
breiprésentatîqn des acqmtsVcaution levés pour le cabotage. 
Lesdîts acqttits-àH!auiîon y -feront revêtus d'un visa, qui cons- 
tatera ïa reconnaissance du nombre déballes, caisses ou fu- 
tailles , ainsi que fctat des plombs, et qui désignera Je navire 
employé au transj)ort, sous peine , contre les soumission* 
naires et autres intéressés , de perdre la faculté de fairé 
rentrer les marchandises dans rintérieur. 

1 6. Seront prohibés à la sortie du port et du lerrîfoiré 
de Marseille pour fétranger , tous fes objets quelconques 
dont l'exportation est déiendue par les fois générales, soit 
que ces objets aient été tirés de l'intérieur ,du royaume, 
soil qu'ils proviennent de ALarseille et de son territoire. 

Les objets similitires véhaht de l'étranger jouiront de la 
£kmké de la réexportation', lorsqu'ils auront été mis à l'en- 
trepôt réel. • » : 

J^; Ceux des objets spécifiés dans les articles 1 1 et 1 2 , 
dont la sortie est ou sera permise par les lois, moyennant 
des droits réglés par le tarif général, ne pourront être ex- 
portés .de Marseille qu'en payant lesdits droits, soit que ces 
objets aient été tirés de fintérieur du royaume, soit qu'ib 
proviennent de Marseille au de son térritoiré. 

Les objets similaires venant de l'étranger ne jouiront dé 
la faculté de la réexportation eij franchise qu'autant qu'ifs 
auront été mis en entrepôt réel. 

. -^Sont exceptés de la disposition du premier paragraphe 
du présent article , et de celle de l'article précédent, les 
vivriss et provisions nécessaires pour i avitailiement des na* 
vires qui seront expédiés du port de Marseille , à la charge de . 
' ne délivrer ces vivres et provisions que sous les fbmialîtés et 
dans les proportions déterminées parjes réglemens. 
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TITRE m. 
Des Marchandises fabriquées à AîarsiiUe* 



Des Marchandises fabriquées en France, s0ournant à Màrseilk 

et rentrant dans le RoyaUme» 

1 8. Les marchandises ^briquées à Marseille ou dans son 

territoire ne seront introduites en France en exemption de 
droits que lorsqu'elles seront accompagnées d'expéditions de 
k douane attestant cette origine » et relatant les certificats 
authentiques qui la constatent. 

Ces certificats seront délivrés par la commission indiquée 
à farticle 8 i sur la déclaration du fabricant » visée par le 
conseil des prud'hommes : lesdits certificats seront présentés 
auV/j// du maire et du préfef. ^ 

Tous fabricans qui auraient surpris de faux certificats , 
seront poursuivis et punis comme auteurs ou fiiuteurs de la 
contrebande et suivant la rigueur des lois* 

19. Les marchandises mentionnées en Farticle précédent 

qui auront été fabriquées avec des matières premières venant 
de l'étranger et ayant joui de la franchise des droits à Mar- 
seille » paieront 9 à leur entrée dans Tintérieur du royaume, 
IU1 droit proportionné à celui qui serait dù sur les matières . 
étrangères employées à leur fabrication » de telle manière que 
lesdites marchandises n'éprouvent aucun avantage n! désa- 
vantage sur celles de même nature fabriquées dans Tintérieur 
du royaume. 

La distinction des marchandises susceptibles de payer ce * 
droit à l'entrée , et de celles qui en seront exemptes comme* 
ayant été fabriquées avec des matières françaises, sera &ite 4- 
p6ur chàquefitbrique de Marseille , par fa commission chargée 
de la dél^rancé des certificats d'origine , et constatée dans 
lesdits certificats^ ainsi quedaiis les expéditions de la douane. 
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Le d|oit d'entrée suppléant celui qui serait é(t sur les ma- 
tières premières tirées de Fétranger, sera perçu après ua 
tableau d'évaluation arrêté par notre minisn-e secrétaire d'état 
de l'intérieur. 

20. Le droit d'entrée , tel qu'il vient d*être expliqué par 
les précédens articles , sera exigible sur la totalité des savons 
des fidbriques de Marseille qui seront introduits dans le 
foyaume : mais la douane recevra en déduction de ce droit , 
1 les certificats délivrés en vertu de l'article 1 3 , pour les 
huiles et les soudes de France, naturelles ou artificielles, en- 
trées à Marseille ; 2.° les certificats d'origine des soudes ar- 
tificielles fabriquées dans l'enceinte de la franchise. 

Les quantités d'huiles et de soudes portées dans lesdîtr 
certificats compenseront les droits dus respectivement sur 
des quantités égales <f huiles et de soiides combinées avec 
les savons , suivant fes évduations qui auront été réglées 
conformément au dernier paragraphe de larticle précédent. 

Les préposés de la douane , chargés de surveiller l'emploi 
du sel en franchise dan^ les manufactures de soude de Mar- 
seille 9 constateront (es quantités de soudes fabriquées» et en 
délivreront des certificats » qui devront être soumis à la véri- 
ikatîon et ai| visa de la commission instituée par f artkie 8 
^es présentes. 

2 1 . Les toiles , draps et autres étoffes adressés de fin- 
térieur , par le bureau de Septèmes , aux marchands et né» 
gocians établis à Marseille > pourront être admis au retour - 
par le même bureau ^ sous les conditions suivantes : 

1.* A la sortie de l'intérieur pour Marseille, il sera , k 
la demande des négocians , fiictecvs ou cdmmissionnaires , 
apposé sur chaque pièce desdites marchandises pour les- 
quelles ils voudront se réserver la faculté de réintroduction , 
un plomb par la douane» et en outre une empreinte, par 
. un commissaire estampilleur , adjoint 4pour ce service par la 
direction générale de l'agriculture et du commercei aux pré- 
posés du bureau de Septèmes/ 
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1.* Att retour desdîtes marchandises par feTnémé bu- 
reau , elfes devront être représentées en pièces entières , 
susceptibles d'être reconnues par le plomb et Festanipille , 
«ans qae ces marques aient été falsitiées ni rajustées. 

Les plombs seront du prix de quinze centimes la pièce* 

L'estampille sera apposée sans frais. 

Les marchandises françaises qui ^ par leur nature , ne 
peuvent recevoir ces marques , ne jouiront de ia Acuité du 
retour , après l'introduction dans Marseille , que dans les 
c^s où cette fkveur s'applique aux marchandises, françaises 

qui ont été exportées à l'étranger, et bous la condition de 
remplir loutes les formalités prescrites par les régiemens. 

• • ■ 

TITRE IV. 
Des Grains, . 

22. Les grains , farines et légumes secs , pourront passer 
fibrement de l'intérieur du royaume à Marseille par les 
bureaux établi» sur le» limites du territoire franc » ou être 
expédiés pour ladite ville , par cabotage , des autres ports 

français, })our y êîre consommés, ou pour être récipro- 
quement transjwrtés , par cabotage, de Marseille dans les 
autres ports du royaume. La formalité de facquit-à-caution 
pour le transport par cabotage ne sera pas nécessaire , quand 
l'exportation du royaume à l'étranger sera permise dans les 
départemens d^oii se feront les expéditions! 

( 23. Les grains, &rines et légumes secs» venant de le- 

tranger , entreront librement dans l'étendue de la franchise 
de Marseille; ils en sortiront de même, soit pour l'étranger, 

soit pour l imci ieur, lorsque la législation du royaume ne s'y 
opposera j)as , et en se conformant aux règles et condition* 
qui seront établies à cet égard. 



Digitized by Google 



TITRE V. 

Du Commerce de MarsûUe avec les Colonies frànf aises, 

24* I-^s armeinens pour les colonies françaises seront 
permis à Marseille y en remplissant les mêmes conditions et 
formalités que dans Tes ports qui jouissent de cette faculté' 

sous le régime ordinaire des douanes. 

Pour éviier qu'aucune marchandise étrangère puisse être 
substituée à celles d'origine nationale, et expédiée de Mar- 
seille pour les colonies françaises, en contravention aux lois 
et réglemens , on ne reconnaîtra' comme françaises, et sus- 
ceptibles, à ce titre, d*étre comprises dans lesdites expédi- 
tions , que les marchandises dont Torlgine sera constatée ainsi 
quij suit ; savoir : 

I Les marchandises fabriquées a Marseille , et munies de 
certificats d origine délivrés par la commission instituée pnr 
Farticle 8 ; ' 

2. ** Les denrées et marchandises de toute espèce tirées de 
Fîntérieur du royaume , et transportées à Marseille , soit par 
terre, soit par le cabotage, sous acquit-à caution accordant 
provisoirement l'exemption des droits de sortie , en consé- 
quence de la destination déclarée pour les colonies fran- 
çaises 

3. * Les objets dapprovisionnemens tirés de l'inténeur 
pour la ville de Marseille , en vertu de fardcle 11 , et que 
les propriétaires' voudront employer au commerce des co- 
lonies. 

La douane prendra les mesures nécessaires pour assurer 
l'exacte exécution des dispositions qui précèdent. 

2^. Les denrées coloniales arrivant directement des co- 
lonies françaises, pourront être placées dans les magasins des 
négociansà Marseille, ét y rester pendant deux ans , avec 
faculté, soit de les retirer pour la consommation de celte 
ville et du royaume, en payant les droits d'entrée fixés par 
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le tarif générai» soit de les exporter en exemption de dtohi 
pour le Levant et les autres pays étrangers. 

Chaque négociant dépositaire desdîtes marchandises aura 
à la doaane uii compte ouvert pour en constater fa réception 
et l'emploi. A l'arrivée , elles seront prises en charge pour 
les quantités énoncées dans les manifestes, acquits-à-caution 
et autres expéditions des colonies» «t reconnues au débar^ 
quement à Marseille. 

Ledit compte ouvert sera déchargé par !a présentation» 
soit des manifestes des denrées exportées à f étranger , soit 
des acquits de paiement des droits. 

Au bout de deux ans , pour tout délai , les droits seront 
exigibles par la douane sur tout ce qui pourrait en rester. 

II pourra être fait des recensemei^ des denrées coloniales 
ainsi déposées dans les magasins des négocians de Marseille; 
et s'il est reconnu qail en a été soustrait à l'impôt» le déposi* 
taÎFe encourra les peines prononcées » en païeil cas , par les 
lois, à moins quil ne justifie par ses livres qu'il n'a disposé 
des denrées manquantes que depuis un nigis au plus. 

TITRE VI. 

Dispositions généra/es» . 

26. Les lois» tarifi et réglemens de douanes» et les dispo* 

sîtions pénales pour la répression de la fraude, continueront 

d'être exécutés à Marseille tt dans l'étendue de son territoire, 
relativement à toutes les parties du service des douanes qui j 
seront conservées et combinées ^vec la franchise » telle qu'elle 
est établie par les présentes. 

27. Les navires français expédiés de Marseille et des 
autres ports de France pt^ur le Levant et' la Barbarie , ne 
pourront introduire dans iesdits pays d'autres marchandises 
£ibriquées que celles qu'ils sont et seront autorisés à, charger 
^ns nos ports. 
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En cas de relâche volontaire ou forcée, il leur est défendu 
de prendre aucune marchandise &briquée dans les pays 
étrangers. * ' , ' * 

Le cabotage <te port à port dans le Levant, la Barbarie et 
h mer Noin^, leur est permis: sôus les mêmes règles et 'aux 
mêmes conditions qui existaient en 1789. 

Nos consuls veilleront, d'une mauière particulière, à l'exé- 
cution fidèle des dispositions ci-dessus. 

28* Défenses . sont faites à tous facteurs , négoeians ou - 
commis français dans le Levant» de recevoir, parles navires 
expédiés dea ports français, aucune marchandise en contra- 
vention aux articles 4^ 27, ou d'intervenir dans fa vente on 
circulation desdites marchandises venant des ports de France , 
sous peine d'être privés imincdiaiement de notre protection 
et d'être renvoyés des Echelles. 

2p. Nous nous réservons de statuer ultérieurement, soit 
«ur Je droit dit i/e consulat, soît sur Ja demande de la chambre 
de commerce de Marseille tendant au rétabfî:^sement d'un / 
droit à rentrée en France sur. fes marchandises venant dti 
Levant , lorsqu'elles se trouveront dans l'un des trois cas 
suivans : 

1." Lorsqu*eIfes appartiendront à des étrangers ; 

a."" Lorsqu'elles auront été entreposées en pays étranger; 

3^.** Lorsqu'elles seront apportées sur des navires apparte- 
nant à des étrangers. 

30. Sont maintenus, en tant que -de besoin, Tordon- « 
nance du 3 mars 1781 , Tarrêté du 4 messidor an XI, le 
décret du 21 septembre 1807, et toutes les autres ordon- 
nances , lois et réglemens relatifs à la police du commerce 
du Levant qui ne sont pas contraires aux présentes» 

3 1 • Les négoeians des autres ports du royamne, qui vouf- 
dront profiter dés droits résultant de Farticle 3 de h loi ' 
du I & -décembre dernier , soit pour passer au Levant » dans 
rîntention d'y trafiquer, à fa condition de s'adresser aux 
maisons françai^^es établies dans le pays, soit pour y former 

I 
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on nouvel étabEssement , adresseront ieu? demande à h 

chambre de commerce de leur ressort ; celle-cî la fera parw 
"venir, avec son avis, à notre directeur général du commerce, 
qui demandera l'avis de h chambre de Marseille et fera son 
rapport à notre ministre secrétaire d'état de l'intérieur. Le 
minbtre donnera, s'il y a lieu, les antprisationsnécessabcAt 
coilfbimément à f arrêté du 4 messidor an XL 

32. Les cautions à prêter en ce cas seront passées suivant 
les formes indiquées par ledit arrêté du 4 messidor an XI , * 
et reçues par I4 cbambre de commerce à laquelle ressortira 
ie pétitionnaire : ks actes seront «drwés par cette chambre 
à notre directeur général du commerce » qui les fyansmetn 
à la chambre de Marseille* 

Q 3» ministres secrétaires d'état des affaires étrangères , 
derintérieur» de la marine, et des finances, sont ciiargés, 
chacun en ce qui le concéroe i de inexécution de h prés^te 
erdonnanœ» 4^ sera itisérét au Bul^eiin des Içis. 

Donné à Paris , en nôtres château d<s ¥tiîîeries , le 20 
Février de l'an de grâce mil huit cent quinze , et de notre 
f ègne le vingtième. 

.iV^if LOUIS- 

Par le Roi : 
Signé l'Abbé de Montesquiou. 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

( N • 3 1 8. ) Ordonnance du JRai qui sutorist téitt/h- 

tait&n du Legs fait 4iux pauvres de ïkax , départemenê dt U 

Haute-Garenne f par le S/ Martin, desservant la succury^ 
sale, d'une foinicre joignant la maison presbyte-raie ^ tt des 
meubles et effets qui se trouveront, à son eUcis, da»s ladite 
maison, le tout d'une valeur de 2fj:i francs ae €€iHiam^ 
( Paris» 4 Janvier 1 8i 1 5. ) 
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f N.** 7< 9. ) Ordonnancs î>tr Rùi fu! avt&rife P^ctep^ 

' talion du Ltgs jnït b la fabrique de l'église de Saint- Amand , 
* département du 'Nord, par la JD/ i)elcambre , veu^e du, 
S/ Daubefsar'. , d'une somme de rjjo francs , de ses dentelles 
et' de trois épingles garnies de diamans, ( Paris» 4 Janviv 
J 18115.) 



(N.°72o. ) Ordonnance du Roi qui autorise T accep- 
tation d'une maison et de divers orne m en s sacerdotaux , légués 
par le s/ Devilia à Iç fabrique de V église de Saint-Afathieti 
• 4e9Gsy\gnzn^4ép€ntement4efPyrénhs-*OiritiitaieSé{JM% 

\ 4 Jîwvi^r'i8i5.) 



Jl4*°7*i.) Ordonnance du Rot portant qu'indépen^ 
\ damment de ia foin ^fui a dé/â lieu i ^Fùuras, dipénement 
. de ia Ckarente*hjérieure^ il en sera éfêUi une seconde, pti 
; se tkndra le premier lundi du meis de mai de ekajue ûntiée, 

et datera un jour. ( Paris , 1 i Janvier i 8 1 j.) 



Ordonnance dv Roi fui antmse fa 
: emmissian administratin dei kejpices^de Carpcntras» dé* 

portement de Vaueluse, i accepter la doneetton faite i ces 

hospices par la D.'^' Fabre de Saint-Véran , de la chapelle 
de Notre-Dame de santé de rHermitage , et du terrain vi^ 
à-vis ladite chapelle. (Pins, 1 1 Janvier 1 8 i ; •) 

(N/ 723. ) Ordonnance du Rot qui autorise l'accep- 
tation du Legs fait aux pauvres de la commune de la Chapelle, 
département du Rhône , par la D/ Ville, femme du S/ 
Ferhiy, de trente -quatre hictolitrcs deux décalitres h^it 
litres Hé* seigle, qui leur seront distribués, à dater de son 

' déeis , i raison de sept hectolitres par an. ( r r Janyt«r 
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(N.** 724.) Ordonnan CE DjJ Roi qui autorise U 
€9mmission aelministratht des hospices , du f^y» déposa 

' sèment de la Haute^Loire, i accepter une somme de^ 20QO 
francs offerte i l'hôpital général de cette ville par la D»^ 

J3reysse,\fé?ifj la condition que l'intérêt lui en sera payé à 

' sept et demi pour cent sa vie durant, et après elle , au sieur 
J, F. R. Breysse son parent, aussi sa vie durant, (Paris» 
1 1 Janvier i 5«) > 



(N/7a5.) ORDONNANCf DU Roi portant qu'indépen- 
. damment des trois foires qui ont déjà lieu à Puy^Belliard, 
département de la Vendée , il en sera établi trois outrés qui 

se tiendront, savoir : la première, le pre?iiier mardi du mois 
de juillet, en mémoire de l'entrée de Af. le Duc d'Angoulême 
dans la ville chef-Ui u du département; la seconde , le lundi 
qui précède immédiatement le 2g septembre ; et la troisième, 
le lundi qui précède le 2 j décembre, ( Paris > 1 1 Janvier 
1815.) 




Certifié conforme par nous 

Secrétaire générai de la Chancellerie 
de France et du Sceau", Membre 
de la Légion ^hommr, 

Par ordre de Monseigneur le Chancelier: 

LE PICARD. 



Oa f*abonn« pour k Mciiii ém loto, à nison de 9 fmms.pw m* i k mim ^ 
Wmprfmerie «>y»l« , «tt «h» l«t Dlt««Biii» de» p«ie» déf déjwriemeiw^^ 



X PARIS, DE l'imprimerie ROYALE. 

a3 FévriemSij* 
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BULLETIN PES LQIS. 



( 72,6.) Ordonnance dû Roi relative a là Compta'^ 

bilité dus Communes, 
Au château des Tuileries, le 28 Janvier 1815. 

Louis, paria grâce de Dieu, Roi de France et 
D£ N AVAHRE 9 à tQUs ceux qui ces présentes vdrront , 
SALUT* 

Vu l'ordonnance du } i mai i i>.i 4 > par laquelle nous avons 
supprimé les compagnies de réserve à la dépense desquelfes 
il était pourvu par un vingtième prélevé sur les revenus des 
communes; 

Vu la loi du 2 3 septembre suivant , qui règle les dépenses 
«t les recettes de l'Etat pour l'exercice i 8 1 5 ; 

Considérant que, suivant les états joints à cette loi, il 
n'a été fait de fonds que pour satisfaire à une moitié du 
traitement des préfets » laquelle était à la charge du trésor 
royal t et qiie, par conséquent 9 Tautre moitié de ce même 
traitement doit être payée en 1815, comme dans les années* 
précédentes , par les communes des départemens respectifs; 

Considérant qu'aucune disposition expresse ni implicite 
de ladite loi n'ordonne que les communes continuent à verser 
k notre trésor le dixième du produit des droits de pesage 9 
jaugeage et mesurage » non plus que le dixième du revenu 
fonder, destiné à former un fonds commun pour le. culte ; 

1. V.' Série. N 
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Considérant que la demande formée par diverses vilfes 
d'être déchargées de plusieurs dépenses , notamment de 

celles qui concernent les hatiinens ou l'occupation des lits 
militaires, le dépôt de mendicité et les enfans -trouvés , ne 
saurait être admise, parce que ces dépenses sont ou des 
r charges résultant de la propriété, ou le rein placement d obli- 
gations imposées de tout temps aux habitans » oit une sorte 
de dotation des établîssemens charitàbies et de répression; 

Considérant , d'autre part , qu'il importe k Tordre général 
de la comptabilité communale , i . " que les budgets des 
princi])ales villes soient réglés par nous, afin que les préfets 
puissent faire lapplication aux autres communes de nos 
décisions en c'ette matière ; 2/ que les attributions conférées 
à notre cour des comptes soient maintenues et même 
étendues pour assurer les recettes lég iles et Temploi régulier 
des fonds communaux ; 

Aces causes, sur le rapport de notre ministre ^ecré* 
taire d'état.au département de Imtérieur, 

Nous AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS ce qui SHIt : ( 

' Art. I La session ordinaire des conseils municipaux 
aura lieu, comme par le passé, du 1 au 1 5 mai de chaque 
année. 

2. Pour la formation ou révision du projet tie budget de 
l'année courante, chaque conseil se réunira incessamment 

à l'époque qui sera fixée par îe préfet. 

5. Le dixième des droits de pesage, mesurage et jau- 
geage, le dixième des revenus fonciers formant un fonds 
commun de subvention pour le culte, et le vingtième dit 
revenu des commîmes destiné à Tenti'etîen des compagnies 
de léserve , cesseront d'être perçus à compter du 1 fan- 
' vier 1 8 1 5 . 

4. La somme nécessaire pour payer, en i 8 1 5 , k moitié 
du traitement des préfets y sera répartie, sur les communes 
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, de diaque département , propordonnellement à feu» revenus 

ordinaires présumés, et acquittée par douziètne, d'après la 
fixation provisoire qu'aura faite le préfet dans le budget 
communal» sauf règlement déhnitif à la 611 de ladite ajiàié.e 
d'après les recettes effectives. 

^. .La répartition ne pourra excéder le vingtième des 
revenus;, et, en cas d'instûffisancet il y sera. pourvu sur les 
fend^ du budget de Fîntérieur. 

6. A compter du i janvier i 8 i 6 , iî ne sera fourni par 
les communes aucune somme pour contribuer au traitement 
des préfets. 11 sera fait des dispositions pour que. ce traite- 
ment soit p<'iyé en entier sur les fonds compris au budget du 
ministre de l'intérieur. 

7. Les dépenses annuelles pour, bâtimens et occupation 
des lits militaires, dépôts de mendicité et enfans-trouvés , 
allouées ou à allouer dans les budgets, continueront d'être à 
la charge des communes. Elles seront payées régulièrement 
par douzième, comme toutes les autres dépenses communales 
ordinaires |. et en proportion exacte des fonds successivement 
disponibles. 

8. Les budgets des années 1 8 1 5 el suivantes des .villes 

et communes ayant au moins dix mille francs de revenus 
ordinaires seront réglés par nous, sur le rapport de notre 
minist/e secrétaire d'état de l'intérieur ; ceux des communes 
d'un- revenu inférieur continueront à être réglés par les 
préfets. 

p. Notre cour des comptes continuera de réviser les 
comptes des receveurs des communes dt>nt nous nous 

sommes réservé de régler les budgej:s , et ce, lors même 
que, leurs revenus ordinaires étant devenus inférieurs à dix 
mille francs, nous aurions, après trois ans consécutifs, cessé 
d'en faire le règlement. 

1 0. Les comptes des percepteurs qui touchent les revenus 
des communes dont nous ne réglons pas tes budgets, et qui, 
ne devant pas être sottmi»à-Ia;^cour des comptes, n'auraient 

!.. . ' N z : • 
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'pas été jusqu'à ce jour définitivement arrêtés, seront régies 
par arrêtés du préfet séant au conseif de préfecture, 

1 1 . Les communes et les comptables pourront se pour- 
voir contre ces arrêtés par-devant la cour des comptes. Dans 
ce cas, les comptabilités , objet de la contestation, lui seront 
renvoyées , et elfe les réglera et révisera définitivement > 
sauf décision préalable de nos ministres sur les questions 
qui seraient de leur compétence. 

I 2. Les comptes d'administration prescrits par l'articfe 4 
de l'arrêté du 2^ germinal an XII, continueront d'être en- 
voyés à notre ministre secrétaire detat de l'intérieur , pour 
toutes les communes dont le revenu est de dix milie francs et 
au-dessus , après examen du conseil municipal et avec f avis 
dés sous- préfets et préfets. 

I ^. Mandons à notre cour des comjnes de se conformer, 
en ce qui la concerne, aux dispositions de la présente ordon- 
nance. Nos ministres secrétaires d'état de Tiatérieur et des 
Qnances sont chargés de son exécution. 

Donné au château des Tuileries y le 28 Janvier, fan de 

. grâce I 8 I ) . 

Sign^ LOUIS. 
Par le Roi : 

Le Aîînistre Secrétaire d'état de l'intérieur , « 
Signé L*AbbÉ de MoNTESQUIOU. 

( N,* 727. ) Ordonnance nu Roi portant Régltmtnt 
sur l'exerdct de la profession de Boulanger dans la ville 
de Parts et sa banlieue. 

Au château des Tuileries, le 4 Février 1815. 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi DE France et 
D£ Navarre» à tous ceux qui ces présentes verront» 

dALtIT. 

Étant informés que > dans^ notre bonne vîffe (fe Paris tt 
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sa banlieue, la profession de boulanger est exercée par dès 

individus non patentés , qui ^^dr leur existence et leur rcspon-' 
sabilitc , n'offrent pas à ia surveillance de l'autorité adminis- 
trative, ni à ia coiiftance des consommateurs, les garanties 
qu'il importe d*exîger de la part des boulangers ; 

Conformément aux dispositions de nos ofdonnances 
antérieures concernant l'exercice de la profession de bou- 
langer dans plusieurs grandes villes de notre royaume ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état de l'inté- 
rieur; 

Notre Conseil d'état entendu. 

Nous AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS €6 qui suit: 

I 

Art. I y Les boulangers munis de permission ont seuls 
le droit de vendre du pain dans notre bonne ville de Paris 
et sa banlieue. 

2, La vente du pain ne peut avoir lieu qu'en boutique 
.et sur les marchés affectés à cette destination. 

^. Les marchés continueront à être approvisionnés comme 
par le passé, conformément aux léglemens et ordonnances de 
police. 

4* U est défendu , sous peine de confiscation , 4^ vendre du 
pain au rcgrat, en quelque lieu que ce soit, et d'en former 

des dépôts. 

En conséquence, les traiteurs, aubergistes, cabare tiers et 
tous autres qui font métier de donner à manger, ne peuvent 
tenir chez eux d'autre pain que celui nécessaire à leur propre 
consommation et à celle de leurs hôtes. 

^. En cas de contravention aux articles j)récédens, le pain 
sera saisi et vendu : le prix provenant de ia vente du pain saisi 
sera déposé, sous la réserve des droits de qui il appartiendra. 

6* Les contraventions à notre présente ordonn^ce seront 
poursuivies et réprimées par le tribunal de police municipale , 



( «fî* ) 

qui pourra prononcer l'impression et l'affiche du jugement 
aux trais des contrevenans. 

7. Notre ainé et feai chevalier, chancelier de France, le 
àear Damèray t et notre ministre secrétaire d'état de rimé- 
rieur» chacun en ce qui le concerne» sont chargés de Fexécu- 
lion de la présente ordonnance» qui sera insérée au BuUedn 
des lois. 

Donné en notre château des Tuileries » ie 4 Février de fan 
de grâce mif huit Cent quinze» et de notre réghe le vingtième.. 

Signé LOUIS. 

Par le Roi : 
Li Ministre Secrétaire d'état de Fintérieur, 

Signé l'Abbé de Montesquiou. 



( N.* 728. ) Ordonnance du Roi portant Règlement 
sur Vexercïct de la projession de Boulanger dans la villi 
d'Anas , département du Pas-de-Calais, 

Au château des Tuileries» le 4 Février 1815. 

LOUIS» par la grâce de Dieu» Roi de France £T 
DE Navarre » à tous ceux qui ces présentes verront » 

SALUT. 

i6ur le rapport de notre ministre secrétaire d'état de 
l'intérieur: 

Notre Conseil d'état entendu» 

Nous AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS ce qui suit : 

Art. I.^' a l'avenir» nul ne pourra exercer dans la ville 
dArras» département du Pas-de-Calais» la profession de bou- 
langer» sans une permission spéciale du maire : elle ne sera 
accordée qu*àceux qui seront de bonne vie et moeurs» et qui 
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justiiieroiH avoir fiût lear apprentissage et connaître lès bons 
procédés de Tart. 

Ceux qui exercent actuellement la proifèsston de boa* 

laiiger dans fa ville d'Arras , sont maintenus dans l'exer- 
cice de leur profession ; mais ils devront se iTiunir, h peine 
de déchéance , de la permission du maire , dans un mois 
pour tout délai » à compter de la publication de la présente 
ordonnance. 

2, Cette permission ne sera accordée que soi^ les con- 
ditions suivantes : 

Chaque i>ouIanger se soumettra à avoir constamment en 
réserve» dans son magasin , un approvisionnement de farine 
de première qualité* 

Cet approvisionnement sera , savoir r 

i* De trente sacs au moins, du poids de quinze myria- 
grammes, pour les boulangers de première classe; 

2, ** De vingt sacs itJm , pour les boulangers de deuxième 
classe ; 

3. *" De dix sacs idem, pour les boulangers de troisièmé 
classe. 

La permission délivrée par le maire constatera la sou- 
mission souscrite par le boulanger, pour la quotité de .son 
^approvisionnement de réserve; et elle énoncera le quartier 
dans lequel chaque boulange^- devra exercer sa profession. 

4- Le maire s'assurera si les boulangers ont constamment 

en magasin et en réserve la quantité de farine pour laquelle 
chacun d'eux aura fait sa soumission : il en enverra tous les 
mois l'état» cerdâé par lui, au préfet. 

^. Le ipaire réunira auprès de lui dix boulangers» pris 
parmi ceux qui exercent leur professioii depuis long- temps. 

Ces dix boulangers procède! unt , tn piésence du maire, 
à la nomination d'un syndic et de trois adjoints. Le syndic 
et les adjoinls seront renouvelés , tous les uns » au mois de 
fanvier : ils pourront être réélus ; mais » après un exercice 

I., N 4 
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de trois années f le syndic et (es ad|omts devront nécessai- 
rement être renouvelés* 

6. Le syndic et les adjoints procéderont, en présence du 
mnire, au classement des boulangers, conformément aux 
dispositions énoncées en i'article 2. Ils régleront pareillement 
ie nombre de fournées auquel cha(|ue boulanger devra être 
au moins journellement astreint» suivant les difiS^rentes. sai- 
sons de Tannée. 

y. Le syndic et les adjoints seront chargés de la surveîf- 
lance de l'approvisionnement de réserve des boulangers , et 
de constater la nature et la qualité des farines dudit appro- 
visionnement , sans préjudice des autres mesures de suryeil' 
lance qui devront être prises par le maire. 

8. Aucun boulanger ne pourra quitter sa profession que 
sb^ mois après la déclaration qu'il en devra iaire au maire. 

(). Nul boulanger ne pourra restreindre le nombre <fc ses 
fournées sans l'autorisation du maire. 

1 O. Tout boulanger sera tenu de peser le pain , s'il en est 
requis par l'acheteur: il devra, à cet effet, avoir, dans ie 
lieu le plus apparent de sa boutique , des balances et un 
assortiment de.poids métriques dûment poinçonnés. 

I I . Tout boulanger qui quittera sa profession sans y être 
autorisé par le maire, ou qui sera définitivement interdit , 
perdra son approvisionnement de réserve , qui sera vendu 
à la diligence du maire ; et le produit en^ sera versé dans 
la caisse des hospices. 

Dans le cas où le boulanger aurait fait disparaître son 
approvisionnement de réserve , et où Tinterdiction absolue 
aurait été prononcée par fe maire, il gardera prison jusqu'à 
ce qu'il l'ait représenté , ou qu'i( en ait versé la valeur à la ' 
caisse des hospices. 

' I 2, Il est défendu, sous peine de confiscation , d'établir 
des regrais de pain , en quelque lieu public que ce soit : en 
Conséquence , les traiteurs, aubergistes , cabaretiers et tous 
' autres qui font métier de donner à mnnger, ne pourront , 
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k peine de confiscation , tenir d*ttitre paîn chéz èmt quê? 

celui nécessaire à leur propre conioinmation et à celle dé 
leurs hôtes. 

13. Le fonds d'approvisionnement de réserve deviendra 
lîbréy sur une autorisation du maire, pour tout boulanger qui» 
en conformité de l'article 8 , aura déclaré , six mois d'avance » 
vouloir quitter sa profession. La veuve et les héritiers du 
boulanger décédé pourront pareillement être autorisés à dis-' 
poser de leur approvisionneiTient de réserve. 

1 4« Les boulangers et débitans forains , quoique étrangers 
,à ia boulangerie d*Arras , seront admis , concurremment 
avec les boulangers de la ville > à vendre ou faire vendre 
du pain sur les marchés et lieux publics qui seront désignés 
par le maire , èn se conformant aux réglemens. 

I 5 . Le préfet du département du Pas-de-Calais , sur la pro- 
position du maire et l'avis du sous- préfet, pourra, avec 
l'autorisation de notre ministre secrétaire d'état de l'intérieur, 
faire les réglemens locaux nécessaires pour l'exercice de la 
profession de boulanger, sur la nature, ia qualité, la marque 
et ie poids <Iu pain eil u$age à- Arni^ , sur les boulangers 
et débitans foraitis et les boulangers d*Àrras qui ont coutume 
d'approvisionner les marchés , et sur la, fixation du p«x 
des différentes espèces de pain. 

16. En cas de. contravention aux articles 2 et p de ia 
présente ordonnance, ii sera procédé contre les contre- 
venans pzx le maire , qui , suivant ies circonstances , pourra 
prononcer, par. voie administrative, une interdiction mo- 
mentanée ou absolue de leur profession , sauf le recours au 
préfet, qui adressera la décision du maire, avec son avis, au 
directeur général de l'agriculture, du commerce et des arts 
et manufactures , pour être statué définitivement par notre 
ministre secrétaire d'état de l'intérieur. 

Les autres contraventions à la présente ordonnance et 
aux réglemens iocaux dont il est fiût mention en l'article I 
précédent , seront poursuivies et réprimées par le tribunal 
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de police municipale , qui pourra prononcer Timpresaos 

et Taffiche du jugement aux frais des contrevenans. 

I J, Les réglemens antérieurs continueront à être exécutés 
en tout ce qui n'est pas contraire à la présente ordonnance. 

l8. Notre amé et féal chevalier» chancelier de France» 

le sieur Dambray , et notre ministre secrétaire d'état de 
rintérieur, chacun en ce qui le concerne , sont chargés de 
lexécution de la présente ordonnance ; qui sera insérée au 
Bulletin des lois. 

Donné en notre château des Tuileries , le 4 Février de Fan 
de grâce mil huit cent quinze, et de notre règne le vingtième. 

. Signé LOUIS. 

- Par le Roi : 
Le Ministre Secrétaire d'état de l'intérieur , 
Signé l'Abbé de Mont£SQUIOU. 

( N.* 729. ) Ordonnance du Roi relative à la gestion de 
rétablissement de Sainte-Périae de Chaillot,,et aux pour^ 
suites i exercer centre le S/ du Cluiïlla^ fondateur de cet 

établlssemmt. 

Au château des Tuilerie, le 8 Févriei* 1815. 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi DE France ET 
DE Navarre , à tous ceux qui ces présentes verront , 

SALUT. " . 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d*état au dépar- 
tement de rintérieur; 

Vu, I le prospectus d'une institution des 1 in te à recevoir 
des vieillards, déposé chez Raguideau, noîaire, le 26 thcr- 
middr an iX , par les sieurs du Chailla et doux ^ et d autres 
prospectus relatifs au même établissement , et imprimés et 



B.n.^Sx ( ) 

publiés par les mêmes particuliers dans les ans XI , XIV 
et 1806^ • 

2. * Le contrat d'acquisition delà maison de Sainte-Périne 
de Chailiot par le sieur du Chai /la, passé devant notaire à 

Paris ; 

3. '* Le décret du 1 7 janvier i 806 , portant que les éla- 
Blîssemens de charité dirigés par des sociétés libres seront 
régularisés et surveillés; 

4. ° Le rapport fait, au mois de mai de la même année, en 
exécution du décret précédent , par des commissaires nom- 
més par le ministre de l'intérieur, d'où il résulte que les sieurs 
du Chai //a et doux, malgré leurs engagemens, n'avaient 
placé d'une manière productive aucim des capitaux qu'ils, 
avaient reçus» et qu'aucun revènu certain ne garantissait 

* f existence de deux cent onze vieillards admis dans leur éta* 
Glissement ; 

5. " Lavis du Conseil d'état du 20 juin.i 807, ordonnant 
que les sieurs du ChdiUa et doux rendront compte de leur 
gestion à des commissaires nommés par le ministre de l'inté- 
rieur; 

6. ^ Le décret du i o novembre même année , qui ordonne 

• que les sieurs du ChdiUa et doux cesseront leur gestion, et 
qu'elle sera dorénavant confiée à Tadministraiion des hos- 
pices de Paris; 

Le décret du 2 1 fêvrier 1 808 » réglant le mode d'après - 
lequel les comptes seront rendus , et portant que fe reliquat 
dont le sieur du ChdiUa pourrait être trouvé débiteur, sera 
compensé avec la valeur de l'immeuble et du mo})iIier; 

8.** Le décret du 1." avril 1808, qui fixe le nouveau 
mode d'admission à Sainte-Penne; 

Les difierens mémoires et autres pièces produites par 
lè sieur du Ckdilla ; 

Considérant qu'en appelant par ses prospectus les sous'^ 
cripteurs à lui fournir des fonds, le sieur du ChdiUa avait 
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contracté cnrers eux rohiîgation de les entretenir sur un cer- 
tain pied, à dater de leur admission et jusqu'à la fin de leur 
vie, ainsi que celle de gérer et de placer, selon certaines 
formes et dans des proportions déterminées, les fonds de 
rétablissement» ne se réservant qu'une retenue de cinq 
pour cent et un traitement cohime directeur; que la liste 
civile a payé une somme de deux cent quatre-vingt-quatre 
inilfe six cent quarante livres pour faire admettre dans Téta- 
};iissement cent quatre personnes, dont trente n'y sont ja- 
mais entrées; 

Que le rapport des commissaires nommés en i 8c^ par 
le ministre de fintérieur établit que le sieur du Chàilla né 
à*è$t point mis en état de remplir ses éngagemens , et 
qu'à Perception d'un immeuble qu'if a acquis en son propré 

èt })rivé nom , bien qu'avec fes fonds de ses souscripteurs , 
if n'a pciint disposé des capitaux qu'if a reçus d'une manière 
productive ,et qu'il n'a oflèrt pour gage de l'accomplissement 
de ses promesses que cet immeuble, qui est manifestement 
<f une valeur très-insuffisante ; 

Que, dans ces circonstances, le Gouvernement s'est vu 
obligé de charger l'administration des hospices de Fentretien 
des vieillards ainsi exposés au dénuement par le sieur cfu 
Chdilla , ce qui a causé aux hospices un surcroît de dépenses 
considérables ; 

Considérant que cette mesure paternefîe en faveur des 
vieillards de Sainte-Périne tournerait au détriment des pauvres 
en général , si le sieur du Chailla n'était contraint de ré- 
parer, par tous fes moyens qui lui restent, les torts occa- 
sionnes à ses souscripteurs par des invitations qui ne repo- 
saient que sur des calcuii insuffisans ou sur des espérances 
trop éventuelles ; 

Notre Conseil d*état entendu , 

î>OUS AVONS ORDUN-NÉ et OKDOiSNO-NS ce qui suit : 

Art. I/' L'administration des hospices de Paris con}i- 
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iniera de gérer rétablissement de Sainte^Périne, confbnné*' 

ment aux décrets des lo novembre 1 807 et i avril 1 808. 

2. Atteiidù que le sieur du Chailla s*est mis hors d'état 
de remplir les engageinens qu'il avait contractés par se* 
prospectus , des syndics que les vieillards qui se trouvaient 
xlans son établissement à l'époque où il a cessé sa gestion» 
«ont autorisés à nommer , et conjointenfent av«^ eux» ou II 
leur défaut , l'intendant de la tiste civife et Fadministration des 
hospices , le poursuivront devant les tribunaux pour le faire 
condamner h rembourser aux vieillards et h la liste civile les 
avances qu'ils lui ont faites , et aux hospices les fr^is.. .C[u'il* 
ont été obligés de faire en son lieu et place. 

3* Le décret du 2 1 février 1 808 est rapporté. 

4* Nos ministres sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne , de Texécution de la présente ordonnance , qui sera 
insérée au Bulletin des lois. . 

Donné au château des Tuileries» ie 8 Février» fan 4p 
grâce mil huit cent quinze» et de notre jrègne le vingtième. 

Signé LOUIS. 
Par le Roi : 

Le Ministre Secrétaire d'état de l'intérieur^ 
Signé l'AbbÈ de MoNTESQUIOU. 

. (N.* 730.) OUDONNAHCE DU Rot SUT la Poliçi de ia. 

Pèche de la Morue à l'île de Terre-Neuve» 

Au château des Tuileries» le 13^ Février 1815. 

LOUIS» par la grâce de D^» Roi DE France et 
p% Navarre» à tous ceux qui ces présentes v^ront» 

SALUT. 

Vu ie règlement du t $ plaviàsean XI [4fèvrier 1^803] 



\ 
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sur la police de ia pèche de la morue à Tîle de Terre* 
Neuve ; 

Vu le procès- verbal de rassemblée des armateurs de Saînt- 

Alalo, Saint-Brieuc , Binic, Portrieux et Granviile, réunis 
à Saint-Servan, le i 8 décembre i 8 1 4 ; 

Considérant qu'il importe d'accorder au commerce ma- 
ritime les facilités propres à diminuer les dépenses et les 
travaux Ijue ses expéditions à Ule de Terre-Neuve lui oc- 
casionnent, et de le mettre à portée de protitcr du temps ie 
plus favorable à la pèche; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état ayant le 
départemènt de la marine et des colonies ; 

Notre Conseil d'état entendu, 

Nous AYONS ORDONNÉ et ORDONNONS ce qui soit : 

Art. i Les articles XI et XXIV du règlement du 4 
Rvmr 1803 sont révoqués, et les dispositions qu'ils près* 
crivâîcnt seront remplacées par celles ci-après : 

( Article - XI. 1 Chaque armateur conservera pendant 
cin^ nns la jouissance du havre et de fa place qui lui auront 
été adjugés, tant qu'il -contixmera d expédier le même nombre 
de navires 9 de bateaux ou d'hommes pour la pêche de la 
morue. 

Il conservera , pendant le même temps , la propriété des 
échafauds, dépendances et grèves qu'il aura fait préparer 
dès la présente année 1815. 

A la fin de la cinquième année de jouissance, chaque 
. capitaine constatera, par un procès -verbal signé de deux 
autres capitaines voisins,, Tétat de rétablissement qu'il aura 
formé et occupé, et qui consiste dans féchafàud, ses or- 
gages et ses tenailles , les caj>anes et leurs portes ; 3 lais- 
sera ledit établissement dans la situation où il se trou- 
vera. 

Quant aux autres objets 1 tels que cageots , traîneaux , 
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bateaux, étâux, avirons» lavoirs, garde- poissons et autres, 
ustensiles, Je capitaine pourra les enlever l'année suivante, 
afin que l'armateur propriétaire en dispose à son gré. 

2, ( Article XXIV. ) Il est défendu , sous peine de mille 
francs d'amende ( Ordonnance du 8 mars 1J02), à tout 
capitaine de navire expédié pour la pèche de la morue sur 
les côtes de lUe de Terre-Neuve , d*appareiller et faire rpute^ 
avant le î/' mars, pour fa côte de l'Ouest; et pour celle . 
de l'Est, avant le 20 avrif. 

II est également défendu , sous les mêmes peines , d'ex- 
pédier des bateaux sur la cote y si le navire en est éloigné 
de plus de^deux lieues, et même à une moindre distance, 
s*il y a banquise formée ; ce qui sera constaté par les jour- 
naux des capitaines et des officiers. 

Il sera toutefois permis, mais sous ïes méiues peines , 
aux armateurs qui expédieront pour la première fois des 
navires à la côte de l'Est de l'île de Terre-Neuve , et pu 
ils n'auront pas encore formé d'établissement 9 de faire 
partir leurs navires le 10 ayrîf. 

^. Ledit règlement sera publié de nouveau avec les mo- 
dificatîons ci-dessus ordonnées , et sera distribué aux capi- 
taines de navires expédiés pour les côtes de fîle de Terre- 
Neuve. 

4* Notre ministre secrétaire d'état ayant le département 
de la marine et des colonies çst chargé de l'exécution do 
ces présentes* 

Donné en notre château des Tuileries, le 13 Février de 
l'an de grâce .1 8 1 5 y et de notre règne le vingtième. 

Signé LOUIS. 
ParieRor: 

Le Ministre Secrétaire d'état de la manne et des colonies. 

Signé LE Comte Bsugnot. 



( 17^ ) 

( N.* 7^1.') OnuoNNAffCE DU Roi cfui aaforhe h bureau 

de bienfaisance du canton de Noyo» , département de /'Oise, 
à accepter le Legs fait par la D^* Gillot, d'une rente de 
7j francs au capital de ijoo francs , pour être distribuée, à 
raisoit de jo francs , aux pauvres de Noyon , et de 2^ francs, 
aux pauvres de Babœuf. ( Paris, 1 1 Janvier 1815.) 



( N." 732. ) Ordonnance du Roi qui autorise le bureau 
de bienfaisance de la commune de Gimont , département du 
Gers , a répudier , comme portant substitution , i* hérédité 
universelle du S/ Joseph Bianc, portée en son testament mys^ 
tique du 20 juin lyjy» (Paris , 1 1 Janvier i S 1 5 .) 



(N.* 73}.) Ordonnance du Roi portant qu il sera établi 
dans la commune de Chantonay, département de la Vendée, 
six foires annuelles , principalement destinées à M vente des 
bestiaux, lesquelles auront lieu les premiers lundis des mois 

de mars, avril, mai , juin , septembre et octobre de chaque 
' année, et fl^rerçat chacune un j our, { Paris , 1 1 J anvier 1 8 1 j • ) 

» 

Certifié conforme par nous 

Secrétaire général de la Chancellerie 
de France et du Sceau, Membre 
de la Légion d' honneur ^ 

Par ordre de Monseigneur le Chancelier: 
LE PICARD. 

On s'abonoe pour ic Builctiit des lois, à raison de 9 francs par an , à la cai«$e 4e 
l'Imprimerie royale, ou chez, les Directeurs des postes des departcmens. 

X PARIS» Dfi l'imprimerie ROYALE. 

25 Février 1^115. 

\ 
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BULLETIN DES LOIS, ' 

N.° 83. 



(N.'*734.) Ordonnance du Roi qui fixe la répartition 
éUs Crades de la UgLon d* honneur entre les divers Mi'- 
fUsùres, 

Au château des Tuileries, le 17 Février 1815.. ' 

Louis, par la grftce de Dieu, Roi D£ Francs £t 
, DE Navarre ; 

Vu notre ordonnance de ce jour sur h. Légion d'hôn*. 
neur ; ' 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire detat de la 
guerre; 

Notre Conseil des ministres entendu , 

Avons ordonné et ordonnons ce qui suit: 

.Art. I La répartition des grades <fe la Légion d^n« 
neur entre les divers ministères, aura lieu de la manîèie 

suivante : 

Un quarantième à notre maison ; 

Deux quarantièmes à la chancellerie de J|ance ; 
" Un quarantième au ministère (ks relations extérieures ; 
. Cinq quarantièmes à celui de l'intérieur et des cultes, 
duquel ressortissent les gardes nationales du royaume ; 

Un quarantième à celui des finances ; 

Vingt-quatre quarantièmes à celui de la guerre-; 

Six quarantièmes à celui de la marine. ^ 

i. V/ Série. \ O 
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2. Nos ministres et îe chancelier de la I.é<iion d'honneur 
sont charge» de [ exécution de la présente ordonnance» 

Donné flu diât^ ëes Tuileries » le 17 Février 1^15.* 

Sifflé LOUIS. 

Par le Roi: 
Lt AlinÎHre Secrétaire d'état de la guerre. 
Signé MARécHAL Duc DE DALXATIE.* 

(Ni* 735.) Ordonnance bv Rçi qui prescrit tmx €m- 
missaires-priseurs -vendfurs de la ville de Paris^ ée mettre 
en communauté la moitié des Dmts qui leur sont alloués 

sur chaque vente. 

Am châjteâa des Tuileries, k Février 1815. 

. LOUIS, par b grâce de Dieu» Jloi DE FfiANCE £T 
DE Navarre; 

Vu Farrêté des Consuls, du 29 germinal an IX, portant 
règlement de la chambre des comniissaires-priseurs-veijcfeur^ 
de notre bonne ville de Paris , et ordonnant rétablissement 
d'une bourse commune , spécialement aâfèctée au paiement 
des deniers produits par les vei^tes; 

Vtt les représentations qui noui ont été «dressées par 
cette chninhre, au nom de toute h compagnie, à l'eliet 
d'obtenir que la mise en communauté, qui, aux termes de 
l'article i o du susdit arrêté , est des deuxcinquiéiu^.des.droits 
aliouésppurcb|quié vente, soit portée il (a. moitié; " 

.Considérant ^ue cette disp^isitioa iK.peut que ç^tri^er 
R assurer les droits des vendeur^ , en.cpndfiant tQiu-à-4a«-fbfs 
les intérêts de cbacun des memims <ie 4a çom|>agnie ; ; 

Sur le rapport de notre amé et féal ckevaiieri «l^ancelier 
de France, le situr Dambrdv ; 

Notre Consèii d^état entendu^ 
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ARt. r.*' .Les commissaires- priseurs-véndeui^s dé tiàtté 
boiine ville de Paris mettront eh coinmùiSauté fa ihoidé dés 
'droits ^tti fetir sont aHonésf sûr efïaqiiie véAtiè,- àù lîeo- des 

dcu V ciuquièmes auxquels les assujettissait le légtement dèi 
gfrminaJ an IX. ' 

, 2 . N0tre amé et fèal chevitifeï » chaoeelîipi' de France » le 
lieur Daméfray , est ckmrgé de Fexécutioii de b présent 
iDfdoiiDAim, qui sera ji^éfée au BoUetiA loisi^ . ~ . 

« 

[ SigiifLOiJÎS. 

Paf le Rp%: 
Le Chartcêita' ik^ France , àQoé I>Al&WliAy* 

(N .• 73^.) Ordonnance du Roi portant que les Navires 
étrangers destinés pour l'ctrang'^r ne seront ifssujettis , en cas 
dt relâche forcée dans un des Ports français de la Aîéditif^ 
tahiti qiit aux Droits ordinaires de navigation, ' 

m 

Au'paiais des t^Umes , le 24 Février 1 8 

LOUIS, par Ia|;râce de Dieu, Roi D£ Faance £T 
D& Navarre; 

Sur ce qu'il nous a été représenté que les I>âtiinens qui 
jiaviguent dnns la Méditerranée, sont contraints, par force 
de mer, d'ab(>rder fréquemment dans nos ports ; que les 
.droits dé tonnage et autres accessoires auxquels on assujettit, 
.à cha(|ué relâche » ceux étrangers destinés pour fétninger» 
deviennent » par leur répétition , qui souvent à Heu plusieurs 
fois dans un méitle voyage, très-onéreux au commerce, et 
nu's'înt à ia liberté des cohiiTmnîcations qu'il iiiiporte defa- 
cilittT entre toutes les nations industrieuses»; 

Voufant pourvoir à cet inconvénient; 
. Va ift kiMtt fi7 vendémiaire au II » pariant fixation des 

!• O a 
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cbroits de navigation; Tartîcle'd du décret du 4 germinal de 
fa même année , relatif aux navires entrant par détresse , et 

l'arrêté explicatif du 26 ventôse an IV ; 

Ouï le rapport de notre mîjiistre secrétaire d'état des 
finances» 

Nous AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS Ce qui SuIt: 

' • Art. I JLes navires étrangers destinés pour Tétranger , 
qui seront forcés d'entrer dans un de nos ports de la Médi- 
terranée , paieront les droits ordinaires de navigation, et n'y 
' seront pas assu)éttîs de nouveau dans les relâches ultérieures 

qu*iis pourraient être contraints de faire , en justifiant de la 
« perception qu'ils ont subie, ainsi que des causes de force 

majeure, pourvu qu'ils n'effectuent, dans ces ports secon- 
daires , ni cfiargement ni déchargement 9 et ne reçoivent point 
.de radoubs, ou Réparations. ' . 

2. Notre ministre secrétaire d'état des finances' est chargé 
de Texécutioq de la présente ordonnance. 

Donné en notre palais des l'uiieries, le 24 Février 1 8 1 5 . 
* 

/ . Signé LOUIS. 

Par le Roi : , , 
Le Ministre Secrétaire d*etat des finances , , 

Signé LE Baron Louis. 

(N** 757.) Ordonnance du Roi qui prescrit fa réexpor- 
tation desySels, Sucres raffinés ; Tissus et autres Marchandises 
déclarés en exécution £un Arrêté du Préfet du dépàrtement 
du Nord, et trouvés dans des granges et autres fïeuà isolés 

voisins des frontières, • < • . ■ 

^ Au palais des Tuileries > le 24 Février 1815. 

LOUIS , par la grâce dè Dieu , Roi ps France ET 

DE Navarre; 

Sur le compte qui nous a été rendu qtt*une quantité con* 
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sidérable de sels , sucres ralBSnés et antres denrées 6ii. tnaf» 

cbandiseS) avaient été entreposés dans des endroits isolés et 
voîsîns de l'étranger, soit à une époque où Jes deux myriîi- 
mètres redevenus frontières du Nord étaient encore entièrer 
ment libres » soit dans l'intervalie du p |uillet , où fut rendu e| 
connu farrété du préfet du département du^Nord» au .16 
août suivant que fut seulement publié cet arrêté y qui , ayanit 
pour prototype celui du 22 thermidor an X, prescrivait les 
déclarations dans le délai de dix jours, et voulait que Teffet 
de ces déclarations fût de nationali&ej: ie& march^idises dé- 
clarées; 

Considérant que » dans la supposition même ou cet arrêté, • 
qui ne parfe que des marchands, pourrait être invoqué par 

tout délenteur, quel qu'il soit, de denrées et marchandises, 
cependant les déclarations faites dans l'espèce ne pourraient 
être regardées comme ayant nationalisé les denrées et mar- 
chandises qu'elles auraient eues pour objet , i .° parce que leur 
nature et les endroits où eilei étaient déposées devaieilt h$ 
placer sous le régime* des réglemens généraux, et notam- 
ment de. farticle 37 du titre XIII de la loi du 22 août 1 79 1 ; 
2.* parce que l'époque et les circonstances de leur intro- 
duction ne peuvent permettre de douter que si, par l'efTet 
de la nationalité qu'on réclame en leur faveur, elles entraient 
dans laxonsommation, ce serait en exempdon de tout droit, 
ou en .violation, des lois prohibitives ; ' '' " 

• A quoi voulant pourvoir ; r 

' Sur k rapport de notre ministre secrétaire d'état des 
finances ; ' 

JLè Conseil <f état entendu , 

Avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. I Les sels, sucres raffinés, tissus, et autres mar- 
diandises généralement quelconques , qui , déclaçés en con- 
formité de l'arrêté 4c notre préfet du départeinent du Nord 



* 
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du 9 juilfet dernier, auraient cependant été trouvés dans 
des granges , fermes et autres endroits isolés dans la demi-' 
iieue frontière du département du XSofd, serool réexportés 
è rétr^nger dans le dêiû 'ûe decnt mois, à compter de il 
pftibiication de ia présenté ovdinuutDce « si mieux n'aiment 
ie& détenteurs desdh»cÂ>|et$ acçpintcer Jës àanis ét iccuz dt ' 
:ces objets qîiT seraient* tarifés. 

2. Notre ministre et secrétaire d'état des finances est chargé 
de l'exécution de ia présente ordonnance. *■ 

"^DoïméeitiKyMpMs des Tuiiétîes , le a4 févrièr i ^i^. 

Signé l^OViS. 
• ; Par le Roi : 

Le Ministre Secrétaire d'état des finances, 
. Signé L£ BaroK LOVls/ 



( N,*" 73S«) Ori>ONNANCB DVHùi fin açi^di dis Lettm 

'de déclaration dt nafuraiiié, . . 

.... ' M 

Au SJ Jac^es-*Hugues-Vincent7EmmanueI-MsMÎ9 » çomte 
4àt, Botton de Casteilamonte , conseiller en ta cour de cassation, 

commandant de la légion d'honneur, docteur en droit civil et 
canonique de V université de Turin ^ né à Rivarolo en Piémçnt^ 
le i" avril 17^ y, 

Au SJ Corneiile-Josepfî Bauchau , conseiller en la cour 
de cassatian, chevalier de la Légion d'kçnneur, né à Namur, 
àncien département êe Samhre-et'Meuie;4e // avril ///// 

■ Au S/ Jean* Baptiste baron Roggieri , ancien préfet de l'ejô-i 
département de la Meuse-Inférieure , membre de la Légion 
d'honneur , né a Diano- Alarme , ancien département de Aîon-^ 
tenoîte , le 1 ^ février jy6i ; 

Au S/ Barthélemi Lasagnî , conseiller en là cour de càssa^ 
tion, membre d€ l'ùrdre de la Réunie, 4fé éuRme, dmiea dé^ 
partement du mtme nom^ le 2^ août lyy ^; - 
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Au S/ BuÀschop, dHiseUler en la tçur JU.£assat':0n p.^he- 
vainr de la Légion d'kwmnat$ néàBrkgu, ancien département 
été la Lys, le ^ janvier iji^; 

Au Josepti-Piçrre- Isidore Verra» employé à tadminîs^ 
iratton despotes, né h Hhc/ita en Piémont, le i^mai 1781 1 
• Au S.' François Maglione, négociant, né h Languiglia , exr 
dépa'tement de Montenotte , âgé de cinquante-cinq ans ; 

Au S' François-Joseph Akermanu, ex-receveur général de 
Y ancien département de Sambre-et^Aîeuse ^ né à Namur, mênte 
département, le g mars lyjz; 

Au «T/'A^exîs Bouvard; directeur de rOhervatotre, membre 
de r Institut de Friince, du buireau des longitudes, cievalier dé 
la Légion d'honneur , commandant du 2' bataillon de la, 
12.' légion de la garde nationalt de Paris, né à Hoche, tX" 
département du Lem^an^U 2y )uimj6j ; 

Au. SJ Jacques-Thomas Verneur, chef de bureau i la pré" 
fefture du département de la Seine, officier de grenadiers dans 
4e L' bataillon de la //' légion ditJa garde nationale de Paris, 
né M Pprentrui , faisant ctdtvant partie du département 'du 
Haut-Rhin , le 21 décembre lyyy ; 

Au J"/ Louis Decrey, ex-avoué à Cencve , né à Carouge, 
ancien département du Léman , âgé de trente-cinq ans ; 

Au S/ Jacques Bu If a, lieutenant de gendarmerie a la suite, 
fkexalier 4f la Légion, d honneur, né à Savane, ex^département 
de Monttnotte , le ^ décembre tjj y, 

Au Sf Emmanuef Ordônez, chef de bataillon en retraite 
du ci-devant régiment espagnol , né h Cordotu en Espagne, U 

mars tyj^f tP§rf s,, % é vrier . 1815.)- 

{N.* 739. ) Ordonnance tiv Roi qui accorde des Litim 

de déclaratiQu de, naturalisé , 

'Au S7 HennGrand -baron dTfisiion, né à Pans, d^smt 
famille futrisimne de lAtuswm iti S^isse^ $gé 4^ çinquasiti^ 

sept ans; 



( '8o ) 

u4u J*/ Henri- Joseph Alïem^ndf fahricûnt de has à Troyes 
(Aube) , né à Glaskutten dans le grand 'duché de Bade, âgé 
de quarante- quatre ans ; . .> 

Au S/ Joseph-Antoine Marie Filli, chevalier de la Légion 
^honneur et de 1* ordre de la Réunion, ex-chej d'escadron , ex^ 
Sûus^-préjet , né a Saint-George-Canavais , ex-département de - 
ia Doire, ie lâfuiiiet lyy^;. » * 

Au S/ Frédénc Gérzrd, propriétaire à Paris, nêi Genhe, 

ex-département du Léijian, le juillet iy82; 

Au S»[ Vincent Marochetti , jurisconsulte et avocat au 
dernier Conseil d'état, né à Bielle, ex-département de la Sesia, 
le i'* juillet lyyo. (Paris, 1 4 Février i S i j . ) 



(N.° 74o.) Ordonnance du Rot qui autorise l'accepta- 
tion du Legs fait par le S/ Berbignier, d'une somme de 

2000 francs aux pauvres de Saint- Sulpice de Paris, et de sa 
garde-robe personnelle aux personnes qui seront indiquées 
. par le curé de cette paroisse, (Paris > i v Janvier i 8 1 ) • ) 

» 

Certifié conforme par nous 
Sectétaire, général de la Chancellerie 
de France et du Sceau, Aiemhre 

de la Légion d'honneur , 

Par ordre de Monseigneur le Chancelier : 
. L£ PICARD. 

On s'abonne pour le Bulletin des Ui», i nisèti de 9 fcanes par an, i U ÀiM* *ds 
ilmpriintri* loyale > oii che» les Directeut» des postes des dép«rteinciis. 

1 M ' rsss=s=ss=sssst ' ' i 

- À PARIS, DE L*IMPRIMERIE ROYALE. 

Mars 1815. 
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{N-* 741.) 0/tnoNNANVJS hu Rbi contm/ifit InnUutiéa, 
des Membres composant la Ctmr des toWptèr, 

, . ' ... 

Att cKateaa des Tnilcfies, le 27 Février 1815. 

L* - . • . , • 

OUlS, par la grâce de Dieu, Roi DE France ET • 
DE NAVARfUL i à tous ceux qui ce& .prêtâtes vwoiit^ 

SALUT. i 

a * 

Occupés «ans Tdtcliè dé tout ee quî pait cdmi&uér aU 

bonheur et à In prospérité de notre royaume, noos avoti^ 
reconnu que le maintien dej'ordre dans la comptabilité des 
finances était un des moyens les plus efficaces d'atteinc^e C9 
but important» comme une des plus sûres garanties <^ ^09 
tmploi des revenus publics. 

Nous nous sommes fint rendre compte des tn^auf dèt 
magistrats chargés- dë juger (a comptabilité des jrecewufv, 
payeurs et de tous autres ayant le maniement des deniers d^ 
l'État : nous avons reconnu avec satii^faction que notre coiit 
des comptes ayafit in;aîotenant seule et pour tout le ^o^aume 
f attribution de ces portes d'affaires , elles étaient èxf^diéip 
avec une constante uniformité ; que ie zèle et la difigei^oè 
des magbtrats qui la composent 9 étaient parvenus à i1iétfr| 
au courant le [agement àe tous les comptes, et que c^ctb 
louabie exactitude avait produit d'heureux eâets> qu'il im*- 
porte de maintenir ét de conserver. , 

y: Série. P 
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Notre institution royale devant affermir iempire des 
bonnes règles, et ajouter à l'autorité des jugemens rendus 
en itptre nomy nous its^^m pas voufu.diâirer j>Ius long- 
tenfps delà ddhner'à la séïrondé'couf de nôtre royaume, et 

de conférer aux membres ainsi nommés par nous une irré- 
vocabilité dont nous sommes d'autant plus cisposés à recon- 
naître les avantages y quelle est conforme à la charte consti- 
tutionnelle que nous avons donnée à nos peuples. 

A CES CAUSES, sur le rapport de notre amé et féal 
chevalier, chancelier de Fran^e^ le iitui Damho)' , conir 
mandeur de nos ordres». . * . :,\ 

Nous AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS Ce qui suit; 

Art. I.*' Notre cour des comptes reste composée d^s 
nfembr^S actuellement en fonctions, et ncanihoins if ne sera 
IHMnt.noinmé aux deux pfirces de réfërendaire^ de deuxièmè 
classe qui vaqueront les premières. - - ^ 

; 2. Nous avons nominé et institué, nommons et instituons 
^Mimbres de. notre cour de& comptes y âaT9ir.; > ' 

Premier Préside nt, . ' . l*CiTéc, 

3, ' ' Duvidal, ' ' ' ' 

^ u'j Ml- • J r -i Car«t,".:{f:r » . ::. . 

Sarbe de Marbois , pair de rrtncc; Tarribic . 

PrésidenSg ^ Guillcmain de Vaivre», 

Les S/*' ■> v Burt^iuit. •• • 

JarddcP«ihri«ieè, ' ^ Caze deMBpvf , . 

clp,cr« • ■ -...,,51, • t 

JJrieredcSurgjr; _ jj^P^. 

ComeHars-meutres 0 ^ , 
" %téS'* CottstilUrs-référoîeUircsdei,^' cimse, 

Goiissard,) . . -^^ • ;j > ; m i 
Bçgardin^ . . ^. Michelin^.. ; ^ - v . 
t5îrod(de rAîtt), GumaumcV ' 
tDeCha.vsfron, ■ Huiiin dé3ûQb1iMiié'^' 
.Gi^er de la Jacquémi^içfiPi,-/' i j,r Percheron, i»^ , - 
IVîalcsi ■ " ^ L"ilui!!icç^ ^ 
AlouricauU, " CiUot, ' * " 
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Çudos , . . t . , 

F » • 
mot , 

De GomberCf • • • 
Dciev^Ue, . 

1 ruct i 

Dc!ai<;trc , 

Le I^cron de la Heu^Ct 
Frestel , 

Crjusous , i ' 

Pemot, ..:.:'} ^ 

Cardefle ; : , 



( '83 ) 

. .:1 




t4 • • I 



b'.»' ^ ^f'r .1 . . j -•11/ 

Parizot , JJ v'.;'^ 

Leroux, M. , 

Maugiiard, ** ^ ^-.. '•^ 

De iMoatfo^iJIou^ , , t . ; . . 



ii 7 



. ! i»l 



. . iii-:- 

f ' j 'i li » o ' J 



Sahut., .1 . I '.. t WriÔbbteti<lé*Slfàiilî«ÉXVl> ^'iJ'^"* ' 

Foiirrnavtin .. MontCt, * 

Carre, ' ' • - -''Cfiarflotl , ! " ' "1 

i^cg;»iTdiii, > • lî ..'À . .. . jDerarcsta ' ' ■ 

BartcHHlh Hc Rouas . : 1 • : . - i Lîbètt , ^ ' > ♦ i 

Brossin de Saini-Piflfi^rA. , A i->c MaillanddbJjJÎ'? L'U .^tJîJ;JK 
Barthélémy, " " 

Duparc , 

Kaucond , 

Bralle» 

Duriez « 

Prin-, ••*• 

Dèrigny, 

Duchcsnc, 

Lewai , 

Pterrct, 

ViaJ,,. . 

Co{!èaa« 

MHz. 



MaiÎL-r , 

Bonne! de Loîîgchaunp, 
Darrimajou , ' "^ '^ 

Baveux, .j 



•t • ! ' 



' l'.J . ^ 



Paccjuicr. rioil:;/ , r 

Adveniçr, ,. . 

raiicrnc de Chassenay, 



3« NousjiiNiB^Daniy'fNaiir.MifpiÎple» fonp^ioâs doci^tr» 
procureur général , ie sieur Gamier, lequel exercera lesdites 

fonctions tant qu'il Aous pfaira. 

Nous nommons le sieur Pajot greffier en chef. 

<4* metnt^s. tk natre. c&ut des comptes noniniés par 
les pécédens arddès y- tî i» g f »ficf en chef, s« rendront» 

a. P a 



( ,84 ) 

tttx jour et heure qui feur seiÊont indiquée» an lîeu ordinaire^ 
des séances générales*, .'liù^Foirdre qui leur sera îi\4iyidu/eUefn 

ment adressé, pour y être installés par notre chancefier, e# 
y prêter entre ses mdins le serment de nous être fidèles, de 
garder et faire observer les lois du royaume, ainsi que no& 
ordonnances et réglemens » i^t de se conformer à- la charte;; 
constitudonneile quej lious avons donnée à nos peuglès* Las 
même serment sera préalablement prêté entre nos main» 
par le premier président et notre procureur général. * • 

y II sera tenu registre de, ladite prestation de serment, et 
mention en sera.feite par le greffier en chef sur les provi- 
sions signées de nous' c^ui sqront incessamment, déiivréieit, ài 
tous ceux qvii sont compris dans la présente nomination.: 

6* Aussitôt après Finstaliavtion de notre cour des coniptes^ 
il sera &ît par le premier président une nouvelle distrïbiujqii) 
des dix*huît maîtres, dbs convptes entre ies trois cfaambve»;- • 
et à l'avenir, au premier janvier de chaque année, deux 
membres de chaque chambre seront par lui répartis entre les. 
deux autres» ou placés* dan» une seule , seion queie servie» 
l'exigera. ' • 

7« Sont niaintefias toua léglemens reladfs h la cpw dfiSi 
comptes qu» ne sont pas eénMraires aux présentes. •/ * 

8. Notre amé et fêaj^chevalier, chancelier de France , la^ 
hit\xï Dambray , cojnmandeur de nos ordres, est chargé de. 
Texécution des présentes, dont il adressera une expédition, 
en farine au sieur Garmer, i\Qfxt procureur général , qu€(^vi% 
charge<His de déclarer la cc^ des comptes en vacance jusf 
quW moment de s:^ notiy èn'4 installation. * 

, . j »... 

Donné au château des Tuileries, le 27 Février- de iîw* 
de grâce 1 8 1 ^ > et dei notfetMgue ie. vingtième.. ' . f 
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(îï.** 742. ) ÔêdoHÙancb du Mot sur /a Retompes^hK 
de la Commission mixté des Travaux pubticT, 

• ' Att château des Tuileries, le 27 Février tBiy. ^ • > * 

' LOUIS» par la grâce <iè l>ieir» R*oi De France et 
ibfi WaVahre ; ' - 

^ ^ le coiupie qui qouS| a été rendu par notre mîi^lcei 
sct^i^ire ^*ét%t- ta giierr«.9^d& l'^Mlité de fa^i^cpiKOiiriiv 

(^VM einbrqssçnt les travaux dvîk à e:çécuter dans fa zon« d&s« 
frontières actuelles de notre royaume, afin d'écarter de ces 
^ffoj^t^'les ouvrages qui seraient reconnue pré|udiciable<i, au 
Sjsième de déiieose de nos places dt|;ûerjre> o^^xi tendraient 
^•aâaibJii' oos moyens de. défense sur. ces même» frontières 

Voulant aussi, pour donner de Tensemble aux travaux do, 
même nature qui s'exécutent par les soiiis des- corps du géni» 
et des ponts-et-chausséesy que ceux des. travaw^ pçopoë^^^l^ 
ljÇj(dîi;^tçiic^dç5.forûâcaUQfis^ sous qiiei* 

mie rapport fç semicedi^s [j^ts-ét-ç^ussées, sojeni.^^-^ 
lemen( c^îijmttniqjiés à notjre^miivstrê secrétanvç aétfit 4tt 
l'intérieur ; 

Nôus^tant fait rendre compte du but de f institution de 
fa commission mi^tlP des |ra«^«ia^ publics pour Texamen et 
la discussion des pro}etf qui peuvent intéresser à-ia-fbîs le 
service militaire j civil et rnsg-itime;^ 

^*Q^^je.Ç^^4ten^e»d^^ . . ^ . 

Nous AVONS ORDOirai er ORDONNONS ce qui suit : 

Art. ï.*' La commission mixte des travaux publics sera 
reconiposée conformément au but de son institution, et .sui- 
vant forganisation qui lui avait été précédemment assignée» 
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renvoyés à son examen par les départâpens de la guerre,- 
de 1 Ultérieur et de la marine, . 

2. Chaque année > le directeur général des ponts-et^rhaus- 

sées donnera connaissance au département de la guerre , de 
tous îes projets déjà arrêtés et de tous ceux qu'il se propo- 
serait d adopter pour ies chemins, canaux, ponts, routes, 
digues , desséchemens et autres travaux publics à exécuicK 
dans la zone des frontières, c'est-à-dire, au moins à deux 
lieues eh arrîM^ 'dë la dernièré ligne des' phbes de gderre ; 
et aucun des trairaUX 'dè^ ce genre ne' pourra être èxécuté 
qu'autant qu'il aura été discuté à îa commission mixte des 
travaux publics, et reconnu n être point nuisible au système 
déferisîf, ' ' • • • ' "'^ • • • - 

*^.' Récîpi*oqiiement, ïé premier inspecteur général di* 

génie communiquera à M. le directeur général des ponts-*^ 
et-chaussées les travaux j roposés par les officiers du génie' 
militaire , qui intéresseraient le service des|)onts et-chaussées, 
f>our-étre discutés et délibérés à la cominissioli ihisÉte , soui^ 
ies tàpp6)fts tWih et MlhîsSiéi: . • 

4. Nos ministres secrétaires d'état de la guerre, de l'in- 
térieur et de la mar/nê, sont charités de l'exécution de la 
présente ordonnance, qui sera Insérée au Buiiédn des lois*' ; 

. Donné, au. château des Tuileries , le 27 Février 1815. 

Lê ATinïstre Secrétaire d^etàt î/e Ik guirre's 
Signé MaréciMl DvcrlÉ'By^LkÀViE.t 

(N.* Ordonnance du Roi quï admet à établir 

kûr domkiit en Franée, et h y jouir de iou^^'Us dfoiWciv'ds 

' tani^mseontiiinkroni éyrésider,, ' ' • ^ 

. .. ' Lp i«.tM;' it». ; i 

Lî Sr ^f^i^i çhiwffiir Vs^rolMiy- cMiPaiif ' membre ^4 
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iit Chambre 4tesIH^ittés , mimht diV^rén H ta Aéunivif 

né à Turin , ex-fiépartement du Pô, âgé qunrant€'huit ans; \ 
Le S.^ Jacob Diani, ne a Bissarct en Italie , âgé de trente- 

fimj ans , ex-shassjur dans i'an^igmc garde, membre, de ié( 

[Légion iChoimeur; : ' * • ' . : i 

JLe S/ Jacques, forhm» ex-préfet in Albanie, memlirè de 

ta Légion d*tionneur9,né à Aîenieo en Dalmatie, âgé^ de trente^ 

trois ans ; 

ZfJ/ Laurent Gay, officier de santé , né a Rîviere-en-Verse , 
ex-département du Léman , âgé de quarante-six ans, demeurant 
^ Chrambéry (Mont-Blanc) ; v ' . i 

Le S/ Jean- Paul • HHaire Carcéf ,néi Cbâteaune^f, ei^ 
devant du département du Mont-Blanc , âgé de trente^iNq àfis, 
propriétaire è Chambéry ; • « 

I^e S.'' Philibert Kosaz, maître de pension à Cliambéry ^ né 
à Montmeillant en Savoie, agi de quarsnte-ùx an^A^i^^fis^ 
2,1 Février iBi 5.) 

( N/ 7440 Ordonnance }>u Roj qui autorise,, ' 

s 

.Z/J*/, François Barbier» réfirendaitt à la chancellerie de 
France , membre '*dn collège - électoral ffu déparlement de 
Somme, chevalier de la Légion d' honneur î i ajouter i son nom 

telui deéSAxL<xAxn\ . - ' ^ 

Le S/ Henri-Nicolas Demongeot, maire de la^con^une 
éle Champi^ncul , membre du collège électoral du département de 
la Marne, ancien officier au régiment d* Auvergne, à ajouter i 
sonnom celui de Christon; 

Les S/' Plérre- Jean-Antoine Daltaas» ancien conseiller etu 
pfésidial et skiéchal de ViVefrànneX Avfyfon PHfippe- 
^Françors Daîinas, pcrceptav des contributions à Afaleville 
( Aveyron) , t^ançois-Marie-Lton Dalnias, commissaire aux 
classes à Vannes (Morbihan ) , Pierre - Antoine * Victor 
Calmas , propriétaire i la Gardé ( Tam-et-Carenne), et Jean« 
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Fmnçôis - ChUrIttS S^ltff 4t Bar thés , jrroprHimre i Àiàf 

la charge par les împétrans dé se pourvoir, s*if y a 
lièù, à Texpiràtion délai âxé par tes ai^idès 6 et 8 dâ 
la loi du 1 1 germinal an XI, devant Je tribdAat de f^mièr^ 

instance compétent , pour faire faire les thangemfens conve- 
nables sur les registres de l'état civil du iieu de leur nais- 
sance« Paris , 2. i jrévjier i ^ 1 5 . J 



( N.* 745. ) Ordonnance du Roi çai supprime les c'mf 
■fo\fé% tJdstaniis actuttltmttà iians la càmâmueuh laCàaise^ 
4€4^4c0Me, départemaa de ia Vendée, tths nmftlàtefàr 
dow^e autres foires fv/ se tlendrûnt le premhr samtdt eh 

chaque mois , et dont la durée sera il un jour chacune, 
( P^iS) i 1 Janvier 1 81 \ 




Ceatifié conforme par nous 

Secrétaire général de la Chancellerie 
de Frànct et du Seiéut, -Membre 
. dè la Uf^lpn â'kmiàwr , 

a * 

Par ordre deMoQseïgne«rle<3iaftc(Bft6» : 

L£ f l-GARD. 



On fikonnt fouf* U Bulletin 4cs Job , à tÙÊÊm àt f fialiea '^r, Ukp kU 
;i1«i|«(MviMa^« où clicft \k* biracMuiit des pMtts de» ^jpwrttoicitt. 



«Biwe 4c 




. X pARtSf D£ l'imprimerie rûyalf:. 
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BULLETIN DES LOIS, 

■ 

N." 85. 

. ; . ■ .1 rr - l'ii- I ' ■■ T I f I I I • 

(N* ^é^6.) ORDOffNANCE Dir Roi cimttrnttut Us Pré- 
visions h déliyrer aux membres des Cours tt lHùiinaiix , 

et le Tarif du droit de sce^ujf des droits dei Référmduires 
sur ces provisions. 

Au château dci 1 uileiiei, le 3 Mars iB 15. 

Louis, par la grâce de Dfeù, Hoi FratvCE Et 
D£ NAVARRE/ à tous ceux qui ces présentes verroat, 

SALUT. • ' 

Sur .le rapport de notre amé et féal chevalier, chancelier 
de France» le .sîeur Dam^tWf cpininandeur dfe ft05;Qrdre»» 

Nous AVONS ÔlUC^OIfKÎ èt CERDiOlflfONS C» <p)^S!lîti 

Art. I/' Lés membres de nos cours et tribunaux dyk 
nommés ét înstftul^s'y ou oui fef seront par la suite, se ])our- 
voiront, dans le- mois de la nôtifîcatîôn qui leux sera faite 

de leur nomination et insiilution, par-devant notre chan- 
celieren notre commission du sceau, à TefFet d'obtènir des 
provisions qui seront signées .de nous , contre -signées de 
liotre chancelier 9 et revêtues dfé notre grand sceau. 

2. Les impétrahs feront procéder y dans les deux mois de 
fa déivrance qui leur aura été faite desditès provisions» à leur 
enregistrement dans les registres de la cour dont iîs seront 
jnen-fjres, ou dans le ressort de laquelle ils exerceront leurs 
foncions. Cet enregi&treinent sera fait ^ en gutr.e » pour i<^s 

' uV.' Série. Q 
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mciîibres des tribunaux de première instance» dans les »- 
gîstres du tribunal dont ils feront partie. 

3 . Lors de rinstailation qui ^era faite , d'après nos ordres » 
de chacune de nos cours et triimoaux, 'après queunous en 
aurons nommé et institué fes membres , îesdits membres 
prêteront le serment ; savoir, ceux de nos cours, dans les 
jnains du premier président, et ceux des tribunaux de pre- 
mière instance, dans I^s mains d'un commissaire qui sera 
désigné pour rinstaliadon par le premîef président de la 
cour dans le ressort de laquelle ils sont placés » «« de nous 
oï être fidèles , de garder et faire observer les fois dit' ?oyaume> 
55 ainsi que nos ordonnances et régîeinens, et de se coii- 
vy former k la charte consliiu lionne lie que nous avous 
» donnée à nos peuples. » 

Le même serment sera préalablement prêté en nos mains 
par ceux des premiers présidens 6t procureurs généraux de 
nos cours . par nous nommés et institués, qui se trouveront 
accidentellement à Paris; et par les autres, dans les maim 
d'un commissaire que nous pourrons déléguer a cet effet. 

4« Il sera tenu registre de ladite prestation de serment t 
et H en sera faît mentîoiisurl^ provisions par notre chaii-* 
celier» pour les -sermens prêtés \ëfltfé'n6s mains; et pour lei 
autres serpiens , par le greffier «en chef des 'eôufs et trîl>a- 
naux. Mention sera faite également sur lesdiies pi;ovisioiis, 
de l'enregistrement ordonné par Farticle 2 ci-dessus. 

La délivrance et. le sceau des provisions serot\t poui- 
suiris devant' notre chancelier et nôtre coirimission du 
sceau» par le ministère dès réfërendaîres établis près ladite 
tomitiIssTon. 

6. Les droits du sceau et les honoraires du référeidaire 
seront, ainsi que la fourniture de la formule des pro\iiions 
. sur parchemin , payés par chaque impétrant conforméineiit 
au tarif annexé à la présente ordoiinance. 

Néanmoins ceux des membres de nos coqrs, et tribtnaux 
cpn exerçaient dé|à les fonctions dauis lesquelles^ ib ou été 
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ou seront continués par notre nomination et institution , 
ne paieront que ta moitié du droit de sceau fixé par ledit 
tarif. ... 

^. Un tier» deulement des droits du sceau restera af- 
fecté aux frais d*expédilion et sceau desdiies provisions ; 
les deux: tiers resians, formant le produit net du droit, 
seront versés par le trésorier du sceau » sur les ordonnances 
de notre chancelier, àlacaisse d'amortissement » pour le mon^ 
tant y être porté au crédit du fonds de secours et pensions dé 
j'etrake créé par nos ordonnances des 2 3 septembre et 9* 
fanvier derniers, en faveur des fbncdonnaires de l'ordre 
judiciaire. 

8. Notre amé et féal chevalier, chancelier de France, 
le sieur Dambray , commandeur de nos ordres 9 est chargé 
de Tjexécution de la présente ordonnance. * 

Donné à Paris, le 3 Mars de Fan de grâce mil huit 

cent (quinze , et de notre régne le vingtième. 

J/^/?/ LOUIS. 

Par le Roi : 
Lt Chancelier de France, signé Damoray* 



Tarif du, ProU de Sceau et des Protu des Rcfét endairts sur les 
Provisions des membres des Cours de justice et des Tribunaux 
* de premihe instance. 



DROITS 

du 
Sceau. 
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DroiTS ! 
du 
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150. 
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200. 
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1 50. 


7.0. 


190. 





Cour de cassation. 

Les (irésidens et le procureur générât. . 
Cdtueiffers , avocats généraux et greffier 

Cour des comptes, 

Prcsidcns et procureur général ...... . 

ConseiUcrs-maures et greffier, 

Ci>n<>eilkr& rcfcrcudaircs... . ««.,•,•••• 
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Courf ro^ale^. » 

Prétîâm t% procureur! généraux 

Conseillers I, avocat» gémr.t substituts, greffiers. 
Coiuciilers-auditeur«.. ;..*... 

Tribunaux de première instance cçrnpqfé^ 
de (xûis ou dd deux chambres, 

Prcsf4eos çc procureurs du Rdî 

Jugei , substituts et greificcs. 



Tribunaux de première insîan.cc composés 
d*une chambre. 



Prc^ffens (t procureurs du Ror 
Jug^, sub&tttuts et greffiers.. ; . . 



DROITS 
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Sceu. 
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( N." 747. ) Ordonnance DU Roi (jui institue ConseilUr en 
la Cour de cassation h sieur Lecoutour, et nommt Avocat 
général en la même Cour le sieur Henri Larivière. 

Au château des Tuilerifs, le 3 Mars 1815. 

LOUIS, par îa gnîce de Dieu, Roi de France et 
DF. Navarre, à tous ceux qui cea pfei»epies vvtroat, 
' *AI.WT. " " , 

Sur fe rapport de notre «une et fcal chevalier, chancelier 
0e Francp, le si^ur Dambray , comniandeur de nos ordres, 

Nous AVONS-QRDONNÉ et ORDONNONS'ce qui suit ; 

Art. I.*"' Nous avons sommé ^ bsUmé cpnseiller ei^ 
notre cour de cassation., en remfil^çeqient du sietvr Vasse^ 
décédé » le sieur Lecwtour, avocat général. 

2. Le sieur Henri Larivière est npipin j avocat gcné^:;^!, ei^ 
reinpîaceqient dudjt sieur Lccâuiouy, 
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fiécêssafres stir lesdites institution et npininatâ)n$. 

4* Notre ainé et féal chevalier, ch^incelier de France, lé 
sieur Dambray , coinniandeur fl.e nqj .ordres, est ch rgé de 
Inexécution d^ présçfite^. < , 

Pop^ an (;hâttt,9ii ^es Tuilerije$ , le 3 Marf 1815. 

J/W LOUIS. 

• . •* 

Par le Roi : 

I ' . 



(N.** 74^-) Ordonnance du Roi qui nomme 4 
Préfictare du département du Gers, 

' >Vu c]>âteau dt:? Tuileries, le Fé Vf icr iBij. 

L O tJ IS , par la grâce de Dieu , Roi DE France et 

DE Navarre, à tous ceux qui ces présentes verront, 

5ALUT. 

Sur la proposition de notre ministre sècrétaire «fétat éxï 
rintéfjeur'. 

Nous AVONS ORDON:>iÉ et ORDO^'NONS ce qui suit : 

Le sî^ur Brochet de Vérîgny , maître des requêtes, est 
liommé préfet du département du Gers. 

Notre ministre secrétaire d'état de rintérjeur est cliargé 
de Texécuti^^n de la présente ordonnance. 

penné en not|re château desTuijeries, le 20 Février^ f*al^ 

de grâce i. £{ i 5 , et de notre règne le vingtième. 

• Signé LOUIS. 

« , » a • ■ 

Par le Roi : 

« 

^< ^m^tre ^ecrpta^r^ 4'^tat l'intérieur^ 
Signé l*Abeé dp Mo^T^sqyiQU« 



( '94 ) 

(N.* 7.49.) Ordonnance du Roi portant que les mines 
de houille découvertes et à découvrir dans la commune de 
Commentry, arrondissement de Aîontluçon, département de 
l'Aflter, accordées par arrêt du Conseil du 12 juillet ijSB\ 
tant à la D: veuve de Chaieron, qu'aux S."" ét D/** Bertket , 
sont concédées , pour trois quarts , aux S,^ Brancas^Villars , 
duc de Cérestc , et Nicolas Ra/nbourg , proprit taire de forges , 
concessionnaires des droits de ladite D' de ChaTjron et dudit 
S," Berthet; et pour un quart, aux SJ' Atamargot de Villiers, 
Dardant, Desbeauvais et de Bide, m leurs ayant^cause , 
héritiers de ladite D"' Berthet ^ pour en jouir Comme conces- 
sionnaires par indivis , et dans la proportion précitée, h- titre 
de propriétaires incommutables. ( Paris, 1 3 Janvier 1815.) 



(N.° 750.) Ordonnance du Roi portant que les trois 
foires qui avaient précédemment Heu dans la villt d'Aulnay , 
. département de la Ciarente-Jnférieure , et qui étaient, ainsi 

que les autres foires de cette commune , principalement dts^ 
- îinéis a la vente des bestiaux , sont rétablies, et quelles 
se tiendront le quatrième lundi des mois de mars, avril 
et mai, et dureront chacune un jour. (Paris, i4 Janvier 

1815.) 

( N.** 7 5 1 . ) Ordonnance du Roj qui autorise le trésorier 
de la fabrique de l'église de la commune de Belieu, dépar-- 
tement dû Doubs, à accepter, au projit de cette fabrique , 

^ // la Donation faite en commun par les JT." Cuenot- 
Pfince ^rVei Jiiot , d'une maison avec jardin et dépendances ; 

la Donation faite en particulier par le S/ Cuenot- 
Prince» d'itne somme de ^Sj francs âj centimes , et d'une 
éttttre somme de. 100 francs : ^/ la Donation faite par le 
S/ Vermot a ladite fabrique , d'un capital de 1 000 francs, 

" dont les intérêts à ^ p. c/o seront payés à dater du jour de 
son déccs ; le tout aux conditions imposées par les donateurs» 
( Paris , 1 8 Janvier i S 1 5 . ) 



t 
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(N.^ 75^- ) OrdçknâNCE du Ror qui approuve dans 
. toutes ses ^ispositious la Donation d'une rente de 2p j /r. , 
. au capital de ^poo francs y faîte par le S: Le Jolly au curé 
, et au premier vicaire, pro te/npore , de la paroisse de Notre- 
^ Darne et de Saïnt-Jean de Lambaile, département des 
Côtts-du-Nord , pour servir au soulagement des halntans 
pauvres de ladite paroisse. (Paris , 1 8 Janvier 1815.) 

-{N.'* 7 5 3 . ) OnnONNANCB DV Ror qui autorise le trésorier 

de la fabrique de Quevauvillers , département de la Somme, 
à accepter le Legs fait a cette fabrique par le S/ Dctnnrsy , 
de J a moitié indivise dune pièce de terre, contenant ^ ares 
• 7^ dntiares yp mi l H ares ; aux conditions imposées par le 
testateur. (Paris^ 18 Jaitvier 1815.). 



(N.'*754. ) Ordonnance du Eoi qui autorise la com- 
mission administrative de l'hospice de Montauhan, dépar- 
tement de Tarn-et-Garonne , à accepter la Donation faite à 
cet établissemfnt par la Z).'" Bouldougré, d'une rente de 
aoo francs, au principal de ^qo francs, dont 1* hospice ne 
jouira quaprh le décès de la donatrice» { Paris, 23 Jan- 

• • vier 1815.) 

(N/755.) Ordonnance du Roi qui autorise l'admis 

' nistration des ' hospices de Saint-Omer , département du 
Pas-de-Calais , à accepter l'offre faite par la D^* Du- 
plouy , d'abandonner aux hospices de cette ville une maison 
à elle appartenant, estimée ^joo francs, aux conditions 
imposées par la donatrice, ( Paris » 2 3 Janvier 1815.)^ 



(N.** 7j6.) Ordonnance du Roi qui autorise T accepta- 
tion d'une somme de 6000 francs , léguée par le sieur Eïésazt 
de Meston au séminaire de Bordeaux > département de lu 
Cirànde. (Paris^'a) Janvier 1 8 1 5 . } ^ 



Oigitizeci 



( i9« ) 

][N.* 757.) Oi^bo?rj^ÀNCÈ DU Roi qui autorise tè trêso^ 
' rUr de la jabrïquc de l'église de Marcenat, département 
du Cantal, à accepter U Legs jait à cette fabrique ^ar le 
j/ffirCbabrat, d'une somhie de 2000 francs pour être employée 
aux réparatlon^s et à i'eniretiin dé féglisé. (Paris» 23 Htk- 
vîer 181 5.J 



( N.* 758. ) Ordonnance du Roi t/ui aàtorîse ht cêm* 

. mission administrative des hospices de Ik^auvais , département 
• de rOise , à accepter le Legs particulier et le Legs universel 
faits à l'hospice des pauvres de cette ville par le sieurh^sti^ 
/n'être, consistant, m* en une sommé ât^oo tivres^ 2.' en un 
contrat de rente àu prîncîpai de 2t)Oofirams, ^*. dxos U 
surplus de sa succession, dettiSf-legs et charges acquittés» 
( Paris 9 23 Janvier 1 8 1 5 . j 




Cértifié conforme par ifous 

Secrétaire^ général de la Chancellerie 

de France et du Sceau i Membre 

dè la Le^ôîi d'honneur, 
* • 

Par ordre de Monseigneur le Chancelier : 

LE IMCARD. 



On s'abonM pour l« Bulletin én toi»» i nUon ét 9 fnncs p^vr.*"» i f*^^ ^ 
llmprlacrie loyalc» bit chn lêt Dftcctfws des tf|»8iteiiien». 



-r-r 



A PA^rlS, DE L'l]IIPlil.M£Ri£ liOVALB. i 

j Mars i8ïy.' , * 
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BULLETIN DES LOIS. 

N." 86. • 



) PRO CLAMAT ION. 
Au cKâteaii des 1" uûeries, le 6. Mais 1815. 

Louis, par la grâce de Dieu, Roi j>£ FilANCE £T 
-pE NA.VARRE» à tous cèux qui. ctiii prêàentà vèirrdntt 

iALUT. 

Nous «Wbhs^^ le 3 1 a icembre dernier , \ z)mmk les 
Chambres i>our reprendre leurs séances au 1 mai : pen* 

dant ce temps , nous nous attachfons à préparer fes objets 
dont elles devaient s'occuper; la marche du congrès de 
Vienne nous permettait de croire à l'étabiissement général 
d*une paix solide et durable , et. nous, nous ^priions Sans 
relâché k to«^ lé^ travaiik qui pouvaient assurer la trancpiil- 
iité et le bonheur de Ms peuptes« 'Cette tranquillité est 
troublée v ce bonheur peut étri! compromis pai" fa malveil- 
lance et la trahison î la promptitude et fa sagesse des mesures 
que nous prenons en arrètei-ont les progrès. Pleins de con- 
fiance dans le zèle et le . dévouement dont les Chambrés 
nous ont donné des preuves ^ nous nous empressons de^es 
rappeler aufwès (de nous. 

Si les ennemis de la patrie ont fondé leur espoir sur lc« 
dîviûoiis qu'ils ont toujours cherché à fomenter, ses sou^ 



' ( »$>8 ) 
tiens , ses défenseurs légaux renverseront ce criminel espoir 

par rinattaquable force d'une union indestructible. . 

A CfiS CAUSES , OUÏ le rapport de notre amé et féal cbe« 
yalier» chancelier de France , le sieur jp^/n^r^y, 'comman- 
deur de nos ordres , et de l'avis de notre Conseil » 

Nous AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS ce qui suit: 

Art. I La Chambre des Pairs et celle des Députés des 
départeniens sont convoquées extraordinairement au lieu 
ordinaire de leurs séances. 

2. Les pairs et les députés des départemens absens de 
Paris s'y rendront aussitôt qu'ils auront connaissance de la 
présente proclamation. ^ 

^. La présente proclamation sera insérée au Bulletin des 
lois : elle sera adressée à tous les préfets , sous-préfeîs , maires 
et municipalités du royaume ^ publiée et affichée à Paris » et 
par-tout où besoin sera. 

* 4" Notre chancelier et nos ministres 9 chacun en- ce qui, 
fe concerne , sont chargés de Fexécution de fa présente. > 

Donné aux Tuileries, le 6 Mars 1 8 1 5 , et de notre règne 
le vingtième. * . • ' 

Sifflé LOVIS. . 

Parle Roi: 
Li Chancelier de France , signé DambrAT. 

( N.'*76o.) Ordonnance du Roi centaiant des Mesures 

de sûreté générale* 

Au château des Tuileries, le 6 Mars 1815.; ' 

LOUIS», par la grâce de Dieu, Roi DE FRANCE ET 
BE ^NavArre'^, à tôus ceux qui ces. présentes verront» 

SALUT. • ' " * - • 

^ L'article 12 de la charte constitutionnelle nous charge 
spécialement de faire les réglemens et ordonnances néces- 
siures' polir la stkreté de TÈtat relie serait essentielleineist. 
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compromise, si nous ne prenions pas des mesures promptes 

pour réprimer Tentreprise qui vient defre formée sur un des 
points de notre roynuine, et arrêter l'effet des complots et 
attentats tendant à exciter ia c^uerre civile et à détruire le 
Gouvernement. • . - 

* A CES CAL SES, et sur le rapport qui nous a été fait par 
notre amé et féal chevalier , chancelier de France y le 
sieur Damùray , commandeur de nos. ordres, " . ' 

Sur lavis dé notre Conseil, MOUS AVONS ORDONNÉ 

et ORDONNONS » DÉCLARÉ et DÉCLARONS Ce qUÎ SUtt : 

Art. I.*' Napoléon Bonaparte, est déclaré traître et. 
rebelle pour s'être introduit à main armée dans le dépar- 
tement du Var. Il est enjoint ^ tous les gouverneurs, com- 
mandans de la force armée f gardes nationales ^ autorités^ 
civiles , et même aux simples citoyens, de lui courir' sus, de' 
l'arrêter, et de le traduire incontinent devant un conseil de 
guerre qui, après avoir reconnu Tidentité, provoquera contre 
lui l'application des peines prononcées par ia loi. 

2, Seront punis des mêmes peines et comme coupables 
des mêmes crimes , les militaires et employée de tout grade 
qui auraient accompagné .ou suivi ledit ^^ff^sf/ytfr/^ dans son 
invasion du territoire français , à moins que dans le délai de 
huit jours, à compter de la publication d; la présente ordon- 
nance, ils ne viennent faire leur soumission entre les mains 
de nos gouverneurs, commandans de divisions militaires, 
généraux ou administrations dvîfes. 

3«. Seront pareillement poursuivis et punis comme fauteurs 
et complices de rebeliion et d'attentats tendant à changer la 
forme du Gouvernement et provoquer la guerre civile, tous 
administrateurs civils et milita-ires, chefs et employés dans 
lesdites administrations , payeurs, et receveurs de dehiers 
publics, même les simples citoyens, qui prêteraient directe- 
ment ou indirectement aide et assistance à Bênaparte, 

4> Seront punis des mêmes peines i conformément aux 
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disposMons éè Tarticlé 102 du Code pénal, ceux quf, par 
des discours tenus dans des lieux ou réunions publiques , par 
des placards affichés ou par des écrits imprimés , auraient 
piis part ou engagé les dcoyeiù \ prendre part à la révolte » 
ou à s'abstenir de IgL repoimer. 

^. Notre chantéîîer, nos ministres secrétaires d'état et 
notre directeur général de la police, chacun en ce qui le 
concerne, sont chargés de l'exécution de la présente ordon- 
nance» qui sera insérée au Bulletin des lois, adressée à tous 
Jes .gouverneurs dt divisions militaiiès , généraux, conun'an- 
dans , préfets» sous - préfets et maires de notre royaume» 
wttc ordre de la feire imprimer et afficher tant à Parb qa'ail- 
féurs et par-tout où besoin sera. 

Donné aux Tuileries» le d Mars 1 8 1 5 » et de notre règne 
J0 vingtième. 

J7^LOUiS. 
. Par le Roi : 

Li 'Chancelier de France, signé DAatBRAY. 

CfiRTiFii conformé pair noua 

Secrétaire général de la Chancellerie 
de France et du Sceau , Membre 
de la Légion d'honneur, 

Par ordre dè IVIonseigoieùr l e Chancelier : 

LE PICARD. 

On •*abMiM pMr l« Biaictih Jet M$\ i Miwn 4t ^ Innés ptr ttiv i Uttittc J« 
X PARIS» D£ l'imprimerie ROYALE. 

• 7 Maif^'iSij. 
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: BULLETIN DES LOIS. 

« ........ ' , 

' .: ••'>i/.87.,. ;, 

(N.*7tfi.) Ordonnance du Roi fui fix4, peur 
l'année i8i^, Us Abomèmenx dei Frais de kureau det 

Préjecturfs, . . . , / i . i 

I Au. château des Tuileries, ie 4 Février 1815. ' 

LoUIS^ par ia grftce de Dieu» Ror de FkANCE et 
DE Navarre^ à tous ceux qui çps pf^sçQlfi&JIcmpnt ». 

SALUT. 

« , . . . . ....... 

Sur le iapport .de noù^ mini&tre secrétaire- d'état de 
Imtétieur, 'I 

. WOUS AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS ce qui suit : 

.Art. 1 Les abonnemens des frais de bureau des pré- 
fectures sont âxés, pour l'année 1 8 1 5, ainsi qu^l est porté 
au tableau annexé à fa présente ordonnance.. \ \ \ " 

2. Au moyen de l'auginentation attribuée dnns îe même 
tableau à ia préfecture de la St-ine , le préfet sera tenu de 
couwir les dépenses du bureau des domaines > jusqu'ici sùp- 

pôrtéès par le ministère des ânances.'; 

• * • • * ... 

3. Lorsque les préfets auront été dans le cas de faire des 
dépenses extraordinaires de nature îi ne pas être com[)rises 
dans rabonnement des frais de f)urcau, notre ministre secré^ 
jtaire d'éut de l'intérieur pouri^fi leur accorder des indemnités 

a. VfSérîg. S 



« 
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proporlîonnées , lesquelles seront, en vert*» de son autorisa? 
tion, acquiiiées sur les sommes réservées aux budgets dé- 
partementaux pour dé})enses imprévues. ^ ^ t 

Notre ministre secrétaire d'état <ie riiuéficur-est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 

Donné en notre château des Tuileries, fe 4 Février, Tan 
de grâce i 8 1 5 , et de notre règne (e vingtième. 

Signé LOUIS. 
Par le Roi : 

• • • * 

Le Af'inistrt Secrétaire d'état de l'intérieur. 

Signé L*AbbÉ DE MoNTtSQUIOU. - 



DÉPARTEMENS. 



Ain 

Aisne , 

Allier 

Alpes ( Basses } 

Alj-'cs { Hautes ). . . . 

Ardèclie 

Ardcnncs 

Aricge 

Aube 

Aude 

A\ c) ron . . 

13ouchcs-du-Rhônc. 

Calvados 

Cantal 

Ciiorentc 

Chareiîtelnfcrieurc, 

Cher 

Corroze 

Corse 

Côtc-d*Or 

CGtcs-du-Nord. . . . 



Ahonnctncni. 



50,000' 
3 5,000. 
jo.ooo, 
2 ) ,000. 

1 ] ,000. 

2 5,000. 
30,000. 

a 5,000. 
30,000. 
30,000. 
2 5,000. 
50,000. 
50,000. 
2 5 ,000. 
30,000. 

4) ,000. 
30,000. 
2 5,000. 

4$ .000. 
40,000, 




Abonncmcn». 



Creuse 

Dordor'ne 

D.>ubs 

Drônic 

Eure. . . V 

Eur«-et Loir 

Fini>tî:re 

Gard 

Citronne ( f lautc) .. 

( rcr5 

Girf>ntle 

Hérault 

lilc-el Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-ei-CIicr 

Loire 

Loire ; l lauic} j 

i 



25,000 
3 5,000. 
40,000. 
30,000. 
3 5,000. 
40,000. 
35,000. 
40,000. 
50,000- 
35,000. 
50,000. 
35,000. 
50,000. 
2 5 ,000. 
30,000. 
40.000. 
30,000. 
30,000. 

JO.OOO. 

30,000. 
30,000. I 



B. n.* 87. 



DtPARTEMExNS. 



Loirc-Infciiciire. . . . 
Loiret. 

• • • • • « 

Lot et-Garonne. . , , 

L' Ct'6 

Maine- ct-Loirc. . . . 

.Viancbe 

Marne 

Marne ( Haute }.. . . 

Mayenne 

Ml urt^c 

Meuse 

Moiii-Blanc 

Mirbihan 

Mo vilc . 

Nièvre 

Oise 

Orne 

Pa.«i-dc-Calais 

p. ) -clc-L)ôi\u 

!*)r •ncc> (Bassv>l. . 
Pyrcnecs ( Haulei j . 



Abonncmcm. 



5 0,000 
40,000. 
30,000. 
30,000, 

2 3 ,000. 
40 000. 
40,000. 

35,000. 

3 5,000, 
30,000. 

35,000. I 
35,000. j 

25,000. I 
y 0,000. 

4o,0l/0. 

40,000. 
40,000. 

4 5,000. 
40,000. 
30,000. 



DLPARTKMENS. 



Abonnement. 



Pyrcnccs-Orientaîes. 

Rhin (Bas) 

Rhin (Haut) 

Riioiie 

Saône ^ Haute ) . . . . 

Saonc-ct-Loire 

Sarthe 

Seine 

Scine-hUiéneure. . . 
Seinc-ct-iV»arne. . . . 

Scine-ct-Oi.se 

5>cvrcs ( Deux) 

Somme 

Tarn 

Tani-ct-Gihonnc. . 

V;(r 

Vauçluii- 

Vendée 

Vienne 

Vienne ( Haute) .. . 

V'>$f>CS 

Yonne 

Total 



30,000 
50,000. 

4<>iOOO. 

50.000. 
30,000. 
40,000. 
40,000. 
290,000 
50,000. 
40,000. 
50,000. 
30,000. 
40,000. 

2 5 ,000. 
}0,ÛO0. 

3 5,000. 
30,000. 

_^5.ooo. 
3 5,'joo. 

30,000. 
30,000, 
3 5,000. 



3,3^0,000. 



(N.'*762.) Ordonnance Dcr î\Ol (jui accorde un Délaî 
^^^de t fois moi f pour signifier des Oppositions h la Caisse 
d'arnoniûetncTi*: sur (es Cautîonncmens des Cotnptabhs des 
^ Dfparterfiens sîparés de h France, . 1 • - . i 

Au châttaa de* Tuileries, le 10 Février 18 ij. 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi DE France et 
DE Navarre, xà tous ceux qui ces présentes verront, 

SALUT. ' 

Considérant fimpossibilité où se trouvent fes Fran<j'afs 
2. S a 



4 



) .-.8 
pwyyîétancf ; Je ii4iiriuiiiiP i iif*ii S«'y<fié >''| | PBr iht' gnsuuÎB 'tKtai 
places comptables remplies dans les dépjirteniens séparé» de 

la Fnnfcè, de se procurer des certificats de "hon-opposiiion p 
conformément aux lois des 2 5 nivô^e et 6 ventôse an XIII 

Désirant donner aux ayant-droits les JQoyens de. conserver 
leurs propriétés ; ' . 

.Sur le rapport de notre miaisti^e secrétaiinBi.dlétal.des 
finances» ....v. m-^ . î 

Nous AYONS ORDONNÉ et ORDONNONS ce qui suit : 

Art. Il né ^ra pas fait de reinlHWsisnilsi^s. pt appK- 
cations de cauiionneniens inserits -à ia caisse d*am6rtîs$ement 

dans les déparLemens séparés de la France , pendant trois 
mois à dater de ce jour. Sont exceptés ie$ rejn.boursemens 
pour débets envers le Gouvernement f qui seront , aussitôt 
que possible , faits aux administrations eii droit de les r^ 
clamer. - — 

2. II est accordé un délai de trois mois» à- dater de cfè 
joùr, aux ayant-droits sur les cautionnemens indiqués en 
l'article précédent , pour signifier des oppositions motivées 
à ia ^caisse d'amortissement : passé ce délai» toiit rembourse- 
ment»* appiicadon desdits cautionnemens', poiirra&éire fait 
sans la représentadop des certificats fie non -opposition 
exigés diaprés les lois des a^itiivôse et lé ventôse an XIII > 
en se conformant d'ailleurs aux lois et.anétés^aatres' que 
ceiLX dont il est question. 

3. Notre ministre et secrét^re: d'état des finances est 
.chargé de rexéauion !de,.lft présente or^onp^cç*^ ^ 

Donné en notre cI4t^.des TuUeiiô^i Je .10. fèm^r » 
l'an de grâce 1815. 

' ' ' Signé LOUIS. ' 

• • • * ParieRoli I ' " 

Le Alinistré Sécréta fre'k'éfât Oes finances, ' 
^igné BarqI)^ VP!^1^*- 
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ïi. 11.** 87. ( 9 

('N/ 7(» 3 . ) (HtOÇiffKANCE nU/ 'Moi fui abtorife, Y/ A 
. trêsêrîcr àt la fabrique de l'fglise de- Sauscemesnii , dépôt'' 

, temmt de la Manche , a accepter la Donation d'une rente 
de 100 francs faite a cette fabrique par le S/ Hervé-Vauf- 
tier ; 2' le trésorier de lu fabrique de f église de Notre^ 
Dame dt, l'Ao^^iaUan d€ Briquebecy mêm€ dépriment , 
i accepter une rente de 100 francs , offerte par le même.dona' 
teur, et une pareille rente de 1 00 francs au profit des poutres 
de cette commune, ( Paris , 23 Janvier 1815.) 

( N.** 764. ) Ordonnance du Roi qui autorise Vaccep^ 
tation de deux maisons et d'une somme de 600 francs léguées 

. par le S/ Fouquerel à la fabrique de V église de SainS^ 
Remi de la ville i/' Amiens , département de la Somme* 
.( Paris ^ ^) Janvier 1 8 1 5. ) 

( N.° 76). ) OrdOJVNAN CE DU Roi qui autorise la com^ 
mission administrative de l'hospice ^'Arbois, département du 
Jura^ a accepter la Donation faite h cet établissement par le 
baron Deioit» lieutenant général des armées de Sa Majesté ^ 
consistant, // ir^ deux hectare, seUxasa^^Uî^ ansdepé 

. en quatre pièces , delà valeur, de yr^^o francs ; 2* en une 
somme de çoo f rancs , pour subvenir aux réparations les plus 

; urgentes de la maison dudit ho^picf, (Paris y 23^ Janvier 

■ 

(N.° 766.) Ordonnance du Roi qui autorise le ■ 
, . trésorier de la fabrique de l'église paroissiale de Latnbâllé^ 
• . départemerit des Cêtes-du'^Nordf à accepter la Donation 
. faite au profit de cettefairifue/pàr''Ja DJ^' d^ Jc0mita9 
d'une rente de z^/ francs cent», an capital de 2^ ^0 francs, 
aux Londiiions imposées, (Paris , .27 Jaiiviei: i B i.j . J. . . : 
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néâmrkr Ji la faM^Ué- 'it Vègifsfxée Lanioup, départe-^ 

ment des Cotes-du Nord , à ûcupttr fa Donation Jaite au 

- yrofit de cetre fabr'ifjue par la D* André , veuve du sieur 

- Allain Dieupart, dt ia chapelle Saint- I^och, située près 
. /adiré te^mmune de Lanh>ttp y mec k mêbtiier qui s'y trouve. 

(Paiis» 27 Janvier t^*S'^*) 



(N.* 768. ) OnDONNAUCE DU Roi qui autorise Vaccejh 

tuîion d'une somme de ^00 francs cff'crte en donation par 
' le j^,' Recy à l hospice //'Orgelet, départe meàt du Jura. 
(Pans; 27 Janvier 1 81 5. ) 



.1 



(N.* 769.) ORDOrfNÀNCE va -Rof quî entêmyse le bureau 

de bienfaisance de S^^ài^^w-ï^ département de la Dordcgne, 

à accepter le T. egs de 200 jri/ncs de revenu anmitl , p.it pat 
li S/ Guillaume de Benuiiiont aux : auvres de Cabans, 
* même département, (\i!^ns 9 ^'; ànnsitt i^ï^.) 



\ YÀ^ yiçio; ) OUBtmi^'MM ï>u Rot qui autorise le Mtrtau 
dit hïktrfais'emce dtSotj^^ dépàrttment du Tarrt, i accepter 

'■ l'institution universelle faite à son profit par la Augé, 
de tt/us ses biens ineul^les et immeubles , dfoits et actions à 
elle appartenant, aux conditions imposées» ( Paris y &l^ Jan«- 
vier 1 S 1 5 . j • - — • • 

^N*** 77^1*) 0R4X>M]4A^CE du Rvr qui autorise la corn- 
• Mjui^ admïni^Veittve des hospices de Càstres, département 
, \dv<'Iyimt^ aièepér'iâtl(:ic Legs de éOo fr, chacun, fàîts par 
. ^ shne^f - Guy à réépUitl gém^al et i thSteUdieu de cette 
Ville, , i8 Janvier 1815.} • • 
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(N-** 77^.) O'^DONNANCE DU Roi qui autofist Vaccfp' 
» taùon de quatre Legs faits pur la D' Darras, veuve du 
S," Vuaipa; le premier, d'une lent^^de Jr^ Ha fakriqut 
y< Loueuset départmin$ df l\Çhs9i; H les trois tmwp d'fni 
^ nJtU d€ fr* i càofuite.éf^ ^coifm^m 4t U>tlAawr» Mor* 

* vîHers it Ccmvrpn , mêmt dép^ntmAtt mue fwdUiàas iat- 
, pçsées. (Paris, 28 Janvier 1 8 i 5. ) • 

(\N.*' 77 }0 OHBONNANCE mf ROJ qui autorise i'ivSpu 
.4^^. Nancy i ac<épter, au nam de sm séminaire, iaD^nutiou 
- ptire-yifs d'une si^mmè de 22^0^ fr. , faite âan^ôintemem et 

• sitlidairement par les S.^^ Qldxiû^^osé^'YnLnçoh frFran- 
•> çois- Dieudonné barons de Ravinel, aux conditions im^ 

pmées^ et notamment a celle de la fondation de deux demi- 
iemses daw k sémktairt de Nancy, ( Paiisy 2 Janvier 

{ N.* 774 ) ORùONNANCf DU Jtoi qu\ ouiorisf (e^rtwe 
ài bienftisance de Croslajr» département de Seiiie-^^Ojse, 
à accepter une rente de r(fo fr, léguée par le SJ t>ecronc 

mx pauvres de çette commune. ( Paris , 28 Jauvier 1 8 1 j.) * 

(N.* 775. ) Ordonnance du Rot qui autorise le bureau 

de bienfaisancé ^fAntouîHet , département de Seine-et-Otse, 

û dcccf ter l'inFtitution faite au profit des pau vre f de cette 
commune , par le J"/ Floquet, de tous ses biens, meubles, 
' .immeubles , argent et créances ; le tout d*une valeur approxi" 
mative de é^oo francs, ( Paris, 28 Janvier 1815.) 

J^N.** 776.) Ordonnance DU Roi qui autorise Vaeet^ 

tation d'un Legs de 2000 francs fiit par la D! Danjgo, 
veuve du Louhcu , aux pauvres honteux de la ville de 
* Baïonne, département des Basses^Pyrénées, ( Paris , 3l% 
Janvier 
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(N." 777.) Ordonnance du Roi qui autorise la com-' 

. mission administrative de l'hospice de Saint-Amour, dé^ 
partement du Jura, // à accepter le Legs fait à cet hospice 

' fOTx 'ie S»" Gromier, du tiers de tous Us biens et créances 
composant sa succession , ' k l'exception des effets niohUiers 
désignés dans son testaient et légués a là DJ^ Gromiei' sa 
saur; lequel Legs s'élève à une somme 'de S^jj francs 
centimes , pour ce qui concerne les propriétés et créances du 

» testateur en France ; 2/ k partager la succession avec les cohéri» 
tkrsdu testateur dans la proportion déterminée par lui, a échan- 
ger, vendre, acquérir, traiter, transiger dans l'intérêt de l' hos- 
pice; k employer, les voies qu'ils jugeront convenables pour 

^ obtenir de Cayenne Us renseignemens et la portion des revenus 
échus a i hospice dans la possession dite de Mapeyribo , même 
k. recourir au ministre de la marine et des colonies à cette fin ; 
et enfin à employer les capitaux résultant dudit partage k la 
translation de l'hospice dans le local acquis en vertu d'urnL 
décret spécial, et payé k cette intentions (Paris 9 28 Janvier 
181J.) 

' Certifié conforme par nous 

Secrétaire général de la Chancellerie 

de France et du Sceau, Membre 
de la Légion d'honneur, . 

Par ordre de Monseigneur le Chancelier : 
LE PICARD. . 



C>n k'abonDf pour le Bulletin de» lois . * raison de 9 francs par an , à la aii<M <ie 
i^Imprimcric royale, ou clm le» Directeurs de» po»tcs de» dr^artemcns. 



X PARIS, DE l'imprimerie ROYALE. - 

' 9 Mars 
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BULLETIN DES LOIS. 

N.V88. 



(N."* 778.) Ordonnance du Roi conunant désignation 
des. Banaux de douanes par lesquels dcivtnt sortir les Ou* 
yrages d*or et if argent destinés à t étranger, et des Bureaux 

de garantie auxquels doivent étn envoyés les m^mes Ouvrages 
venant de l'étranger, 

.' ' 
Au château des Tuileries > le 3 Mars 1815* 

Lo UIS, par la grâce de Pieu» Rqi de France et 
DE Navarre ; 

Sur le raf^port de notre ministre des 'finances» 

Avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. I Les. ouvrages d'or et d'argent fabriqués en 
France et destinés à Tétranger , pour lesquels fa restitution 

des deux tiers du droit, accordés par l'articfe 25 de la loi du 
ip brumaire an VI, sera réclamée, ne pourront sortir des 
ports du royaume que par Dunkerque , Calais» Saint Valéry, 
Rouen, le Havre, Sain t- Ma lo, Cherbourg, Lorient, Nantes» 
la Rochelle» Bordeaux» Baïonne» Cette» Agde» Marseille» 
Toufouse ; et par terre, que par fes bureaux des douanes du 
Boulon , du Port de Vendres, de Lille, Valenciennes , Ro- 
croy, Charfeville, Sedan, Morteau, Strasbourg, Jouques, 
Montbéliard, Pontariier, Chapareillan , Seissel, Colanges, 
Chambéry, Briançon» Perpignan» le Pas de ^éhobée» As- 
cain et Aiqhoa. : 

I . V: Saie. T ' 



( ) 

2. lies ouvrages d'or et d'argent venant de I étranger 
s^nt envoyés , pour être marqués du poinçon ET et payer 
le droit » dans les bureaux de garantie établis h Amiens , Arras y 
' Aix » BaSonne » Besançon , Bordeaux , Brest , Caen , Carcas- 

sonne, Chambéry, Colmar, Digne, Dijon, Dunkerque, 
Foix, Fontenay, Gap, Grenoble, fe Havre, la Rodielie , 
Lille, Lons-le-Saulnier, Marseille, Mefez, Montbéliard , 
Montpellier» Mézières, Mont-de Marsan , Nantes, Pau, 
Perpignan, Rouen, San'ebruck, Saint -Brieux, Saint -Lô» 
Saint-Malo » Saint-Omer , Strasbourg , Tarbes , Toulon , 
Tréroux , Vaîognes , Vannes et Vaîenciennes. 

^. Notre ministre et secrétaire d'état ait département des 
finances est chargé de l'exécution de la présente ordon- 
nance, qui sera insérée au Bulletin des lois* 

Donné en notre château des Tuileries, le 3 Mars, Tan 
de grâce 1 S 1 5 . 

Signé LOUIS. 
Par ie Roi : 

Le Min istre Secréta ire d'état des finances. 

Signé LE Baron Louh. 



( N.' 779.) Ordonnance du Roi qui penpet VExpor- 
tation- des Beurras, moyennant un Droit de cinq francs par 
quintal décimal. 

Au château des Tuileries, le 3 Mars 1815. 

LOUIS, par la grâce de Dieu , Roi de France et 
DE Navarre ; 

Sur ce qui nous a été représenté que les restrictions mises 

par le décret du 3 octobre 1 8 10 à la sortie des beurres, et 
ie droit de quinze cwitimes par kilogramme , auquel ils 
sont imposés, nuiseiu aux progrès de l'agriculture et de 
l'éducation des bestiaux ; 
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B. n/'SS. ( 211 ) ' 

Vu le décret du 3 octobre 1810; 

Ouï ie rapport de notre ministre et secrétaire d'état des 
finances » 

Nous AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS ce qui suit: 

Art. 1 La sortie des beurres est permise» tant par terre 
que par mer » en payant cinq francs par quintal décimal. 

2. Notre ministre secrétaire d'état des finances est ch;ygé 

de l'exécution de la présente ordonnance. 

Donné en notre château des Tuileries, le ) Mars, l'an de 
grâce 1 8 1 5 . 

Signé LOUIS. 
•Par le Roi : 
Le Ministre Secrétaire d'état des finances, 

• Signé LE Baron Louis. 

( N/780.) Ordonnance du Roi qui permet VExpor- 
tation de la Graine de trèfle, moyennant un Droit de deux 
francs par quintal décimaL 

Au .château des Tuileries , le 3 Mars 1815. 

LO U IS , par la grâce de Dieu, Roi de France £T 
DE Navarre; 

Sur le compte qui nous a été rendu des progrès de Ja 
culture de ia graine de trèrie dans plusieurs départeinens de 
notre royaume, nous avons reconnu que le produit annuel 
de nos' récohes excède de beaucoup le besoin de la consom- 
mation; qu'il importe d'en âciiiter le débouché à l'étranger; 
que le droit actuel de sortie de huit francs du quintal clédmal, 
auquel la foi du 30 avril 1 8c6 impose la graine de trèfle, est 
un obst^icie à son exporiaiiun; 

1. T2 
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Sur le rapport notre ministre secrétaire detat des 
finances , 

Nous AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS ce quj suit : 

Art. I La graine de trèfle pourra sortir , tant par terre 
que par mer» en payant deux francs par quintal décimai. 

2. Notre ministre secrétaire d'état des finances est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 

Doi^né en notre château des Tuileries , le 5 Mars, Fan de 
grâce 1815. 

Signé LOUIS. 
' Par le Koi : 
Le Ministre Secrétaire d'état des finances. 

Signé LE Baron Louis. 



(N." 7^)1.) Ordonnance du Roi qui prescrit r Expro- 
priation, pour cause d'utilité puLIique , d'un tirrain nécessaire 
au redressement du chemin de la Tournée iArdres , commune 
de Brimes, département du Pas-de-Calais. 

Au château des TuÛeries^ le 20 Février 1815. 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi DE France et 
DE Navarre; 

Sur le rapport.de notre ministre secrétaire detat de IW 
térieur; 

Notre Conseil d'éiat entendu , 

Nous AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS Ce qui SUÎt : 

Art. 1 Le maire de la commune de Brèmes , dépar- 
tement du Pas-de-Calais , est autorisé à faire exécuter le 
redressement et l'élargissement du chemin de la Tournée à 
Ardresy en convertissant le sentier entre la pièce du sieur 
»/• B, Gamier et celle de la veuve et des héritiers Afatriu'- 
gàem, eïi un chemin vicinal de six mètres de large.^ 
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B.n.*88. ( «M ) 

2. Conformément à la loi du 8 mars i 8 i o, ladite veuve 
ti iti héritiers AI atringAm ayant refusé d adhérer au redres* 
sèment cî-dessus mentionné, Je préfet se pourvoira par- 
devant le tribunal compétent» pour £ûre ordonner l'expro- 
priation pour cause d'utilité publique , et statuer sur rindem- 
nité olîerte aux. propriétaires dépossédés. 

^. La partie de sentier suj^priiiié qui traverse la propriété 
dudit sieur Cûrnier, lui sera abandonnée en dédonimagênient 
du terrain qu'il fournira pour le nouveau chemin. 

4* Notre amé et féal chevalier chancelier de France , et 
notre ministre secrétaire -d'état au département de Finténeur j 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné au château des Tuileries » le 20 Février , Fan de 
grâce mil huit cent quinze , et de notre règne le vingtième. 

Signé LOUIS, 
Parle Roi: 

Le Aîinistre Secrétaire d'état de l'intérieur , 
Signé l'Abbé DE MoNTESQUiou. 

( N."* 782. ) Ordonnance du Roi çui accorde des • 
lettres de déclaration de natwr^liti. 

Au S! Antoine Casanoves, capitaine dans le ci-devant 
régiment espagnol au service de France, néàLerida en Espagne, 
" le 2j septembre 17 j 6 ; 

Au S, Manuel de Ciria» capitaine au;>ci-devant ré^ment 
espagnol au service de France, chevalier de ta Légion d'honneur, 
né à Jaca en Espagne, le 2 juillet 17 S j ; 

Aà J"/ Doininique-François-Thomas Olivierî, ex-insprc- 
teur de P enregistrement et des domaines à Plaisance , né a la 
Chiusa» ancien département de la Stura, le 8 novembre 
( Paris» 10 Janvier 1815.) 
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(N." 783.) Ordonhance du Roi qui autorise. 

Le S, François- Jacques Espion dît Soiiiiiiières , capitaine 
d'infanterie en retraite à Lille, membre de la Légion d'honneur, 
âgé de cinquante-sept ans, à ajouter à son nom celui de Som^ 
* mières; 

Le S/ Charfes-Cfaude-Barthélemr Ângcilo« notaire i 

Poitiers (Vienne), à ajouter h son nom celui de Saint-Charies ; 

Le S! Pierre Joseph Lacheze, maître des requêtes ordi- 
naire en nos Conseils , à ajouter à son nom celui de Murel ; 

Le S/ Philippe Baraton à ajouter à son nom celui de Détat ; 

Le S/ Louis-Ândré-Antoine Boéhin» capitaine d'infan- 
terie en retraite, chevalier de la- Légion d'honneur, âgé dt 
quarante-sept ans, à ajcuter h son nom celui de Steinhilber ; 

Le S/ Odard-Louis Cosinor iMarictte, âgé de cinéjuante- 
trois ans , juge d'instruction au tribunal de première instance de 
Châtillon sur- Seine , département de la Côte-d'Or, à ajouter à 
son nom celui de Charlevoix ; ^ 

Le S/ Pîerre-Sifvain de Chahanne, l'un de nos gardes, et 
agent forestier à Fontenay-le-Comte (Vendée), âgé de vingt- 
cinq ans, <f ajouter a son nom celui de Du peux ; 

Li S/. Joseph-*Philibert Aoustan, âgé de trente-six ans, 
premier interprète et notre ckancelièr a Smyrne, à substituer a 
son nom celui de Rostan ; 

Le SJ Jacques Denis, ex-capitaine d'artillerie de la ma- 
rine, chevalier de l'ordre royal et militaire de Saint-Louis, a 
ajouter h son nom celui de Kennadec ; 

Le S! Claude- François-Joseph-Catherine Jacquînot , âgé 
de (juarantc-tjuatre ans , chevalier de la Lé u ion d'honneur, an- 
cien procureur général à la cour de la Haye, à ajouter à, son 
nom celui de Painpelune ; * 

Le SJ François-Joseph-René Hubin de la Raîrie » âgé de 

vinçrt-sept ans, avoc/tt à Bourgneuf, dt partement de la Loire- 
injérieure, à ajauter à son nom p^opn flubin celui de Guer; 
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13. Il/ 88. ( ^15 ) 

Le J/ Louis-François Ciiarbonniery i Ponf-SainU* 
Aiaxence, département de l'Oise, le jo août avocat, 
ancien membre du conseil général et adjoint au directoire du 

dtpartcmi'nt de V Oise , ancien juge de paix et maire de Ver^ 
berie, chevalier de la Légion d'honneur, à ajouter à son mm 
celui de Beiloy ; 

Le S/ Jean- Baptiste Madiieu, né à Sainte- 4ieneiould, 

département de la Afeimcy le 20 juillet 176^ , membre du 
conseil général du collège électoral du département de la Afarne , 
juge d'instruction de l'arrondissement de Sainte-Aîenchouid , i 
.ajouter à son nom celui de Devienne ; 

Le Benoît-Barthélemf Decan, ancien substitut du pr^ 
cureur général du Roi prh le parlement dt Paris , né h Pcaris 

le 2j mars ij6q , à ajouter a son nom celui de Chatouville; 

Le X'' Pierre- Jacques Letard, âgé de soixante-un ans, 
ancien conseiller-correcteur en la chambre des comptes de Bre- 
tagne, conseiller è la cour royale de Poitiers, a ajouter a son . 
nom celui de ia Boiiniiîère ; 

• 

A fa charge par tes împétrans, à l'expira tîon du défaî fixé 

par fes articles 6 et 8 de la loi du i 1 germinal an XI, de se 
pourvoir, s'il y a lieu, devant le tribunal de j)reniicre instance 
compétent, pour faire fuire les changement convenables sur 
les registres de l'état civil du lieu de leur naissance. ( Paris f 
Février i8i 5, ) 



(N.^784.) Ordonnance du Roi qui autorise V accep- 
tation de deux Legs faits par la D,' Viesse, veuve du 
S.' Jouard, à l'hospice de Châtillon-sur-Seine , départe- 
ment de la CôtC'd'Or; le premier, de 200 livres de rente 
perpàuelle ; et le second, d'une somme de 2jfoofr. destinée' 
a acheter du linge pour les pauvres* ( Paris t 2.% Janvier 
«8<J.) 



Digitized by Google 



(N.** 785.) Ordonnance dv Rot portant que h st-ur 

Jean-13a}:>tiste comtr de Vichy, né a Amiat, département de la 
Haute- Loire, âgé de cinquante- six ans, du va lier de r ordre 
Tcyal et militaire de Saint- Louis , chambellan de S, AI, le 
Rai de Bavière et colonel de ses gardes, est autorisé è rester 
au service de ce prince i sans ^n'en aucune circonstance il 
puisse se prévaloir de ladite autorisation pour porter les armes 
contre la France, dans le cas où (ce qu'à Dieu ne plaise) la 
guerre viendrait a éclater entre les deux Puissances, ^ Paiis» 
31 Janvier 181 5.) 

. % 

(N.* 78(î. ) Ordonnancb dv Roi ^ui autorise la com^ 

mission administrative de l'hospice de Carcassonne , départe- 
ment de l'Aude, à Accepter le Legs de 2000 livres fait à cet 
hospice par la DJ^' Cassaing. ( Pâtis» 1 Février 181^.) 

I ■■Mi^B»—— 

• « 

(N 787.) Ordonnance du Roi qui autorise V accep- 
tation d'un Legs de 2000 francs fait par la DJ** Lavais- 

sîère-Capchicot à l'hospice de la Réole , département de 
la Gironde» (Paris , 1 / ' Février 1 8 1 5 • ) 

Certifié conforme par nous 

Secrétaire général de la Chancellerie 
de France et du Sceau , Membre 
de la Légion d'honneur, 

Par ordre de Monseigneur le Çbanceiier : 
LE PICARD. 




On »»b«nnc pour U Fulfctin des lois . i raison de fmncs par an , à la ca.*sc de 
rimpriltefic «yâie. eu «bci i« Directeurs «le. po.tc* de. de; .rtcmcns. 



À PARIS, UE l'imprimerie ROYALE. 

. 1 1 Mars li^i). 
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BULLETIN DES LOIS. 

.(N.* 788.} Ordonnance du Roi concernant les Mili- 
taires de toute arme et de tout grade en semestre et en congt 
limité ou illimité. 

Aa château des Tuileries» ie 9 Mars 1815. 

Louis y par h grâce de Dieu» Roi de Faanc£ £t 
D£ Navarre ; 

Nous avons fait connaître h la France entière Fentreprise 
formée sur un des points de notre royaume par un homme 
dont le nom seul rappelle les malheurs de ia patrie. 

Nous comptons sur les sentimens patrio(i<pi^ de tous les 
Français» sur leur attachement inviolable au trône,. à' leur 
Souverain légitime » à cette diarte constitutionnelle qui fixe 
à jamais kur destinée; nous comptons sur ie dévouement 
d'une armée dont la gloire a retenti dans toute l'Europe; et 
si» par suite de la paix, cette armée a subi une réduction qui 
ne nous a pas permis d'employé activement tous les braves 
officiers qui en font partie« et dont l'existence a été fobjet 
constant de notre sollicitude» le moment est venu ou» laissant 
un fibre cours aux sentimens d'honneur et de courage qui les 
animent, nous les appelons à en donner de nouvelles preuves. 

A CES CAUSES 9 sur fe; nqpport de nptre ministre seoré-» 
taire d'état de ia {[uerre ; 
. Le Conseil, des roinistrés entendà. 

Nous AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS ce qui suit : 

* 

Art. I Tous les miEtaires' en semestre et en congé 
a. V.'SMt. V 
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if mité , officiers 9 sous-oiHciers et soldats de tonte arme* re- 
joindront sur-le-champ leurs régiinens respectifs. 

Les coniinissr.irL'S des guerres sont autorises à délivrer 
des feuilles de route poiiunt indemnité. 

Les militaires qui sont dans ce cas, pourront , au lieu de 
rejoindre ieurs corp^ » se faire inscrire dans ies bataillons 
ou escadrons de réserve dont il sera parlé ci-après , ar- 
ticles 3 et 6. 

2. Tous les militaires devront partir dans les trois jours 
qui suivront la ]:>ubIicanon de cette ordonnance. 

y. Les généraux commandant les départemens feront 
réunir» dans le plus i:>ref délai , au chef-lieu du départe- 
ment , tous les sous-officiers et soldats des régimens d'in- 
fanterie de ligne et d'in&nterie légère qui sont en congé 
illimité , ou qui , rentrés dans leurs foyers avant le 8 août 
î8i4, sont disponibles en vertu de nos ordonnances des. 
1 5 mai et 8 aoû!. Ils procéderont de suite à Torganisation^ 
de bataillons de réserve composés chacun de six compagnies 
de cent hommes chacune, non compris les officiers.' 
Chacun de ces bataillons portera le nom du département 
où il aura été -fohné , et ifs seront distingués emre eux 
par le numéro d'ordre- de leur formation. 

4. Les officiers d'infanterie et de I etat-major en non- 
activité seront placés , suivant leur grade, dans ces bataillons, 
et jouiront de la ^olde d'activité, ainsi que les sous-officiérs 
et soldats, à dater du moment de leur réunion dans le chef^ 

* 

lieu du département. 

5. Les généraux commandant les divisions militaires sur- 
veilleront la foiinniion de ces I)nîniiIons, et donneront aux 
généraux commandant les départemens toutes les instruc- 
tioiis nécessaires pour leur prompte organisation. Ils se ren- 
dront, à cet eflfet, aux chefs-lieux des départemens qui 
composent la division, militaire dont ils ont le commande- 
ment. 

6. Lqs sou$-officier« et soldats des troupes de. cavalerie 
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qui sont eri congé illimité » séroiit également réunis; aux 
chefi-li6ux de iéurs départemens. Les généraux commandant 

ces départemens réuniront par arme, autant que possible , 
ces sous-officiers et cavaliers, et donneront le commande- 
ment de ces corps aux officiers de cavalerie en non-activité. 

J, Les géiié)r|uuc commandant , les divisions et les dépar- 
temens se concert^iiont avec les préfets pour faire fournir 
des chevaux àux sous^officiers et soldats de ces escadrons* . 
Les militaires qui se monteront à leurs frais, recevront de 
suite le remboursement de leurs chevaux au prix fixé par 
l'ordonnance. 

. 8. Les sous-officiers et soldats des troupe^ d'anillerie à 
pied et à cheval , du génie » des pontonniers » des ouvriers et ' 
du train d'artillerie» qui sont en congé Illimité» seront égale- 
ment réunis an chef-lieu de leur département , et dirigés sur 
les écoles d'artillerie et du génie qui seront le plus à proxi- 
mité. 

' ^. L'armc^ient des bataillons et escadrons de réserve sera 
fbprni par les soins des préfets , qui disposeront des armes 
qui existent 'en dépôt aux chefs -lieux des départemens et 
des arrondissemens. Tous lés citoyens qui se trouvent encore 
détenteurs d*armes de guerre > et qui ne font point partie de 
la garde nationale organisée , sont requis de les mettre ;i la 
disposition des préfets et sous-préfets » qui en feront payer la 
valeur* 

lO* Notre ministre de la guerre est en outre autorisé à 
fiire compléter Farmèment de ces corps» en le faisant fournir 
par nos arsenaux'; et il prendra les .mesures les plus promptes 

pour pourvoir à leur habillement et équipement. 

i I. Les bataillons d'infanterie et les escadrons de cava- 

.lerie qui seront organisés en exécution de la présente ordon- 
nance , feront partie de l'armée active » à dater du jour de 
leur formation » et seront à ta disposition des généraux com- 
mandant les divisions mititaires et les départemens pour 

* le maintien du bon ordre et les besoins du service. 

2. ^ Y 2 
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1 2. Ces corps sont légafement destines à agir dè concept 
avec ceux de h garde nationale qui seront mis en activité par 
les préfets , et d'après les mesures qui sercfht arrêtées entre 

les généraux > les préfets et les inspecteurs des gardes na*^ 
tionaies. > 

l^. Les oiBders de ietat-ma|or générai de Tannée qui 
sont en non -activité de service dans leurs dépsntemens^, 
pourront être admis dans les corps qui seront fermés» suivant 
leur ancienne arme et leur grade, d'après les choix qii*en 

feront les généraux commandant les divisions militaires. 

14. Les généraux commandant Jes divisions militaires 
pourront mettre à la disposition des préfets » sur leur de- 
mande» des officiers d*état-msgor et de l^e en non-activité » 
pour être employés dans les corps de la garde nationale 
qui seront organisés* 

Ces officiers jouiront de leur traitement d'activité, à dater 
du jour où ils seront désignes pour ces emplois. 

I ^ . Les oâiciers de tout grade qui seront remis en acti- 
vité de service, soit dans les i>atmllons et escadrons de ré- 
serve» soit dans les corps de la garde nationale» recevront 
des commissions de notre ministre de la guerre » et ferait 
partie de l'armée active. 

16. Les officiers de tout grade , en demi-soWe , qui n'au- 
ront pas été compris dans les cadres de formation des nou- 
veaux bataillons et escadrons , ou qui ne feront point partie 
des corps de la garde nationale, seront iéiinis» <kns chaque 
département, -en compagnies ou bataillons » sous la ^nomi- 
nation de Gardes du Roï, 

\y. Les officiers de tout grade et de toute arme qui 
feront partie de ces corps d'élite»- jouiront du traitement 
d activité : nous nous réservons de nommer des officiers gé- 
néraux « investis de notre confiance» potir commander ces 
corps et les réunir au besoin auprès de notre personne. ' 

I 8. Les généraux chargés, par la présente oMonnance» 
de i'orgauisaiiou des corps d'élite créés par les articles 1 6 
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et 1 7 , seront autorisés à admettre des jeunes gens réunissant 
les qualités requises, quoiqu'ils ne soient pas revécus d'un 
grade militaire , mais ^ serom reconmis susceptibles d*étre 
potuvus de celui de sous-lieutcnaat« 

Les individus admis en vertu de €et|e dîsposîtioa aeiont 
commissioimés de ce grade par notre minism secrétaire 
d*élat de la guerre, 

I ^« Notre ministre de la guénre est chargé de rexécution 
de la présente ordonnance. 

Donné au château des Tuileries » le ^ Mars i S 1 5. 

Sig9é LOUIS. 

Par le Roi : 
Li Ministre Secvéuûre d'état de la guerfe. 
Signé Maréchal Duc de Dalmatie* 



(N.* 789.) Ordonnance du Roi qui autorise Vaccep- 
tation d'un Lfgs de jfo^ francs jait par le S.' Patau aux 
pauvres des communes de Peux f r //f CouiTouIeux > dépars 
tement de tAveyron* ( Paris » 1 Février 1 8 1 5 • ) 



(N.* 790.) Ordonnance DU Roi qui autorise l'accep- 
tation d'une maison évaluée 1200 francs, offerte en donation 
par le S/ Dubois a l'hospUe ^/'Arinentièces » département du 
Nord. (Paris» 1/' Février 1815.) 



( N.* 79 1 . ) Ordonnance du Roi qui autorise Vaccep- 
iation d'un Legf de 600 francs fait par le X' .Fouquerel h 
Vhospice de Saint^Charles i/'Amiens » département de la . 

Sihnme, ( Paris , 1 Février i 8 i . . 
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(N/ 792.) Ordonnance du Roi qui autorise le trésorier 
* de la fabrique de V église de Valmondois *, département de 
Seitt'e-et" Oise, à accepter là Donàtton'faite a cette fabrique par 
le S/ de Provigny , marre de cette commune, d'une inscrip- 
tion de 2^0 francs de rente perpétuelle , à la charge , i." de 
■ faire célébrer annuellement et à perpétuité, aux jours indiqués 
dans l'acte de donation, deux services solennels, l'un en com» 
mémoration de la mort de Louis XVI, de Marie- Antoinette 
d'Autriche, de Louis XVII, ftde Madame Elisabeth de 
France ; l'autre en action de grâces du retour de la famille des 
Bourbons, et du rappel de sa jVfajesté au trône de ses ancêtres ; 
2* de prélever annuellement sur cette rente de 2 francs une 
somme de s 20 francs , pour être remise au receveur des con- 
tribuions, en paiement de totalité ou de partie des impositions 
des contribuables qui auront été ckoisis peur jeuir de, ce bien- 
■ fait par les marguilliers de ladite fabrique ; lesquels contrit 
huables appelés a cette faveur ne pourront être pris , confor- 
mément aux intentions du donateur, que parmi ceux des habl- 
tans d^ Valmondois et des hameaux i'Orgivaux et des 
Groues » ^ui seront reconnus pour laboritux et d'une bonne 
conduite, &c. et aux autres ïharges et conditions énoncées en 
l'acte de donation. ( Paris , 1 Février . 1 8 15.) 



(N,** 793.) Ordonnance du Roi -qui autorise l'accep- 
tation e^un Legs de tooo francs fait par le S/ Daram aux 
pauvres de la paroisse Saint-Etienne de Toulouse, dépar- 
tement de la liaute-Garonne, ( Paris , 1 Février 1 8 1 5 . ) 



(N.° 794.) Ordonnance nu Roi qui autorise l'évcque 
de Rennes à accepter une rente foncière et perpétudlc de 
^00 livres tournois, léguée par le S/ Leforestier pour la 

• fondation ' d'une place gratuite dans le séminaire de ce dio- 
cèse. (Paris, 1." Février 1815;) 
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(N.°795.j Ordonnance du Roi qui autorise l'accep- 
tation du Legs fait aux pauvres d'Houiplm^. dé forUmini 

. du N$rd, parJe Sl CMon , du pnduit, di /« yenti de smL 
mobilier s'élhant i i^iofranfs 8 centimes déduction faiti 
de tous frais et dettes de sa succession, [ Paris, 1 Féviier 



(N.** 796.) Ordonnance du Roi qui autorise la corn- 
mission administrative de r hospice de Signes, département 

du Var , À accepter y sous bénéfice d' inventaire , la succession 
du S/ Jourdan , léguée à cet hospice par son testament du 
. mai iSj^, aux conditions imposées» (Paris, 1/' Février 
1*1 5«.) 



(N.** 797. ) Ordonnance du Roi fui autorise Vadmi-^ 
nistration de l'hospice ^'Orthez, département des Basses- 
Pyrénées f à accepter la Donation faite à. cet établissement 

par la D.'^' de Bonnecaze , de cinq actes obligatoires mon- 
tant ensemble à ^^76 fr., et d'une rente viagère de yjo Jr,, 
sur laquelle elle se réserve la somme de 2^0 Jr, pour pourvoir 
mses menus besoins, (Paris, 1." Février 



(N.* 798.) Ordonnance pu Roi qui autorise l'accep- 
tation d'un Legs*de joo francs fait par le S/ Lacombe 

aux hospices de Mâcon, département de Saonc-ct^ Loire, 
( Paris , I Février i B i 5 . ) 



( N.* 799. ) Ordonnance du Roi qui autorise Vaccep- 

tation d'un Legs de ^00 francs fait par la D/ Crosnier 
de Belhaistre, veuve du S/ Declieu, au*: pauvres de la 
paroisse Saint' Godard de Rouen, département df la 
Seine^nférieure, ( Paris, 1 Février 1815^).* 
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(N.** 800. ) Ordovnancb dv X&r portant qui /rx quatre 
' foires annuelles qui ont Iteu dans la commune de Loupiac , 
département de tAveyron, les s'^ mai , 7 juin, ] août et 
2 décembre de chaque année, s'y tiendront désormais à leurs 
anciennes époques ^ qui sont le ^février, le iS avril, le 
2 juillet et le 26 novembre, et dureront chacune un jour» 
( Paris» 4 Février îBi 5. ) 



(N.** 801. ) Ordonnance du Roi portant, i." que les 

' dou^e foires qui ont maintenant lieu dans la commune 
d' Oradour-sur-Vayres , département de la Haute-Vienne , 
se tiendront désormais le 8 de chaque mois, et dureront un 
jour ; 2* que celle du 2j novembre m dite de Sainte-Cathe- 
rine, est maintenue sous le même titre ^ à la même époque , 
et durera é oralement un jour» ( Paris , 4 Février i 8 1 5 . J 

Certifié conferme par nous 

Sécrétai fe général de la Chancellerie 
, de France et ebe Sceau, Membre 
de la Lé^on d'honneur, 

Paroidre <ieMon$eigneut le Chancelier s 
LE PICAKD. 




On s'aboniK no^r k BuJietin «fc^ lois, à nii^ «ie p franc» par , i la caisse de 
I imprimerie royale« OU chcs les Dilwfww» <iks postes des dfpartcmeiis. 



À PARIS, DE l'imprimerie ROYALE, 

U Mars 1815. 
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BULLETIN DES LOIS. 

90. 



(N.'Soa.) Proclamatiùn. 

Au château des Tuileries^ ie 1 1 Mars 1815. 

y\. PRÈS vingt-cinq ans de révolution » nous avions, par un 
bienfait signalé de la Providence, ramené la France à un 
état de bonheur et de tranquillité. Pour rendre cet état du- 
rable et solide, nous avions donné à nos peuples une charte 
qui» par une constitution sage, assumait fa liberté de 
chacun de nos sujets. Cette charte était depuis le mois de 
juin dernier la régie journaiâre de notre conduite ; et lious 
trouvions dans la. Cbambre des Pairs et dans celle des 
Députés , tous les secours nécessaires pour concourir avec 
nous au maintien de la gloire et de la prospérité natio- 
nales. L'amour de nos peuples était la ^récompense la 
plus douce de .nos travaux 9 et le meilleur garant de leurs 
heureux succès. C'est cet amour que nou$ appelons avec 
confiance contre fennemi qui vient souiller le territoire 
fiançais , qui veut y renouveler la guerre civile. Oest contre 
lui que toutes les oj^inions doivent se réunir. Tout ce qui 
aime sincèrement la patrie, tout ce qui sent le prix d'un 
Gouvernement paternel et d'une liberté garantie par les 
lois» ne doit. plus avoir qu'une pensée» de détruire Top-^ 
presseûr qui ne veut m patrie » ni gouvernement » ni 
liberté. Tous ies Français > égaux par la Constitution^ 

2, V* Série» X 
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doivent Fètre aani pour la défendre. C'est à eux tons 
que nous adressons f appel qui doit les sauver tous. Le 

moment est venu de donner un grand exemple ; nous 
l'attendons de Ténergie d'une nation libre et valeureuse : 
elle nous trouvera toujours prêts à la diriger dans cette 
entreprise à laquelle est ,atta<;hé le salut de la France* Des 
mesures sont prises pour arrêter l'ennemi entre Lyon 
et Paris. Nos moyens suffiront ^ si la nation lui oppose fin* 
vincible obstacle de son dévouement et de son courage. L» 
France ne sera point vaincue dans cette lutte de la liberté 
contre la tyrannie , de la fidélité contre la trahison , do 
Louis XVllI contre Buonaparte. 

Signé LOUIS. 
Par ie-Roi : 
Le Ministre Secrétaire d'état Je l'itOéniur, 
Signé l'Abbé de Momtesquiou, 

(N.* 8o}. ) ORjyoHNANâÉ DU Rùi iùncernont A* 
Convocatîm et la Ptrmanmct des Consails généraux det 

. départe mens. 

Au cMteau des Tuileries» le 1 1 Mars 1815. 

LOUIS , par la grâce de Dieu , Roi t>E France et 

DE Navarre, à tuus ceux qui ces présentes verront ^ 
SALUT. 

^ Les dangers de l'Etat s'accroissent : il n'en est pas que ne 

surmontent le courage des Français , leur amour pour la 
patrie, et [a fidélité à notre personne; niais il est nécessaire 
de fournir à çeux qui sont appelés à la défense des intérêts 
publics , les moyens les plus prompts et les plus efficaces 
d'agir dans le cercle de leurs attributions. Il n'est rien qu'oii 
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9e puisse attendre de i^ur patriodsiiie» ii)r8<{u1t s'agit dé 
défendre la liberté contre fa tyrannie, la propriété tèntre le 
brigandage, et la charte coa^titutionnelie contre un mons- 
^ueux despotisme. ' ; * ' 

A CES CAVSËS» et sur fe rapport de notre ministre 
secrétaire d'état ku département de l'intérieur, 

Nous AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS ce qui Suit : 

ARTt I Les conseils généraux des départemens seront 
convoqués extraordinaîrement par les préfets , à l'instant 
même de la récepdon de nôtre présente ordonnance. 

2. lis resteront en séance permanente pour Pexécutîon 
des inesurei de salut public prescrites par nos ordonnances 
de ce jour, tant pour l'organisation des gardes nationales 9 
que pour h formation dçs corps de volontaires. 

3. Us sont autorisés à prendre toutes autres mesmies 
de salut public que les circonstances ou les localités pour- 
ront leur suggérer , à la cliarge de communiquer leurs déli- 
bérations aux préfets des départemens., qui en rendront 
compte à notre ministre de l'intérieur. 

4* Nous recommandons aux colps a4(ninistratifs réunis 

et en permanence , d'agir avec l'activité, le patriotisme et la 
bonne intelligence qui peuvent assurer le succès de leurs 
efforts. 

Notre ministre de l'intérieur est chargé de l'exécutioir de 
notre présente ordonnance. 

DoimékParisyle 11 Mars 1815. 

Signé LOUIS. 

Par ie Roi: 
Le Ministre Secréuùn d'état de l'intérieur i 
Signé l'Abbé de MoNtESQt/iou. 
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So40 Ordonnance du Roi portant que la foîrê 
^ui se tient dans la commune de Franceseas , département 

de Lot-et-Garonne , le février de chaque année, sera 
rendue mobile comme elle l'était anciennement , et aura lieu 
désormais le lundi gras de chaque année j et que sa durée 
continuera d'être d'un seul jour, ( Paris ^ 4 Février i B 1 5 • ) 

(N.* 805.) Ordonnance du Kof qui établit dans la 

ville de Passavant , dcpartement de Alaine-et- Loire , deux 
nouvelles foires qui auront lieu , la premihe , le mardi de 
Pâques de chaque année ^ et la seconde t le 2^ septembre i 
jour de Saint-Michel , et dureront chacune un jour, ( Paris » 
^ 4 Février 1815. ) 



(N/ %o6.) Ordonnance du Roi qui autorise Faccep--' 
tation de trois Legs s*élevant_ensemble a j^oo francs, faits 
par la D/ Lescarbotte de Beaufort , veuve du S/ Labouret 

en faveur des pauvres et dis prisonniers de Soissons, départe- 
?ncnt de l'Aisne, (Paris, 1 o Février 1 S 1 j . J 

* 

Certifié conforme par nous 

Secrétaire général de la Chancellerie 
de France et du Sceau, Aïembn^ 
de la Légion d'honneur. 

Par ordre de Monseigneur le Chancelier: 
LE PICARD. 

On s'abonne pour ic Bulletin des iois> à raison de p francs par an, à la caisse de 
llmprimcric royale , ou ehei les DîrceteuTS ies postes des d^partcmens. 

X PARIS. DE JL'IM.PRIMERIE ROYALE. 

Il Mars 1815. 

« 
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BULLETIN DES LOIS. 

N.*" 91. 

X ... 

( N.*^ 807,). ORf>ONNANCE DU Roi rel(ithf aux Carats 

naûùnales du Royaumit. 

Au château dei Tuileries, le 9 Mu» l'Si;, 

Louis, par la grâce de Dieu, Rof de France et 
DE Navarre, à tous ceux qui ces présentes verront» 
SALUT. » 

Uennemî de la France a pénétré dans Tintériettr. Tancfis 

que l'armée va tenir la campagne , les gardes nationales 
sédentaires doivent garder les places fortes , contenir les 
factieux dans, rintérieur , dissiper leurs rassemblemensy ic«- 
tercepter leurs communications. 

Les gardes nationales sédentaires , qui présentent une 
masse de trois millions de propriétaire» ""^nciers ou indus- 
triels , constituent une force locale universellement répandue , 
qui par-tout peut envelopper et harceler les rebelles , .et 
redévient maîtresse par-tout ou ils cessent d'être en force. 

De cette masse fermidable, m^isque tant d'intérêts atta- 
chent an sol 9 peuvent sortir des corps volontaires qui forment 
des colonnes mobiles ou prennent rang avec farmée. If suffit 
pour cela que les gardes nationaux habillés , équipés et armés , 
qui, par leur jeunesse, leur état et leur fortune, comme par 
leur noble dévouement» peuvent et veulent quitter un ins- 
tant leurs foyers» se forment en corps de volontaires pour 
un service actif» mais libre et momentané. 

?.. VJ Série, Y 
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'Ainsi b msatm combattra patrtout avec Farmée » soit en 

ligne , soit comme auxiliaire , et montrera qa*an grand peuple , 
quand ii ne le veut point, ne reprend pas le joug qu ii a secoué. 

Alais comme c'est principalement par l'union que les 
peuples résistent à ia tyrannie» cest sur-tout dans les gardes 
nationales qu'il importe de ccAisènrer et de resserrer les 
noeuds d'une confiancë mutuelle , en prenant un seul et même 
point de ralliement. Nous l'ayons trouvé dans la chiirte 
constitutionnelle que nous avons promis d'observer et de 
faire observer à jamais, qui est notre ouvrage libçe et per- 
sonnel f le résultat de notre expérience , et le lien commua 
que nous avons voulu donner aux intérêts et aux opinions 
qui ont si Iong-tem])s divisé la France. 

A CES CAUSES» mettant notre confiance entitedan^ la 
X charte constitutionnelle » dans les Chambres qui som ayec 
nous gardiennes de la charte et qui nous environnent , dans 

l'expérience de nos peuples éclairés par les phases diverses 
d'une longue révolution, dans l'honneur et la fidélité de 
f armée et des gard.es nationales , 

* Nous AVONS bRDONNÉ et ORDONNONS ce qui suit : 

• • • • • 

. Ùes {!aréUs ttothnala sédentaires» 

< < 

Art. I Les gardes nationales sédjentaiiips dont Torga- 
nrsatron , farmement et l'équipement sont incomplets, seront 

sur-le-champ organisées , équipées et armées par les soins 
des préfets, des sous-préfets et des maires, et des inspec- 
teurs et commandans des gardes nationales. 

A cet effet , on profitera des cadres actuela et des listes ou 
des cadres qui viennent d*Àtre préparés , de manière à y 
classer tous les contribuables qui, parieurs propriétés ou 
leur industrie , sont intéressés au maintien de ia charte cons- 

■ • 

litutioiiiielle et à ia stabilité du Gouvernement, 
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2. Les gardes hatibnafes sédentaires sont spéciale ment 
chargées de la garde des places fortes et des établisseinens 
civils , militaires ou maritimes, du service de sûreté intérieure et 
de la répression des factieux et rebelles ; elles veilleront sur- 
tout à c^. que les lebelles soient de toutes parts cernés et 
enveloppés , leurs communications interceptées » et* leur' 
action concentrée dans 'les seuls points qu*ils occupent. 
Elfes protégeront et favoriseront par tous les moyens pos- 
sibles la transmission des nouvelles qu'il importe de COA- 
naître: elles établiront entre elles» à cet effet, les corres- 
pondances et les moyens d'avertissement que peuvent leur 
suggérèr leur zèle, leur activité, «t Fintéîligence qui dis- 
tingue les Français. 

• s. H.. 

t 

Des Gardes nationales volontaires» 

3* Dans les départemens oî^, comme à Paris et autres 
villes, il se présentera des gardes nationaux. habillés, armés, 
équipés, à qui leur âge et leur fortune permettent de faite 
un service extérieur et momentané , et que leur dévouement à 

la patrie et à notre personne y engage , les préfets , de con- 
cert avec les inspecteurs des gardes nationales, les organise- 
ront en compagnies, cohortes et légions volontaires, et 
leur nommeront dès chef^ pds parmi les citoyens que leur 
considératioA personnelle, leur expérience, leurs services,, 
leur grade dans la garde nadonale, ou leur-ancien grade dans 
l'armée, rendent le plus propres à l'organisation et au coin- 
mandement de ces corps. 

^. llmsi^mi^nt et f équipement des gardes nadonaur. 
volontaires qui ne pourraient se procurer i(ur*le-champ des 
armes et des effets d'équipement, . seront complétés san$: 

délai des magasins de FEtat. ' ' / 

Ces corps volontaires seront employés, soit dans>{est 
z. Y a 
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( ^3» ) 

départemens» m coiotines mobiles» destinée à détnnre les 

rasseinblemens ; soit en ligne avec fes corps de l'armée, $uî-- 
vant que le dévouement des volontaires les portera à s offrir- 
pour l'un ou i autre, service* , 

6. Les corps volontaires ne cesseront pas rfétre régis par 
les mêmes fois et fa même autorité que les gardes nationales 
sédentaires , à l'exception de ceux qui serviront en ligne ou* 
dsins les places assiégées et bloquéès : ces derniers seront^ 
canfbrmément :itlx IoiS| sous les ordres des généraux ou' 
g&uverneurs investis de nds pôuyoirs et de notre confiance* 

y* Les corps . volontaires auront droit à la solde, aux 
vivres et autres prestations militaires» dans toutes les situa-, 
tions analogues à celles des gardes nationales sédentaires > 
requises momentanément pour im service militaire extérieur 

et actif. 

8. Aucun engagement ne pourra résulter de ce service de 
dévouement et dlionneur : les citoyens qui le feront» seront 

fibres de rentrer dans leurs foyçrs dès que la rébellion sera 

comprimée. 

Dispositions d'ordre et d'union dans Us Gardes nationales» * 

Nous voulons que la charte constitutionnelle soit ie 
point de ralliement et ie signe d'alliance de tous les Français. 

Nous regarderons comme nous étant seuîs véritablement* 
affectionnés, ceux qui déféreront à cette injonction. 

Nous envisagerons comme un attentat à notre autorité » 
el comme un moyen de favoriser la rébellion, fbute entre* 
prise dii«cte ou indirecte , par actions » écrits ou propos 
publics , qui tendrait à ébranler la confiance des gardes* 
nationales et la charte constiiutionneffe , ou à fes diviser en 
faotions par (ks di^tincdons qneiaxharte rapipquve. 
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. . . . .S. IV. .. . . . . . ' 

Dispositions générales d'exécution, 

lO. Notre ministre secrétaire d*état au département de 
Jintérieury et notre^mintstre d'état major génénd des gardes 
nationales du royaume» adresseront sur-Ie<faainp aux préfets 
et atix inspecteurs- ou comtnatidans des gardés nàtionalés^ 

leurs ordres et leurs instructions respectives sur l'organisa- 
tion et le service des gardes nationales sédentaires et volon- 
taires. 

% 

% 

* Nos ministres secrétaires cfétat aux départemens dé Fin*-.* 
térieur et des finances , d'office , ou sur i'itidxcation du mi-» ' 

nistre d état major général , feront sur-le-champ toutes les 
dispositions de finances nécessaires pour assurer le paiement 
des- dépenses indispensables de cette organisation et de ce 
service. 

I I . Notre ministre secrétaire d'état au département de 
la guerre 9 d'office, ou sur l'indication de notre ministre 
d*état màjor générât, donnera d'urgence tous les ordres né- 
cessaires pour compléter, sur la demande des préfets, Ta^r^ 
roement et Té^piipement des gardes nationales volontaires et 
sédentaires. 

12. Le chancelier de France, notre ministre secrétaire 
d*état au département de Fîntérieur et le directeur général 
ds hk police, donneront pareîffèment, d'office, ou sur f indi- 
cation de notre minisire d'état major général , tous les ordres 
nécessaires pour assurer fexécution de la présente ordon- 
n^ce, et spécialement de l'article .9 concernant la diarte 
cpnstitatioiûieile et i!union des gardes nationales. 

t ^ . Nos ministres secrétaires d*état aux départemens de • 
la guerre et de la marine se concerteront avec notre ministre 
d'état major général , pour çfo» lté gardes nationales , le^ 
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troupes de h^pie et les fcrces maritimes concourent avec en* 

seaible et unité à la répression de la rébellion. 

Donné au chiteau des Tuileries > le p Mars 1815. 

Signé LOUIS. 
Par le Roi : 

.Jj€ Ministre dfétat Major général des Gardes nationales de.France$ 

Signé LE Comte Dessoles. 



(N.* 808.) Onpor^NAHCE du Roi qui aumise Faccep^ 
tation du Ltp universel fait aux pauvres de Marcîlfac, dé^' 

partement de rAveyron, par le Perié , de tous ses biens 
m eu ù les et immeubles, aux conditions imposées, .(Paris," 
10 février 181 5.) ' 



( N,* 809. ) Ordonnance t>v Roi^qui autorise Vaccep^^ 
tation de la Donatiôn faite i la fabriqué de t église de Saint- 
Pol, département du Pas-de-Calais , par le SI Le moine, 
àe deux parties de fonds de l'ancien cloître de la maison 
des carmes de cette ville ^ estimées stfofr, (Paris, iQ Fé- 
vrier 1815.) 



(N.* 810.) Ordonnance du Rot qui ûutorise la supé* 

rieure des sœurs hospitalières de Notre-Dame , attachées à 
l hôpital général de Lisieux, département du Calvados ^ i 
accepter la Donatien faite m profit de cette congrégation » 
d'une maison si^ée dans cette, vil le, par la D' Couture» 
veuve du SJ Mignot de.ia Touraille., aux xanditioas. im^ 
f osées, ( Paris , i o Février, i .8.1 5 . ) 



: T 
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B. 91. ( ^35 ) 

, N/81J.) Ordonnance DU Roi qur autorise l'acç^ 
taiifin 4*itn Legs 4^ 2000 livres fait par le S/ Déprel ^ pour 
le souiagemeni des pauvres de Vkospiee dit Sainte Jeanr 
VAurnSnier et de celui de- l'aurnSne générale 4/^ Besançon » 
département du Doubs. ( Paris , 1 o Février 1 8 1 j . ) 



(Nv S i a* ) Ordonnance pti Roi qui autorise le main 
de li t^til département d'Èure-^t-Zoir^ à accepter , au nom 

de la fabrique, le Legs de 600 fr. fait par le SJ^ Gerboux, 
pour Us dépenses de l'église. ( Paris , 1 4 Février 1 8 1 5 , J 

( 813.} OrdonnancM du Roi qui autorise te tré^ 
sorier de l* église succursale de Vauréaf , département de 

Seine-et-Oise , à accepter le Legs fait au proft de cette 
fabrique par le SJ Bailly, de tous ses ustensiles, aubes, 
habillemens , chasubles et autres menus linges ^ d'un calice de 
vermeil et de la maison presiytér/ale , aux conditions im* 
poséesl (Paris, i4 Février 1 8 1 5 . ) 



( N.* 814.) Ordonnance du Roi qui autorise le trésorier 
de la fabrique de l'église de ^aint-Aphrodise de Beziers* 
déparhàtènt del'Hérault, à accepter le Legs fait au profit 
. de eettg 'fabrique par le S/ Texîer, de deux rentes, l'une 

de 7jfr* et l'autre de i^^fr., et du produit de la liquidation . 
d'une créance de jjoo fr.,h la charge de payer 2^0 francs de 
\ .rentes viagères dont ce legs est grevé , et sans approbation de 
la clause de retour insérée au testament, laquelle sera consi" 
déréi comme non écrite. ( Paris , 1 4 Février 1 8 1 5 • ) 



(N.° 815.) Ordonnance du Roi qui autorise l'accep^ 
Cation du Legs universel évalué ia,jo^ francs 18 centimes 0 
fait par le S/ Beïiancq aux pauvres de Moncin , dépar-^ 
Ument des Betsses^Pyrénées. ( Paris , 1 4 Février i 



{liir^\^.\ 6momAfrCM dv Roi qàl âiamUft Tamp- 

tatisn d'un Legs de 2000 fr. fait par le Picarei à l'hos-^ ^ 
> pice Saint- Jacques de Toulouse , département de la Haute- 
Garonne* (Paiis» i4 février 181 



(N.* 817.) Ordonnance du Roi qui autorise Vaccep- 
tation de F offre faite par le J*/ Burnier de découvrir , au 
profit des hospiees de Chambéry » département du Afoni" 
■Blanc, diverses propriétés évaluées 12^09 frakes environ, 
nsnrpéés par des pàrticttliers , soos fa cànitieion qu'il lui en 
sera passé vente avec remise du quart, et que les trots autres 
quarts seront affectés aux hospices de cette ville» ( Paris» 
17 Février 181 j.) 

'1 I W^MÉI^ 

{ N.* 8 1 8. ) Ordonnance du Roi qui autorise taceep^ 
tation d'un Legs de poo fr. fait par le S/ Faure à ChoS' 
pice Saint- E/oi de Montpellier, département de l'Hérault» 
(Par»> 17 Février 181 î.) 

Certifié conforme par nous 
Secrétaire générai ile /a Chanceiierit 
de France et du Sceau , Membre 
de la Légion d'honneur, 

PiroidredeMoosdgiiearieChaticetier s 
L£ PICARD. 

Qb s'abmne mmt le MI«Ai i« bit, 1 miioii éi^ fitMi pwr.ut» ib«iiMe 4« 
HMpridwIe wy«te,«tt«licm1ti Piwcifti»d«»po<iwtodtpi ma wiw« 



X PARIS, DE l'imprimerie KOTALB» 

12 Mars 1815. 
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( N.* 8 1 9. ) Ordonnance du Roi qui détermine les Peines 
infliger aux Embauckeurs (t aux Provocateurs à la 
désertion. 

■ * • 

Au château des Tuileries, le 11 Mars i8i>;. 

Louis, par la grâce de Dieu, Roi DE France et 
DE Navarre^ à tous ce^ix qui ces présentes verront 1 

SALUT. 

Nous avons pris tgutesles mesures qu'exigeaient l'honneur 
et la sûreté de TEtat , pour repousser par la force l'ennemi 
qui ose attenter à la tranquillité publique, et qui cherche à 
détruire le Gouvernement constitutionnel sur lequel'réposeut 
le bonheur et la prospérité de notre i^yauin^* 

.Mais il ne nous suffit pas de rassembler promptement des 
forces imposantes , si nous ne réprimons par des peines sé- 
vères et promptement appliquées les tentatives de séduction 
journellement employées auprès de nos braver armées^ pour 
les détacher de leur devoir. 

A CES CAUSES, de favis de notre Conseil, 

Nous AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS ce qui suit: - 

Art, I.*' La loi du 4 nivôse an IV continuera dTétre 
exécutée suivant sa forme «t teneur : en conséquence , tout 

I. VJ Série, Z 

* * 
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de mon. 

2. Sera rppiîîé embaucheur cefui qvii, par argent, par dis- 
cours, ou parla distribution et pubHcatron d'écrits incendiaires, 
chercheraitàéioignerde leur devoir les soJd;^s ou les citoyens 
apperés à repousser Fennemi « ou à les^ fuire passer aux rebelles,' 
' Seront punis des mêmes pem«s'tous les soldats et 
citoyens appelés à défendre fa patrie, qui abandonneraient.- 
leurs drapeaux» ou ne les reioindraient pas ^ passej aieu t à 
renneini. 

4- H sera ét^bl^ aupcè^ ^e çt)^q\iç Ç9^^ 
les çhefs-Iieux çle départei^ent où I^o^s {Hgençjps cpHye- 
nablc; , des conseils de guerre spécialement charg^,^ ^ WK^' 
les coupables des délits ci-dessus mentionnés. 

Les jugemens des cènseîls dé-guerre seront exécutés dans 
les vin^t-qu^tre heures, à l'égard des coiipa^fes pris les ^rçicf 
h fa main , ou arrêtés en flagrant délit en cj^Çft^ti^t ^ 4^-^ 
baucher les soldats et offîdersdenos années. 

^. La présente ordonnance sera publiée et affichée par- 
toutou besâîn sera., et ii!i^Fée au BuHetki de$ lois » pour être 
adressée à tous les préfets, scms^préftts » cours, ei éibunaux 
et municipalités du royaume. 

Donne k Paris , le 1 1 Maçs de l'an de grâce i8i 5 , et 
de notre règne le vingtième» 

.M ^gtté LOUIS. 

* • - Par le Roi: 

Le Çhariçelift Fr^nççj^ si^^é PA]^4k^>i 



'1 

(N.* 820.) 0]^DONfl(ANÇE pu 1^0 r qui 4i^tQrUe l'âf co- 
tation du Legs universel fait à V hospice des malades de ^ 
Béziefîi, d^partejfiçnt d€ l'ffétauh, p<ir lu />/ Leçlen?c, 
religieuse hospitalière attachée à cet établissement, ( Paris ^ ^ 
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(N.* 82 ! . ) OnnaNHAUdE nu Roi tfui émtmse Vûcof^ 

tation d*un Legs de j^oo fr. fait par le S' Gerboux à la 
fabrique de Tréon, département d'Eure-et-Loir , pour être 
employé aux frais de sépulture des pauvres de cette com- 
mime, (Paris» Février. 1 81 j[« ) 




Certifié con&rme par nous 

Secrétaire général de la Chancellerie 
de France et du Sceau , Aîembrc: 
de la Légion d'honniurp 

Fat ordre de Monseigneur le Chancelier i 

LE PICARP. , 



Or »*h&«VM pmw le BoUctiD énS^k, i nîMii St 9 thna ptran* ils olnc 4» 
f tlnpfflnKiie loyalc» on die» les Diicctems des pactes des dépaitement. 



À PARIS, BE Lf IMPRIMERIE ROTALE. 

13 Man 1^15. 
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. ■ 93. ■ 

' (Nt"««i) PROCLAMATION DU ROI 

AUX AkyLÈzsi 

« 

Au château deâ Tuileries j le iz Mars iBij. 

Louis , jpar la gcâce de Pieu, Roi D£ FaÀwlÉ £f 
DE Navarre» à nos braves armées» $alut« 

' Braves soldats , ta gloire et la force de notre fo^aunie ^ 
i^est an nom de l'honiletur qilë votre Roi vous onlonne d'être ' 
fidèles à vos drapeaux; vous lui avez furé fidélité, vous ne 

trahirez pas vos serinens. Un général que vous auriez détendu 
jusqu'au dernier soupir , s'il ne vous avait pas déliés par unë 
abdication tonnelle, vous a rendus à votre Roi légitimei- 
Confondus dags la grande famille dont il est lé pere» ef 
dont VOU& ne vpus distinguer que par de plus édatans scr-» 
vices, vous êtes redevitnus mes eiÀns ; je vous porte tous 
dans mon cœur; Je m'associais ^ la gloire de vos triomphes , 
alors même qu'ils n'étaient p:is pour ma cause : rappelé ai^ 
trône de nies pères, je me suis iLlicité de le voir soutei|upal^ 
c*ette brave armée, si digne de le défendre. 

Soldats, c*est votre amour que j*invoque, c'est votref 
fidélité que je téclame ; vos aïeux se rallièrent jadis au pa- 
nache du grand Henri : c'est son peut- fils que faà plae^ 
3. V/ Sérié! A A 



Diyiiized by Google 



( y 

à votre tète ^suîvez-Ie fidèlement dgsis fes sentiers de i'hon»- 
neur et du devoir; défendez avec lui la liberté publique 

qu'on attaque, la charte constitutionnéile qu'on veut dé- 
truire; détendez vos femmes, vos pères, vos enfans , vos 
propriétés , contre la tyrannie qui les menace. L'ennemi de la 
patrie n'est-il pas aussi le vôtre! N'a-t-il pas spéculé sûr 
votre sang, trafiqué de vos fiitigu^s et de vos blessures! 
N'est-ce pas pour satisfaire son insatiable ambition qu'il vous 
conduisait, h travers mille dangers, à d'inutiles et meur* 
trières victoires! 

Notre: belle France ne lai suffisant plus, il épuiserait de 
nouveau la population entière p(>ur aller aux extrémités du 

inonde payer de votre sang de nouvelles conquêtes. Défiez- 
vous de ses pertides promesses. Votre Roi vous appelle, la 
patrie vous réclame : que l'honneur vous fixe invariablement 
sous vos drapeaux. C'est moi qui me charge de vos récom* 
penses; c^est dans vos rangs, c'est parmi l'élite* des soldats 
-fidèles , que je vous choisirai des officiers : la reconnaissance 
publique paiera tous vos 'services. Encore un effort, et vous 
jouirez Lientôt de la gloire et du repos glorieux que vous 
avez mérités. . • 

Marchez donc sans balancer, braves soldats, à la voix de 
l'honneur ; arrêtez vous-mêmes le premier traître qui voudra 
^vous séduire. Si quelques-uns d'entre vous avaient déjà 
prêté l'ofeille aux perfides suggestions des rebelles, il est 
encore temps qu'ils rentrent dans les sentiers du devoir : la 
porte est encore ouverte au repentir. C'est ainsi que plu* 
rieurs escadrons qu'un chef coupable voulait égarfer près 
de la 1ère , l'ont d'eux-mêmes forcé à s'éloigner. Que cet 
exen^^ie profite à toute l'armée; que ce grand nombre de 
corps restés ]H.rs qui ont refiisé de se réunir aux rebelles , 
serrent leurs bataillons ppur attaquer et repousser les traîtres , 
et persévèrent dans leurs bonnes dispositions* Soldats » 
-vçuà. éte« Français, je suis votre RqI \ ce n'est pas en vain 
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je confie à votre courage et à votre fidélité le salut de 
notre chère patrie. 

Donné au château des Tuileries > le 1 2 Mars 1 8 1 5 » et de 
notre règne le vingtième. / 

Siffié LOUIS^ 

Par le Roi: 
Le Ministre Secrétaire d'état de la guerre, , 
Signé Duc DE FeLTRE. 



Certifié conforme par nous 

Secrétaire général de la Chancellerie 
de France et du Sceau, Membre 

de la Légion d'honneur , 

Par ordre de Monseigneur le Chancelier: 

LE PICARD. 



•n «'abonne poor ie Bulktin Jet ton, \ nison de ^ fisnes psr tu, A fe au«s« 4» 
rimprimerte royale» ou dlca les' Diicctenis des po»tes des déparccmens* 



X PARISy DE l'imprimerie ROYALE. 

1-3 Mars 1815, 




# 
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BULLETIN DES LOIS. 

% 

(N.* 823.) Ordonnai^ce du Roi qui covsrrve le Trai- 
tement des Employés des Administrations civiles, qui preU" 
dront les armes pour la défense de la Patrie, 

Ail château des Tuileries^ le 1.5 Mars 1.815. 

Louis, par la grâce de Dieu, Roi DE France ET 
DE NAVAREfi» à tous ceux qui ces présentes verront , \ 

SALUT« , . . . 

Njoue intention étant que le zèle des employés des admi- 
nistrations publiques» qui marchent pour la dé^nsè d^ 1^ 
patrie, ne leur cause aucun préjudice, 

Nous AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS ce qui Sl^|: 

Art. I.*'Les employés dans les administrations civiles, 
qui prendront les armes pour la défense de la patrie , conser-' 
Tcront leurs traitemens pendant le cours du service inomen-' 
tané auquel ils seront appelés , et repren<front leurs places 
h. leur retour; ïe tout sans préjudice de fa solde Bt des ré- 
compenses qu'ils pourront mériter par leur bravoure et leur 
conduite à lariiiée. 

2. Notre chancelier et nos ministres secrétaires d'état 
sont chargés, chacun en ceq|ii {e concerne, de f exécution 
de la présente ordonnance, 

1. V/ Série. 
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( 246 ) . . 

Donné au château des Tuilenes, le i 5 Mars de l'an de 
^ grâce mil huit cent quinze 9 et «de notve règne le ving- 
tième. • 

Signé LOUIS. 

Par le Roi : 

Le Chancelier de France, signé D AMBRAT* * 

(N.* 824. ) Ordonnance DU Roi portant Etablissement 
d'une Chambre de cémmerce à Gts/unvUle, département de la 
Manche, 

Au château des Tuileries, le 24 Février 1815. 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France et 
DE Navarre ; • , 

Sur le nij^rt de notre mhiistre secrétaire d'état dé Tin* 
térieur ; 

Notre Conseil d'état entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. I II y aura une chamhre de commerce dans la ville 
de Gran ville, département de la Manche; elle sera consti- 
tuée conformément aux dispositions de l'arrêté du 3 nivôse 
an XI. 

2. Notre ministre secrétaire d'état au département de 
rîntérîeur est chargé de Texécution de la présente ordon- 
nance, qui sera insérée au Bulletin des lois. . 

Donné au château des Tuileries» le a4 Février, Tan de 
grâce mil huit cent quinze , et de notre règne Je vingtième. 

Signé LOUIS. 

o ... 

Par le Roi : 

lu Ministre Secrétaire d'état de l'intérieur^ 

Signé l'Abbé oe Montesquiou. 
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B. n.* 94. ( ) 

(N.° %2{',) Ordonnance pu Roi qui admet à établir 
leur domicile en France, et à y jouir de tous les droits civils, 
tant qu'ils continueront dy résider, . 

Le S/ David Vachter, médecin, né i Hugehhofin en 

Suisse, âgé de cinquante -quatre ans y demeurant à Bîot^lieim 
( Haut' Rhin ) ; 

Le S/ Jean- Joseph Gille , receveur à cheval des contribu.-- 
thns indirectes à Essoyes ( Aube), né à Chauli, ancien dépar^- 
tement de Sam^e-et-Afeuse , le // mars 1782: 

Le S/ Jean-Bapiiste-Barthéiemi-Cyprien Vannr , né à 
Campïglia , ancien département de la Sesia , le i ^ novembre 
ij68 ; 

Le S/ Joseph Chauioux , né à Bonnev.iile, ancien départe^ « 
ment du T cman , le juillet 17 S 4 ; 

Le S/ Joseph Lttcherhii » né à Florence , ancien départe* 
ment de /'Arno, âgé dt vingt-neuf ans, commis de la diîxction 
des contributions indirectes à Foix ( Artége )• (Paris , 7 Mars 
1815.) 



(N.* 826.) Ordonnance BU Roi qui autorise, . 

Le J*/ Jean-Baptîste-Augustrn-Pauf Bretin, né à Dijon 

le 2 juillet lyS ] , conseiller-auditeur en la cour royale de 
Paris , à ajout:r û son nom celui ^'Aubigiiy ; 

Le SJ" Vjgor-jh.ciouard d'Arboniiet , âgé de vingt-trois, ans , 
a ajouter a son nom celui de Valinesnil ; 

A la charge par les inipétrans, à i'expiraùoa du délai hxé 
par les articles 6 et 8 de la loi du 1 1 germinal an XI > de se 
- pourvoir, s*il y a lieu, devant le tribunal de première instance 
compétent, pour £tîre fiiire les changemens convenables sur 
les registres de Tétat civil du lieu de leur naissance* ( Paris , 
7 Mars I 8 1 j .) 
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{N/ 827.) Ordonnance Df/ Roi ^uî dutorisefacceg^ 

tation d*uni rente de 1 00 francs , offerte en donathn par U 

J/ Hervé-Vautier aux pauvres de Sauxemesnil, départe- 
ment de la Manche. ( Paris , 1 7 Février J 1 3 . ) 

(N.*828.) Ordonnance du Jlot qui autorUe V accep- 
tation de trois Legs faits par la Df Blonet, veuve du S.^ 
Levillaiiî ; le premier y d'une rente Jonciere de 10 francs, aux 
pauvres de Sourde val-les-J^oh » département de, la Manche ; 
et les deux autpes, somme de 200 francs ei d'une 
' maison et dépendances, aux pauvres de Hsunbye» même 
département. ( Paris» 1 7 Février 1 B, 1 5 . ) 

• ( N.** 829. ) Ordonnance du Roi qui autorise Vetccep^ 
tntion de l'instituthn fait- par la D* Monys , veuve du 

^ SJ Trille, de tous ses biens n, uhles et immeubles , droits et 
actions , Cfc. présens et à venir , aux hôpitaux réunis Saint- 
Jacques et Suint-Joseph de la Grave de Toulouse, dépar- 
tement de la Haute^iSaronne» (Paris» 17 Février 1815.) 

Certifié conforme par nous 
Secrétaire général de la Chancellerie 
. de France et du Sceau , Aîjemirf 

de la Légion d'honneur, 

Par ordre de Monseigneur le Chancelijer : 
LE PICARD. 

On s'abonne pour le Bulletin Hfs lois , à r.ii^cn Je 9 francs par an, à ia caisse de 
riinpiimcric royale, ou chei \ci Directeurs do postes des dcpartcmwn*. 

À PARIS, D£ l'imprimerie ROYALE. 
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(N/ 830. ) Loi concernant Us Récomfenses nationaUsé 
A Paris 4 le 15 Mars iSi^. 

Louis, paria grâce de Dieu, Roi de France 
:£T DE Navarrë, à tous ceux q^ui ces présentes 
verront; salut. 

Voulant éviter à nos peuples îe fléau d'un guerre étran- 
I P^u^ éclater à la nouvel fe, au Congrès > de l'appari- 

tion de Napoléon Bonaparte sur le territpire fiançais; 

Voulant donner à l'armée française une marque de notre 
satisfaction et de notre confiance» et à nos fidèle^ sujets une 
nouvelle garantie de tous leurs droits politiques et civils 
. fondés sur la charte constitutionnelle , ' 

Nous avons proposé, les Chambres ont adopté, 

NOUS AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS ce qui suit : 

Art. I Les garnisons de fa Fère , de Lille et de Cam- 
brai, ont bien mérité du Roi et de h patrie; il leur sera 

décerné une récompense nationale. 

. 2. La garnison d'Antibes a également bien mérité de la 
patrie, et il lui sera décerné une récompense nationale. 

Les maréchal^ /f/^rxirr, duc de Trévise, et Macdonald, 
duc de Tarente , qnt bien mérité de ia patrie ; il sek^ voté 
en leur faveur une récompense nationale. 

3. Y' Série, Ce 
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• • • 

3» It sera donné une pension aux mîlîtafres qui seront 

blessés, et aux familles de ceux qui seront tués en combat- 
tant Napolcdn Bonaparte, " 

4* ^ dépôt de Ja charte constitutiomieile et de la liberté 
pubtique est con^é à (a fidélité* et au courage de Tannée » 
des gardes natîonale&et de tous les citoyens. 

La présente loi, discutée, délibérée et adoptée 
par la Chambre des Pairs et par celle des Députés , 
et sanctionnée par nous cejourd'hui » sera- exécutée 
comme loi de l'Etat; voulons, en conséquence, 
quelle soit gardée et observée dans tout notre 
royaume, terres et pays de notre obéissance. 

Si DONNONS. EN MAND£M£;NTà nos Cours et 
Tribunaux, Préfets, Corps administratifs , et tous 
autres, que les pr^entes ils gardent et nraîn- 
tiennent, fassent garder,. observer et maintenir, 
et, pour.les rendre pius notoires à.tous nos sujets» 
ils les fassent publier et enregistrer par-ioiit où 
' besoin sera : car tel est notre plaisir ; et aiin que 
ce soit chose ferme et stable a toujours, nous y 
avons fait mettre notre scel. 

Donné k Pans , le quinzième jour de Mars de 

ian de grâce mil huit cent quinze, et de notre 
règne le vingtième. 

Signé lauis.. , 

y U et scellé du grand sceau: Par le Koi : 

Le Chancelier de France, Le Ministre Seérétaire d*état 

Sif^é D AMBRAT. de l'intérieur, 

• ' Signé L*AbBÉ DE Mon TESQUIOU. 
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B.n.*«ç. ( ) 

( N«* B3 1 . ) £0/ CMCernant les Afiliuûres mmhts de 

Légion d* honneur, . . . ' 

^ A Paris, ie 15 Mars 181 J. ' 

LOUIS» par la grâce de Dieu Roi D£ France 
JET DE Navarre» à tous ceux qui cei présentes 
verront, salut. 

Nous avons proposé , îes Chambres ont adopté, 

NOUS AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS ce qui suit : 

Art. I ^ Les arrérages dus à tous les militaires membres 
de la Légion d'honneur , quel que soit leur grades» leur seront 
payés en entier sur le pied de 1813. 

2. Tous les brevets de nominations faites jusqu'au 1 
avril I 8 14 seront expédiés sur-le-champ, et à la da^e des 
lettres d'avis dé/à reçues. 

3. Tous fes militaires par nous promus seront également 
admis au traitement afiècté à leurs grades t^spectifs , et à 

• la date de leur nomination. 

La présente loi, discutée, délibérée et adoptée 
par ia Chambre des Pairs et par celle des Députés, 
et sanctionnée par nous cejourd'hui , sera exécutée 
comme loi de iÉtat ; voulons, en conséquence» 
quelle soit gardée et observée dans tout notre 
royaume , terres et pays de notre obéissance. 

Si donnons en mandement à nos Cours et 
Tribunaux , Préfets , Corps administratifs, et tous 

autres , que les présentes ils gardent et main- 
tiennent , fassent garder, observer et maintenir» 
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et , pour les rendre plus notoires à tous nos sujets» 
Ms'îeà fessent "publier et «nregîstrer ^par-tout* où 
besoin sera : car tel est notre plaisir; et afin que 
ce soit chose ferme et stable à toujours» nous y; 
avons fait mettre notre scei. 

Donné À Paris» le quinzième jour de Mars de 

l'an (Je grâce mil huit cent quinze , et de notre 
règne le vingtiènie. 

* Signé LOUIS. 

Vu et scdl^ du grand sceau : Par le Roî : 

Le Chancelier de Frahce , \ , {jt Ministre Secrétaire d'état 
Signé D AMBRA Y. . de i'itttérieur. 

Signé l'Abbé de Montesquiou. 

Certifié conforme par nous 

Secrétaire général de la Chancelime 

de France et du Sceau, Membre 
. de la Légion d* honneur, _ 
Par ordre de Moiiseigncur le Chancelier: 
LE PICARD. 

*, • • • . • ' • . ; . 

• . • - • . 

On « abonne pour le Bulleda des lote, à'nUra de 9 fnna ptr an, i U caisse 
• • Itbapiimtric royaic , ou chcs 1er Dlvccteuis dcS' posies des dépanmiciM. 



X PAIIIÎS, ©B L'IMPRIIHERIE BOTALE. . 
. > . 16 Mars 181 
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(N,* 832.) Ordonnance du Roi reidtivtàûx Promotions 

dans la Lépon d*honnàur: . ' , ^ 

Au château des Tuileries, le 16 Màfs 181 5; 

Lo UIS, par la grâce de Dieu, Roi D£^ Franca et 
i>£ Navarre; 

Informés de l'empressement avec lequel tous les Français 
répondent en ce moment à Tappef que nous avons fait à leur 
dévouement et à leur courage 9 et voulant nous ménager les 
moyens de récompenser fes. preuves qu'ils nous donneront: 

leur attachement à notre personne ; 

A CES causes» 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état de la 
guerre* et' 4» favis de notre Conseil, , • * . 

Nous AVOIRS ORDO]^:ç<£ et ORDON^'0£<iS c.e qui suit : 

I 

Art. î.*' L'exécution de l'article 8 de l'ordonnance du 
17 février dernier, portait, âxation du nombre, ;ç1qs grades - 
de fa Légion d'honneur , est ajournée. ^ 

'2. Nos ministres nous présenteront immédlaUment , cha- 
cun en ce qui le concerne., les projets d'ordont^n^qe ç(ef 
nominations qui devaient > conformément à l'arucle 1 o de la 

i.V/ Série. Dd 

/ , "> 
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çHsdite Qidomiaiic^ y â^mer la ptomoùofL du a^^wL pro« 
cfiahi. 

3 . Jusqu'à çe que la tianquiliité aoît rétaUîe <hsstDUt 
le royaume , nos ministres secrétaires d'état ëe 1» guerre et 

de 1a marine exerceront la faculté de nous propober des 
promotions extraordinaires dans la Légion d'honneur, con- 
formément à Tarticie 13 de la susdite ordonnance; et, en 
considération des services signalés que chaque classe de 
citoyens peut rendre dans lescirconstanc^^actiielles» cette 
Àcufté est étêtîHue, quant à présent, k tous les ministres» 
qui devront toutefois se conformer , pov\r toutes les propo- 
si:ions de faveur, à l'arude 7 doifdonuance précitée du 
17 février dernier. 

4- iTii^iitcfH sont chargés» chacun «n cé tjm le con- 
cerne, de Pexécution de la présente ordonnance., qui sert 

insérée au Bulletin des lois. ' ' 

Donné au château de» Tuileries, le 1 6 Mars i S i j. 

. Sifflé LOUIS, 

. . . • Par le Pvoi : 

... • 

. lie MyâttrifSecrétsire d'état de la guerre, 

i Signé Duc DTE FÈLtRE. 



( N.* 8^}.) 0RJ>0HN41^QS pu. Roi pmrt^g^ JRcglmint 
** sur î'exercke de la projesnon dâ, Bûulangtp dm Im vilh 

de Mct^, - ' 

' Au cnateau dies Tuileries , le 24 Février 1815. 

i ' LOUISrpar la grâce de pieu. Roi DE Fft^^CE^ EX 
M •KA'^ÀRftE» i tous ceux qui ces présentes verront». 
SALUT. * ^ 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d etût de 
fintéiieiir; 

1:. r • *' - . . ^ • 
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B. n.* 9<. ( 25 5 ) 

Notre Consexi cTétat entendu» 

Nous AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS CC (jui Suit : 

Art. l." a Tavenir, nu! ne pourra exercer dans la viiie 
Metz, département de la Moselle, la profession de bou- 
iaiiger, bum une permission spéciale du maire : elle ne sera 
• «ceordée c^*k cenr qui seront de bonne vie et mœurs. e€ 
qoi fustf fieront wtÀr hit leur apprentissage et connaître les 
lïons procédés de fart. 

Ceux qui exercent actuellement Ja profession de bou- 
langer dans la ville de Metz, sont uiaintenus dans l'exercice 
de leur profession » mais ils devront se munir, k peine de dé- 
chéance» de la permission du maire, dans ui^ mois pour tout 
/déUàp k compter de ia pubiîcadon de la présente ordonnance* 

1. Cette permission ne sera accordée que sous les con*- 
ditions suivantes: , 

Chaque Jboulanger se soumettra à avoir constamment en 
réserve, dans son magasin, un approvisionneulent de ârine ' 
de premfèrè' qualité. ^ 

Cet approvisionnement sera, savoir: 
De ciiujuante quintaux métriques, pour les boulangées 
de première classe; % 

De (j^uarante quintaux métriques > pour ceux de deuxième 

cliisse: 

. Pe trente quintaux mquiqaes^ pour Ceujt de Iroisiènie 
chssé. ' . 

^. La permission délivrée par îe maire constatera îa sou- 
mission souscrite par le boulanger, pour la quotité de son 
approvisionnement de réserve » et elle énoncera le quartier 
<bmIequ(si^a(f|it:bQiiianger devra exefrcer sa profession. 

4. Le maire s*assurera, par lui-même ou par l'un de ses 
adjoints, si les boulangers ont constamment en magasin et 
cri réserve la quantité de farine pour laquelle chacun d'eux 
I. Dda 
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aura fait sa soumission: il en envera tous les mois Tétat, 
certifié par lui , au préfet, 

^. Le maire réunira auprès de Iiii quinze boulangers, pris 
parmi ceux qui exercent depuis long-temps leur profession* 
Ces quinze boulangers procéderont, en présence du maire» 

à la noniinaiiuii d'un syndic et de quatre adjoints. Le syndic 
et les adjoints seront renouvelés, tous les ans, au mois de 
janvier : ils pourront être réélus ; niais, après wx.exercice de 
trois années , lé syndic et les adjoints devront nécessairement 
être, renouvelés. . , 

6. Le syndic et les adjoints procéderont, en présence du 
maire, au cfassei7ient des boulangers, conformément aux 
disposiuons énoncées en Tarticle 2 : ils régleront pareillement 

nombre de fournées auquel. chaque boulanger devra être 
au moins journellement astreint , suivant les djffêiemes sai- 
sons de Tannée. 

7. Le syndic et les adjoints seront chargés de la surveil- 
lance de i'approvisionnement. de réserve des boulangers, et 
de constater la nature et la qualité des Êuines dudit appro* 
visionnement, safll préjudice <fes autres mesuies de surveil- 
lance gui devront être prises j^ar le iiiaire. 

8. Aucun boulanger ne pourra quitter sa profession que 
six mois après la déclaration qu'il en devra faire au inaire. 

^. Nul boulanger ne pourra restreindre le nombre de se$ 
fournées sans lautorisation du maire. 

I O. Toiit boulanger sera tenu de peser fe pain f s*il en est 

requis par f acheteur : il devra, à cet effet, avoir, dans fe 
lieu le plus apparent de sa boutique, des balances et un 
.assortiment de poids métriques dûment poinçonnés. ' 

I I . Tout boulanger qui quittera sa profession sans y être 
autorisé par fe maire, on qui ^sm déiinitireffient interdit, 
perdra son approvisionnement de réserve >. cp4; sera vendu au 
marché, à fa diligence du maiie ; et le produit en sera versé 
à la caisse des hospices. . ..^ 
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Dans le cas où le boulanger amuft fait disparaître sert 

approvisionnement de réserve, où l'interdiction absolue 
aurait été prononcée par le maire, il gardera prison jusqu'à 
ce qu'il l'ait représenté» ou qu'il en ait versé la valeur à la 
çaisse des hospices. _ 

12/irest défendqy^ous peine de confiscation, d'éubfî^ 
des regrats* de pain en quelque li^ public que ce sort; en 
conséquence, les traiteurs, aubergistes, cabaretiers et tous 
autres qui font métier de donner à manger, ne pourront,' 
à peine^ de confiscation» Xenir d'autre pain chez eux qué 
celui nécessaire à leur propre .consommation et à celle de 
leurs hôtes. 

13. Le fonds d'approvisionnement de réserve deviendra 

libre, sur une autorisation du maire , pour tout boulanger qui, 
eh conformité de l'article 8, aura déclaré, six mois d'avance , 
vouloir quitter sa profession. La veuve et les héritiers du 
boulanger décédé pourront pareillement être ai^torisés à dis-» 
' poser dé leur approvisionnement de réserve. 
< 1 4* Les boulangers et débitans ferains, quoicpe étrangers 
k h boulangerie de Métz, seront admis, concurremment 
avec les boulangers de la ville, à vendre ou faire vendre 
du pain sur les marchés et lieux publics qui seront désignés 
par le maire, en se conformant aux réglemens. 

I ^ • Le préfet du département de la Moselle, sur là pro* 
position du maire et Tavis du sous-préfèt, pourra, avec 
l'autorisation de notre ministre secrétaire d'état de Tintérietir, 
faire les réglemens locaux pour l'exercice de la profession 
de boulanger, sur la nnture, la qualité, la marque et le poids 
du pain en usage à Metz , sur les boulangers, et débitans 
.forains^ et sur les boulanger$> de Metz qui oiit cotttome 
^ d'approvisionner les marchés, et sur la taxation des difSrentes 
espèces de pain. 

; 16. £n cas de contravention aux articles 2 et 9 de la 
présente ordonnance, il sera procédé contre les contre- 
. venans par le maire, qui, suivant les circonstances, pourra 



% 



Diyiiized by Google 



( >5« ) 

prononcer, par voie administrative, une interdiction momen- 
tanée ou absolue de leur profession , sauf le recours au 
préfet p qui adressera la décision du maire ^ avec son àyiS f aU 
dircicieur général* de l'agricuiture» du commerce et des arts 
et manu&ctures , pour être statué dé&iittveinent par notr^ 
jnmîstre secrétaire d^état de FintérieUr. * 

Les autres contraventions à notre présente ordonnance et 
aux réglejnens locaux dont il est fait mention en l'article 
précédent» seront poorsuivies et réprimées par le tribunal 
de police munici^le 9 qui poufk'à prononcer f Impression et 
l'affiche du jugement aux frais dés coiiitrevenakis; 

1 7. Les régfemens antérieurs continueront à être exécutés 
en tout ce qui n'est pas contraire à la présente ordonnance. • 

• l8. Notre amé et féal chevalier, chancelier deEf^afi^^ 
lé sieur Dambray,et notre ministre deri^itériçiurr ci^acun en 
«Je qui îe concerne, sont chargés de TeVc^cution flçi^b. furé* 

sente ordonnance, qui sera insérée au I^uilc tin des lois. . - 

. Donné en notte châtefiu-des Tuileries, le ^4 Février dm 

Tan de grâce 1 8 1 5 . . *. » • 

Signé homs. ' • 

Par le Roi; • ' • 

Le Ministre Secté.aite d'état de l'intérieur, 
. Signé L'Arai de Montësqvkiu.* * 

I^N/ 834.) Ordonnance DV Rot qui accorde des I^ttm \ 

Je déclaration dénoHtraUtfp 

Au S/ Phinppe^Chréti6n Karcher,i7^^'/^ à Saint-Jean 
Sarrebruck ( Meuik:)-, iké à Otweilitr , ancien àépariemene de 

la Sarre , le ] daembre 1J76 ; ' - 

Au S/ George -Frédéric Kitz, ex- t^trurgifrt - mû/or du 
régunent de, la Fisiulc, né à Soàrau en Pologne, le f août 
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Au S/ PhUippe-P ierre- Joseph Vaiuti^rlen , agfn^ en chtf 

Jes vivres de F ex- 26' division militaire , né a Anvers , ancien 
département des Deux-Nethes , U 18 août lyyjf, dèmiwrant k 
'Strasbourg ( Bàs'- Rhin) ; 

Au S/ , François ^ Domin^ue - Antoine - Marie - Hubert 
Sybertz 9 employé à la recette particulière de 1' arrondissement 
de Sen^'i département de t Yonne, hé à Gladhach , ancien 
département de la Roer , U 16 octobre iy8i ; ' 

Au SJ Grégoire-Harihéîemi Canevaro, maire de la CQm- ^ 
mune de Graimbouville , département de la Seine-Inférieure , 
commandant de la 6J cohorte , i^,* légion de la garde nationale 
du mime 4cpartement, membre du collège électoral de Varron^ 
dUssenienï du Havre, ni à Novi, ancien département de Gènes, 
in mars ij6i ; ' 

Au J"/ François-Edounrd Richetta , chef de bataillon en 
retraite, membre de la Légion d'honneur, né à Kqbassomé , 
ancien département du Pô , le 1^ octobre tjyj; / 
' AaS''^ Gottlieb Fischer, négociant, ex'ContrSleur des con^ 
trrbùtions indirectes , né a Kœmgsberg en Prusse , le 2^ octobre 
^7^9' { Paris , 3 i Janvier 1815.) 



f N." 835.) Ordonnance du Roi qui accorde des Lettres 

dt déclaration de naturalité, ^ 

Au S! Étîenne Mano» ex-màfor du 2 régiment d'infau" 

terie légcre , membre de la Légion d'honneur, né a Sommariva 
di Perno, ex-département de la Stura , h 7 septembre tyj^ ; 

Au S/ Louis Sigaoretci » major d'infanterie, officier de la 
Légion d'honneur , chevalier de Vordre royal et militaire jle 
Saint-Louis »né à Barge, ex-département de la Stura , le 12 
janvier fyjS ! 

Au S/ Jacques BFaitw , fx-receveur principal des conîribu- 
tions indirectes, né a Gouda, ex-département des Bouches-de^ 
lorAîeuse , U 2^ mars ijj g, ( Paris , * 1 4 Février 1 8 1 5 . ) ' 



\ 
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(N.* 83(5.) OnDONNAHcE dV Roi quî autorîseT accep- 
tation d'une somme de j 600 francs , léguée par le J^/Tixier 

. de la Chapelle à r hospice de Bourganeuf, département de 
la Creuse* ( Paris » 20 Février 1 S 1 5 » ) 



(N.** 837.) Ordonnance du Roi qtu établit deux 
nouvelles foires dans la cmmune Jouarre » département 
de Seine-et'Afame. (Paris» 20 Février 1 8 1 5 . ) 



(N/ 838.) Ordonnance DU Roi qui autorise Vaceepta- 
tion d'une somme de po francs, donnée parle S/ Thomières 
. i l' hospice de Serignan , départmentdè T Hérault. ( Paris , 

20 Février 1815.) ... 



( N.* 839.) Ordonnance du Roi qui autorise Taccep^, 
toHon d*un Legs de po francs ^ fait par la DJ^ Dubor 
aux pauvres de la paroisse de Sainte-Genevièye , départe- 
ment de l'Aveyron. ( Paris 9 20 Février 1 8 1 5 . J 

# 

Certifié conforme par nous 

Secrétaire général de la Chancellerie 

o 

de France et du Sceau, Membre 
de la Légion ét honneur ^ 

|*4F, ordre de*Monsetjfn€ur le Chancelîèr : 

' \ LE PICARD. ' 

». . . t 

CIn s'abonne pour le Bulletin des lois, à r»i<on d« p francs par an , à U €»iéM 4« 
VlMprimeric royale , ou chft Ics Eiic^irais d« postes des dépoitomens. 



• • • ~ 

X'FARIS» DB I.'lMPRIMrRlÊ ROY^LK*' V ' 
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Au châieau des Tuileries^ le 19 Mars 1815. • * 

. • ' . I > f • ■ • - ...» 

LjOUIS, ptr la giAce de Dieu, Roi de Francs et* 
ï}B NÂtÀAKEf'k nos- omés 01 «féaux. les JBûc» de -France 
«t (es Doutés des départemeQSk • - •,. 

La divine Providence , qui nous a rappelés au trône dé 
nos pèresy 'permet au|ourd*hui que ce trAnefsott ébranlé par- 
fa défection d'une partie de Ta ferce armée qaî âvatr juré de^ 
fe défèiidré. Nous pourrions profiter des disposition^ iidèfes' 

et patriotiques de i'ijnmense majorité des habitans de Paris 
pour en disputer l'entrée aux rebelles; mais nous frémiisons 
des malbeurs de tout genre qu'un combat dans ses niursi 
attirerait «nr les iiabitans» ' ' • : 

- Nous nous retirons avec quelques Jlirave^ <|ae ^rinirigue ér 
la perfidië ne parviendront ponit à détadier d^ leurs cfevoirs ; 
et puisque nous ne pouvons point défendre notre capitafe , 
nous irons plus loin rassembler des forces, et chercher sur 
un autre point du royaume, non pas des sujets plus aimans 
et plus fidèles^ que nos bons Parisiens , mais des Français 
plus avantagéuseinent placés pour se déclarer pour la boime 
cause* • • 

La cme acfueHe s'apaisera ; nous avons le doux pressen- 
timent que les soldais ^égarés dont la déiectiou livre nos 

6» V/ Stri€, Ee 
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su^«6 à tant de dangers ; fie lanjteKMit'pa» à leconmllRi fêon 
torts / et trouveront dans noiïe indulgence et dans nos 
bontés la réeor4pense ^ feir reUrni^ ^ ' • ' 

Nous reviendrons bientôt au milieu de ce bon peuple-, à 
CHii nous ramènerons encore une fois la paix et le bonheur. 

A CES CAUSES, NOUS fivOl^S DtC LARÉ et DÉCLARONS, 
ORDONNÉ et ORDONNONS ce qui suit ; 

Art. 1 Aux termes de Farticfe 5 o de fa charte constî- 
ttttioimelie 'et dr l'artidr 4^^ûnB il de la loi du i4 août 
1 8 1 4 » la session de la Chambre des Pairs et celle de la 

Chambre des Députés des départemèns pour iHi/i» sont 
déclarées closes : les pairs et les députés <^ui les composent » 
se sépareront à i instant. 

2. Nous CMlfoquons une liott^^e session dtlfr Chambre 
des Pairs et la session de 1 8 1 5 de Chara'hfedei Députés. 

les pairs et les députés des départemens se réuniront le 
plutôt possible au lieu que nous indiquerons pour le siège 
provisoire de notre gouvçmeuieiit. Toute asseiu/^iéjÇjd^ T.une 
ou de lautre Çl^ambre qui aurait lieu ailleurs sans notre 
autorisation» est ^ès-è-présent déclarée nulle etiUicite* 

3. Notre chancelier et; 1I0? ministres, chacun en ce qui 
concerne, sont chargés de l'exécution de U présente 

proclamation , qui sera portée aux deux Chamhrfis^ pt^blié^ 
et ifficàéfi tant k Par^ .que'dans>les dép^r^mfiM». «t en- 
yoyée à tous le« préjfet99 sous; préfets» coûts et ujtHMHiux du 
royaume^ • • • 

' Donné à Paris» le 1-9 Mars ^qî de notre règne le 
vingtième^ -, >^ 

,Signé LOUIS. \' 
Par le Roi : 

^ Li Chat: U'iur {ic France, si fflké 'DAMàRAY-, 

w * 
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( N.* 84.1.) Ordonnance DU Roi qui accorde des Lettres 

de déclaration de naturalité, 

7^ i*/ -JeanrBà^ste Sëm^ chef d'cscûdron au régimm- 
de Berry, If/ de dragons, officier de la Légtm d'honneur,- 
chevalier de l'ordre T^yaf.eSmUitairt de Saini-jLûuiSj^iàJka, 
i^'défûrteme&t de la Stura, le 2^ juin -fjyS ; • * \: 
- ^Au S/^ Lottis-Vkior Hubin, indjor d'infanterie, officier de 
la Âépm ePhBimeur, cht¥4liir de l'ordre de la Réunion, né 
Turin , ex-département du Pâ , le // aoât ij6^ ; - 

Au s: Augustin-Antoine Sybertz, receveur particulier de 
V arrondissement de Sens (Yonne), né à Bruggen, ex-départe» 
ment de la Roer, le if janvier ryyj ; 

Au s: Jean -Baptiste -Antoine l-efébure, géonùtre de 
première classe du cadastre dans le département de VEure, 
né à Gand , ex-département de l'Escaut , le mars 1788 ; 

Alt S/ Jean Jacques^Gaétan Boldonif secrétaire-interprète 
assermenté près la tour de ^ssation^ né à Milan en Italk$ 
lfi^maiij^8; 

Au S/ Joseph Ghio, militaire en retraite, né à Isola, ex^ 
département des AlpeS'Maritimes , le 2om4i sjJS» 

Au S/ eharfes-Edouard-Romain Hovyii, ex-receveur.parfi- 
culier des eonérihtions directes, ex-sous- lieutenant etinftmierie , 
chevalier de la Lésion d'honneur, né k Menin\ ex-département 
de la Lys , le 26 mars ij86; 

Au S/ Joseph-Marie-Hospice Icard, ouvrier calfat à 
r arsenal de Toulon (Vàr), né i Nice, ex-département des 
Aipes-Afaritimes, le S avril 17 j^; 

Au SJ Charles-François- Antoine Steinhaudt, adjudant 
commandant en retraite, officier de la Légion d'honneur, né 
^Bmges, èx-dépàrièminidé Ifst Lysj U oeto^fi 17^ y y 

Au Sr Gharfei GÎQAiInûr major du W régime de ligne, 
membre de la Lé^on d'honneur, chevalier de l'ordre royal et 
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militant dé Saint- i^guis» né ila liinité^ fx-déparUJfWi ik 
la Stura, h 2p juin ijj4; : , 

Au S/ Charles Sacchetti , commissaire des guerres à lu 
^UmirSoUe, né à Turin, ex-département du Po, le 2, novembre 

' jbt'S/GvAde dt^Kkcf » lleutenan^cimut adjoint i i*4iifpec' 

tion générale d'artillerie à Strasbourg, officier dt la Légion- 
d* honneur , chevalnr de l'ordre royal et militaire de Saint- 
JLâuis, né à Acqui, ex-départeme/it de àtoBtenolte, U 7 juiu 
i777/ .... 

An <f/' Lambert B«$senge , ancien membre du corps. Uf^s* 
latif, né à Liège, ex-département de l'Ourte, âgé de quarante- 
jept ans, (Paris, 2 1 Février 1815.) 




Certifie conforme par nous 
Secrétaire général de la Ckanccllerîe 

de France et du Sceau, Alembre' 
, de la Légion d'honneur. 

Par orjdre de Monseigneur le Chaocclîer : 

^lé: picard. ... 



\ 



Un :>'«i>oant: pour le Bultrtiii <irs lois» i ftlMM ëo 9 francs p»r an, i h,«aiMC lU 
rimpritnerie royale, m chcA les Diicetctus des p«sies 4cs dcparacmcM. 
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TABLE ALPHABÉTIQUE ; 
' DES MATIÈRES 



Contenues dans le Bultetin des Lois, 



5/ SÉRIE, TOME liL 



. Du ly Janvier au jp Mars rSrj, 

(N.°-70-97-) 



> M . 



I . - / 



•> 

J A 



A.BONNEMENS. Fixation, pour l'année 1815, des abonneraens des frais 

de bureau des préfectures , page lot. 
ACQUIT-X-CAUTION. L'expéditeur de boissons dçstinces pour les colonies 

françaises doit se munir d'un acquit-à-caution, i 59. 
Amendes. Remise de celles encourues pour fait de rébellion, lînsi quf 

pour les simples fraudes oa contraventions sur les boissons, les scU et 

les tabacs. 26» ^ . 7 

Amnistie. Voyez Z)ro/w r/tf»/V« ■ 

Antibes. Voyez Reaimpenses nationales, . ' -, 

AkchivES. Voyez Conseil des prises. 

Armées» Proclamation du Roi aux armées, 141.- Voyez Uquîdndon des 
armées, . • • . 

Arkas. Règlement sur rcxercîce de Ta profession de boulanger dans cette 
ville. 162. 

ARnÊTè. Celui par lequel le préfet du département du Var a éîevc fé 
conHit dans une contestation souverainement juj^ce par arrêt de la cour 
royale d'Aix , est annullc , i x^» '■ 

Arts. Nominatiou d'un intendant général des arts ^^^^^ monumens pu » 
blics, 6}. — S>es attributions, 64. —« Le sieur Quatremïre de Quincy 
nomme à cette place, 6;. — j-jxauon de son Uaitcment, ihid, , , 

Ateliers. Voyez Manufactures, '■ ^ 

V: Série. Tome III. Ff 
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B 

BAL^AHES ( Iles ). Voyez. ;V,rt^/Vii//pw/ ^ ' " ' 

Balzac. l)»*tratii(in de cette corr.mûnc du rantan d*Hicrsac, et sa réunion 

■JL la deuxième partie du canton d Angoulême, 37. 

Beldekbusch ( Le comis/. li lui csx accorde d^ fetire& de naturaJi^ation p 
41 , 

B£NoUT ( Le S.<r ). Sa nommation à la direction finâvle de l'adniiiii$- 

tracion des cennmunctf>4o* .r < * 

Berlines. Voyez Voitures jmbliqim, 

Bestiaux. Ceux atteints de maladies contagieuse» doivent hx% aliattui 

sans dclai , 61. 

Beugnot ( M. te corate ).Sa noniiim^on au nini^ièie de la marine et des 

colonies, 40. ' 
Beurres. Voyez Exponatimt. 

Boissons. Reii^rse de^ amciNles cncaum^ (>auk fait de rébellion , ainsi one 

pour les simples fraudes ou conii ,-ivcntions sur les boissons, 16.^ i-c$ 
b()is5ons destinées pour les colonies françaises ne sont («as assu|etties aiui 
droits de circulation et de comommation , 1 j8. 

BOULANGEK. Règlement sur rcxtrc ice de cette profes<ion dans les viifet 
de Keims , 69 \ — LilGJkuue4».^^<-sJk^^ sX d'Arras , iCoet mûv* ; 
' de Metz» 254. 

Bourses. Les communes continueront de payer les bourses communale « 
et les sommes qu'elles accordent titre de secours à leurs collèges, 1 20. 

Brèmes. Expropriation, pour <ause d'util'té publique, d'un terrain néces- 
saire ao rer'ressenicni du rbcmin de la Tnuriicc à Ardrcs^ tommanc àc 
Brèmes, département du Fas-de-Calàii, 2 1 1. ' 

BM«AMitS:( A» 8w' i4NC(M>ié'}.Sa tioAiinirtioA à la préfcetrirg dut 
tement d*llle-et*V4lame, 69. 

BftCiTETS âl$eimiS0H, Protfaniatîon des brevets d jnvemîori , de perfèction- 
• nemcnt et d'hnportatiôn , délivrés pendant le 4.* trimestre de 1 8 14 r 7}» 
Brochct D£ V^luigny ( Le S/). Sanoroinatign. à iapiéfcctAre du dépar- 
tement du Gois , 19J. * ' ^ :" 
Budgets. Par qui seront rcgtcs ctfux des années 1815 et vivantes de« 
villes et coipmunes 'ayant au moins dik mille francs de reven&iofd^nairet . 

.j,. ■ ■ ■■■ - 

Bureaux tie douanes,. Désignation de ceux par lesq^ucls. doivent,'5C^ir..i«l 
' ouvrages d'bi- dt d'argetit destinés à ietrân^r, ioy. '\ ''■ ' 

BUKEAUX df gnrdntie. Désignation de ceux auxquels doiven)^:4tfe C^VQyés 
Its oiivra^es d'or et d'jijr^it vcn^/ie i'f ^^^.i A99« : . : . , , 

C\ BOTA6E, Xxti^nsîon des limites du petit 59i)0^|g|C dans U A^lit^nranéi^k 
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ÇAI&S£ d'amirtisstmnu Versement» sous concfitfîOîi d^ituérêts , à fa c^As^i 
49mfîni$mieiit».dM.re(fnties faites sur le traitement dc« membres des 
cours tribunaux « i«ti(*$de paix . pour former le fonds des pensions^ 
• 3 : — * ««tiop du iMlkcaKbOTrfé pour sighificbdtl èppâifttoné à fa caKs2 

d amortisseme?it sur ies caiitioanemens dâ» «MpiaMerctes déparcemtiis ^ 

•sépares de la Irance, ztjj. . • ' ~ 

Ç^M8HA.I. Voyez Récomi>fiis-^ nathnnUst • - . - 
Ù^MAU9f.;;Vo)«Z Ponts- ti îh.iussées. 

Ca»TI<JN1*EMENS. Déiar acvordc pour si|;n!fier des opposit'oTis sar fci 
cauttcmnemens des comptables de* dcpartcmcns sépares de lafraace*' 

• ' AO|4 ■ • ' \ * 

Chambre flf cotnnùme. Htéti sera établi urte à Granvilfe, tlC 

CfiAMBiŒ Ms dfyutés. Vofcz Chamkft d^s pairs, " • ' * 
CnAMBKE ,!es jKiirs. Convocation extraordinaire de la chambre des Mir» 
et de celle des députés des dcpartemcns , 198.— Clôture de ces deOk 

• chambres, a 6a..—. Çpn vocaiipn d'une noi^vdie ics^ion dtt dw «bjutf ^ 

ChançelLERIE de Fraitee, Voyez />«fww. " " , 

CéApiLU.'" Érection en 'chapelles, des édises d'Osmoy , de liosln-on ; 
d Epretot et d Outerst^n , et 24 ; je Sfl«i««x, d»Ambru,ne^il e^ 
'teBpJi^<ïjtirt,»74i..ffc ... , , 

ChAteau Ch non. Le iribunal.de ptttàière Instance éraWidaiiicettd vHfa 
est rcmtei/rc et m:<inl«iH à Mouiini-eihGilbèit, i^. • " 

Chaussées Voyez /'^^//rx. • . . . ^ .' • 

Qf>Lï.FXiES^n>yrtMX'rtC0mhittnctux. Leur composition, n^.—Lcs rM>utîbiU 

• .pa)^ijBl0U»pllè€^pftrlej élèves sont maintenues, lao. Voyez /astique- 

Xkn z A. Rééuctiori^ k^ééM fbui^ par qtainfàt dé<»nid, dd M^ik ftobiw 
tatkmsd^t paint o* tcHii^èaux de coisa^ f^r « ^ 

COMM!SSAlitES-Pi(ikUw: fffeur e t enjoint de mott^ en cotamanajité fa 

mortié des dmti \étà iffùt alloués sur tha<|uc vente, 174. . 
ÇoMMUNiis. L'administration des commune?, des fîospiccs et des ocsnft 

^ ITîimicipaux , est confiée à un directeur général sous l'autorité dii.mioktre 
.de nnttTifur. 38. —Traitement annuel de ce directeur , 39. — Nom?* 

d ciat, à cette place,. 40b ^ i^MtwM 

la charge des communes, 159. 
Compagnies dé rétnve. Voyez h'rtmus des eommum* 
Co M PT A B I L tTÉ </« communes. }/ oy et-GommuMes^ 

Comptables. Voyez Caisse a'nmorthKment, Cauthiuiemeus, Oppasitiutt, 
<SoMPTES. Cclue der percepteurs (Jui toùcTienk léi reileiilis/des OOlMlitridl 
i. dont les budgets ne sont pas soumis à la courdtjFCOniMtt, tehinfrédél ' 

parles ]ircfet.s en conseil de préfecture, 159. .. T 

Conflit. Amrullation d'un arrête par lequel le préfet du déparr<?m(^^^t cTiî 
" Vw ft?^!*** t* .conflit d»ns une contesutiou JOviVcrainonjcrit Xvutét na« 
arrêt de la cour royale d'Aix^ 133. • . f 

Ff a 
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CoNfrE/L fiegtten[et 11 en serz étaàtU tin flujffès éè étm^nc corps ^iCirmée,'' 
^ pour le lugemenc 4e» eii|I>9MdieMr» ci des prcsvecàicriir» à if ééifem^, 

Coa.slil fies priies. Le jugement des affaires dont l'in5tructton n'était pas 
atlicvte 1. r.v de la suppression du coa.-cil des prises, Cit rcnvcyc au co- 
initc contentieux du Comcil d'eiat, 4. — Le. S/ Caliiylei, ex-secrc- 
taire du conseil des prises-, est nomnié |;arde des archives cite ote coriscif , 5/ 

Conseil d'état. Renvoi au comité concentkux de ce coAstil, dfu.fugtiAeitC 
d«s affaires dom i'îmtriiction n!cuii pas.achevée (pra de là «uppffeatijpl» 

' du conseil des prises ,4. 

Conseil royal de rhisiruction vul'litjue. Sa composition et ses attributions, 
M 8. — Noiolnaiion des mcn)b*t.5 de ce conseil, 1*5. — Fixation, do 
leur traitement , izj. Voyiz De'fxnses, IfisiructiQn puùii^ue. » 

CofiSlîLi 4i*admitihtratiott des t»fy* de irwjfcs. Leur composition ,45. Voyez 
Tnapes, 

Conseils des universités. Leur composition , i 1 a. Voyez Instruction publit^ue. 
CofiSEiLS géttéraux des dqutriemeas* Leur convocaci6n et leur permancncej 

Conseils municipaux. Époque de la session ordinaire de Ces conseils f 1 sS. 
ÇpNSElLLEliS.. Voyez FfWi^i; t- v.. i." 

ÇX>wssjkymTiOhs. Voyez VoittimpM^es. ' ' * 
Cornettes biauches. Rétablissement des enseignes -^iooniették 'èltncliei 

dans les rcgimens co'oncis généraiçt» 49»' ' • 

CotiP.s Je irviiyes. Voyez. Trouprs. • V. ; t .. '* * .» • . 

Corse ( lie de). Voyez Aw;'/i^'iï//fw. ..- • » 

CORVETTO ( Le comte ). Il lui e$t ttxorclé det lettres .de nttMalisaitieciL, 4 1 • 

Qoiiïi de cassation. Nomtnatron et invtitulion des membres de cette cô%ir| 
X 1^»5- " — Serment qu'ils- doivcfit,|K*&lci'» 88. — Il sera accordé des 
pensions de retraiic aux membres non conserves, ibitl. — Le comte 
Alura'tre conservera ic lirrc de premier pié.sidçut honoraire de tlcite cour , 
89. — H jouira de la moiiic de son traitement actuel , 90. t~ Momioation 
et institution du S/ Leemtuiur en (jualité de conseiller en U coyr de ^îas^ 
tion, et nomination Au SJ Hetiri l ariviére ^it^lîié d^^xocit (g^ii^ML 
près la méme'couf , 19a. y 
GOVlxdfsccfvptfs. Le<; comptes des receveurs des communes dont fc Gouver- 
~ nemcnt s'est réservé de régler les budgets , continueront d'être revisés par 
• la cour des Comptes, 159. — Institution et nominatioji des metiibrcs 
' ^e c<5itc cour,: 1 Sa. ^ Letilr serment, 184, 

'. ■ ■ . ' • I • / . • 

. , ' ^ ./ . . . • .cV' . 

pFCORATlONf!. Celles de l'ordre de Saint-Louis et de l'in.^titution dja 
^. Mérite mili.tairc seront. renvoyées après ledecès des titulaires , 52. Voyez 

J égion d'kcnueur, ., ■ ' •;-"*'! 

DÉLAI. Fixation decelulquiestaccofdépour signifier des .oppositions: à 1» 
caisse d'amortissement sur les cautîonncineiu d«i cooipttkicf dqf 4é|^ar- 
" femens séparés de la France » ao|. . ' 1 . 
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vemeastOfffoskhm^ ... • ' . ! ' 

DbpcnWs Celi^des fat;ulkéi, des universités /dît conseil royal derinstrUb- 
tMHi |Hibti«|ue»de l^écoié normale et des b<iur$es royales , seront acquittées 
sur (es orclonnances du ministre de l'intérieur par le trésor royal, m. 
— Les dépenses du bureau des domaines seront supportées par laprcfecturc 
du département de ia Seine, 201. 

DÉPÔTS Je mendicité. Les dépenser atmuclles des dépô^^ do mendicité et 
- 'cnfans-trouvés continueront d*£tre'à la charge des commancs, 159. 

DÉSERTION. Peines contre les «mbaucheurs et provocateurs à fa déser-( 

don, aj7. 
Dessi^chcmcns. Voyes Pùtmtt-choMsséis» 

Digues. Voyez Ponts- et-cknussées. 
Diligences. Voyez toitures yuMînufs. 
Discipline. Voyez Instruction yuiHitjue. 

Domicile. Permission accordée aux S." Combai^ Gtiillaume , DevilU t 
Alnrtin et VVisner , d'établir leur domicile en France, et d'y Jouir des, 
droits civitt tant quits èotithiueront d'y résider , i a. — Adênic permission 
accordée «aie S." tfdwffi'» Y^tàatûmcA, JarUaa-Afeille , Cohen, Tenbrink^ 
Voss , CkristiaHsen et Cot ,66\ — aux S/* J^/Vii, Gituberne von Ehhrrn , ^ 
Landgrrn dit Stenherg, Pewilde , Fefters , IVacnnioni , et à la 
Alorhmy , 8^; — aux S." Snl.^nion , Chugimc , Grill , itrdinnnd, 
PttUmanH , Gu^dlnch , Lehriin , Demnret , A'hihnn , Alugnierf Sanc^,e„ 
Girard t SikendorJ\ Perron et A^aaartm» 90 et 91 i — àux S." Johri 
: Oakiêkott , StteinkàkeTé VttqnmH , Sammr et Mirât fU . 1 07 et 1 08 ; — atuc^ 
S.'* Schwab, Simondi , Monet , i^eyrttd, Cerondey , Escher , Avril, 
Cuntert , Le/tmanti , Picco , Barrière , Gtiyet , CuiUicr ^ Pnjfnn , Ricci, 
Steinrr , A^ttnfredi cl llnrbe , 129 « suit'.; — aux S.'* PiVoletti , Dirr.n , 
Forlani , Gay, dxrcey tx Rosn^ , 186 et 187; — au* S.'* \r^aehter , Giile, 
Vanni , Ghamoux et Luchnini , 147. • * . : 

DOMMA-GES-INTÉHÊTS. Voyez ri!îtf///f. 

Donations. Voyez Legi, . • < > 

Douanes. Voyez Buretttuf dtdouannk, ' • 

Droit de circulation. Voyez BoiswHS, ' ' • "î 

Droit du sceau. Voyez Provisîoiu, • • • 

Droits civils. Voyez Domicile, • ' • . 

Droits île tiitvigation. Voyez Navires e'iran^frs. 

Droits de pes ige. Le dixième des droits de pesage , mcsurajie et jaugea^,- 

cessera «l'ctrc perçu à compter du 1.*^*^ janvier 1815, ij8. 
Droits da r^énndahm. Voyez Propisian 

Droits A'ocmi, Les matériaux' destinés à fa réparation des ponts , rouîtes 
€t chaussées, rompus par siiJte d'événemens militaires» sont exemptes 
des droits d'octroi; -80. 

Droits r/m/zV. Amnistie accordée aux individus poursuivis, détenus oh. 
condamnés pour avoir pri« part aux désordres qui ont c.i lieu dans le 
courant de 1814» ayant pour objet de provoquer t'abqlitiou des droiti 
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. xàwU I ^4* IjeiHiJiniKpM venus «ie ineartw ou de blessures graveir 
qui peuvent entraîner la ^eine dies travaux forcés, et les prcposér qui 
«uçai|rnt coopéré à troi|Iu«^ U f tvcfpcio» , |0f|( «ixceptés de cette dis- 
position , //////. — Les ameode^ encourues pour lait Je rebeiiion. ainsi 
.que pour les siinples fraudes ou contraventions sur les bois5'>Tis , les st'Is 
et le» tabacs, seront remises» îl'iJ. — Il sera accorde main levée des 

• sai>ics ^u^ lesquelles il n'a pas encore été déiîiwUvcment prononcé • 17. 
ta faculté de se pour>'o:r civifetiient en dommages-intérêts , IttdetQi- 
nhé , rqsdtatfon et recouvrement de droits et créances , est réservée anx 
partie ulici s ainsi qu'au Gouvcmcmelil,/^///. 

01' CiiAÏLLA. Pourfuite à cjtercdr coTitrc ce particulier, fondateur deréta- 
hiisscnicnt de Mainte- Périue de Chaillp( , 1 66, . 



École. Éiabli55cnient d'une croie gratuite pour içs. jeunes filles pauvre^ 
• de La cnmmuîie d'Ouiily-!e-Vicomtc , 23, 

l^CO^C Momale» Celle Paris sera comniunç % toutes les universités , et 
Ibrmera , ^ux frais de t*Êtat, le nombre de' piof^iietirs nécessaire p«ur 

l'enseignement des sciences et des lettres, 1 sa, ^duque université 
' envoie tous les ans à l'école normale de Paris uij nombre d'c!èvcs pro- 
portionne nnx besoins de l'crificiancmejit , 117. — Ran^ et (^rtrort^livcs 
d.i chef de l'cc de normale ,118. Voyez Vtpcttsc^t iuHruitim fmitli^Ht» 

FMIJAUCHtURS. Voyc7. Dànîion, 

Employas. Ceux des administrations civiles qui prendront les armes pour 

la défçnse de 1^ patrie , conserverontleur traitement, 245. 
^NFAN$-TRpuv^s. Voyez ^ MrM^/^ • . 
Ekcmcement. Voyez £iii«Wpw«ir, ... 

EnrÔlEMENS. Fixation du prix d'engagement pour tout individu qui con- 
tractera l'obligation de servir pendant aîx j^ns* dans l'un des corps de 
armée ,11. 

Enseignement, Voyez Instruction publi<juf, * 
Enseignes. Rétablissement des enseignes ou cornettes Manches dam les 

régimens colonels généraux, 19. 
Épizootïe. Voytt M/iIafiifs épî-^o^ques, 
i.7 ahusseml'Ss. Voyez AfMvfitaitres, 

tXKTcimL Modede recomposition des registres de l'état civil de t'ai-ron- 

di.<scment et delà ville de Soisson^ , 18 — Ce qui doit ttreffir fînns le 
cas où les deux originaux fies rcL^istres auraient été perdus ou dctrutts , 
19. — Ce que doivent contenir ces nouveaux registres, //'/V. — ^ Le pro- 
cès-vcrp^l de vérification <ie ces registres sera dressé par le procureur du 
Roi près le tribunal de première mstance» ao.— Ijcut dépôt au greffe 
du tnbunal et aux archives dçla commune intéressée, iàia, 

ÉtkanGCRS. "Ceux auxquels la décoration de la Légion 4*hc|rinçtti^«^ 
accordée , ne feront point partie dç jb Légion ^ 9$* 
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Etudes, ^xifition r!c Ih taxe du viAg^ifinie des frais d'ctudei inpoiée mu 

les élcve5 des collèges ,119. 
Exportation. Cclie des beurres et de U graine de trèHç, iii^ Vo/cz 

Paius, Tourteaux de col^, v 1 

Expropriation, pour catise d'utilité publique, d'un temin nécessvre «a 

rcdressemmc du chemin de la Tourace à Ardres , commune de Ikîmei ^ ' 

F ^ 

PACULtés. Leur composition , 115. — Les droits d'inscription , d*examen 
et de diplômes de grades, sont maintenus au proiît des f^cutiés, iio* 
Voyez Dépenses, Instruction fméti^tte, 

pEiilNO ( Le comte). Il fui est accorde des lettres de naturalisation, 41. 

FoiUES. Etablissement de foires, ou cl)an;;en)en5 dans les jours de ictir tepiie, 
à Fotttas et à Pujr-Bdiiird » m 5 et 156;— àChantonay, i^i; — à-1» 
Cliiiie4e> Vkomte, 1 S8 ; ^à-A«(«gr , 1 94; — àlonpm à Oradour* 
sur*Vayecs, «14;— à fmacescas ei àPastavmit» aaS.;<^ Jouaire., aéo* 

Fourgons. Voyez toitures puùllij/ies. 

Frais Je bureau. Fixntion, pour 1 année 1815, des aboanemctudcsfnûtdé 
. biin:-att des préfectures, zoi. 
i^BAM ^'hadt.^ Voyez Études. 

Français. I^éi ntégratiun du S.<' FUussmdier dans Ja qualité et les ènAu de 

Français, 16. • - 
FKANCHiSEfi*Réglemeiu sur ics franchises du port de Marseille, 1 4s amw^ 

G 

Carde impériale. Voyez Ltcenciemeitt, 
' Gardes natioualet. Leur organisation, «rmnnant '«t tquipeibent, ajo.^ 
Fonctions des gawbi natidosks lédcntatics, a}t f des corps votoiw 

taires, iàid, 

Gers. Nomination du sieur de Virigjity à la prcfecture de ce dépar- 

tement, «95. 
Graine </r irè^. Voyez Exportation. 

H 

HadillCMENT troupes. Suppression du directoire de rhabilicmcnt rrcc 
par i arrête du 9 thcrnwdor an Vlil , 5. — Augmentation daiionibrc des luç- 
pecteurs des manufactures d*étofi4Et destinées au service' des troupes. 6, 

Haussoulier (Le S.') est réintégré dans la qualift'et les droits de Fran- 
çais, 16. 

^ioPiTAUX d"'n5truct}on,Vjttc.C\or\ des quatre hôpitaux miltiaîrcs du Val-de- 
grâcc à Paris, de Lille, Metz et Strasbourg , en hôpitaux d'instruction, 
7. — Fixation du nombre de médecins, chirurgiens et pharmaciens atta- 
chés k c^<;un ét ces hôpitaux , ibid, — Traitement annuel des profes* 
seurs et démonstratebrs et des ofiiciers <^ santé, 8 et 9. 

F f 4 
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HOSnCES. L'établissement connu sous le nom de SamU'Périne de Chaillor 
contîniifra d'être régi par i*a<âcninisiniti<vn dtsiioipîces de Paris, t68«. 
' Vc^ez Cûwmuttff, tegs* 

I 

Ille-et-Vilatnë. Nominatioii du sieiir ék Bmmntt à la préfect«re"dte 

ce département , 60. 
Imfiîktai ION. Voyez Brevets d'invention. 

Isï Aî^TiniL de ligne. Les compagnies de voltigeurs de l'infanterie de UgDQ 
et de l'infanterie Icgèrc seront armées d'un &abre-brique( , ji. 

InFANTLHIE lel^nr. V oy ez Infanterie de ligne. 
Inspecteurs àes manufactures <£ etofts, voyez Habillement, 
IfiSPECttVW MàiérauM des énuUg, Leur nomination, 14W. 
Institution du Mintt miluain» Voyez Déconuint. 

iNsmuCTfON jmUifue, Les anondisieaiciis formés sous ie nom d'acadénnet . 

5eront réduits à dbMcpt ct prendront le titre d'uni versité, 111. — 

Composition de chaque université, ibîd. — L'enseignement et la dîsci- 
pline doivent cire surveilles par le conseil royal de l'instruction publique , 
112. — Composition des conseiU des univi-rsitcs , ibid. — Nomination et 
attributions aes recteurs des universités, 1 14. — Composition des fi- 

' cultés» 1 15;— des collèges royaux et des collégies communaux, 116. 
— QÛnposition ct attribution du conseil rojral de 4*tmtruction pu- 
blique, 118. 

Invention. Voyez Brevets d'inpettiûm, 

s ' ■ 

• • * 

JaUGCASE« Voyez Droits de pesnge, 

JUG£M£N5. Ceux des conseils de guerre rendus contre les embauchenn et 
pmvocateurs à la désertion doivent être exécutés dans les vingt-<|uatre ' 

fieures,2 38. . 

JuGE.v. Voyez Pensions. 
Juges de paix. Voyez Pensions, 

La ÎÈRE. Voyez Krcpmperrses nation nies. 

Lambuechts (Le comte}. 11 lui est accordé de» lettres de naturalisa- 
tion, 41. 

LÉGION d'honveur. Temps de 5crvice exigé dans les fonctions civiles ou 
' militaires pour être admis, en temps de paix» dans la Lcgion d'hoi^^ 

neur, 92. Conditiom nécessaires pour parvenir à un grade supérieur 
à celui dont on est pourvu, 94. — Manière de compter les campagnes 
juix militaires , ilid, — Les grands services rendus h TÉtat dans les fonc« 
tîons civiles, la diplomatie , l'adminTstrntion , în justice ou les sciences, 
sent des titres d*admis&ion dans la Lcgion d'honneur, ibid, — • Mode de 
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constater les actions d'éclat , (es blessures et «crvices extraorditairèj, 
iétrf. — Fixation du nombre de membres ^dmis dans chat^ue grade, 95. 
—Époque des promocions . 96.— ^Conmciiton proeécicni'miixréoeptiaiii 
' des'thcvtlicrs , ofRders et comnluidim , 97. litu où fCMmt fûtes les 

réceptions, iàiJ. — Par qui seront remises les «iéeofatîoiis des grands of- 

• ficiers et des grands-corclons , ihi^i. — On ne peut porter la décoration! 
d'un grade sans l'avoir reçue, 98. — Les étrangers auxquels la décoration 
d'un grade aura été accordée, ne recevront point de brevets et ne feront 
point partie de la Légion, //'/</. — Répartition des grades de la Légloii' 

' «Thonnear entra les divers mmistères , 175.—- A|ouniemeiit de Tartide V 
de Tordonnance da 17 février, portant fixation du nombre des gjrades 
delà Légion d'honneur, 153. 
Legs. Autorisations données pour l'acceptation de dons et legs faits aux 
pauvres de Neuil-sous-Passavant, de Tancogné, de Saint George dc^ 
CKâtclaison, de Saini-Pierrc de Verchcr, de Montolieu, d'Albv^ aux 
fabriques des églises de $eyoelles,de Pouilly, de Richwtller; à fa con- 
grégation des sœurs de Saint-Charles de siMSiCf, et aux hospices de 
Ciuny , de «Mur-de-Barrcs et de Montluel , 1 ^ , 1 4 et 1 5 ; — aux fabriques 
de Carcassonne et de lk)utigny et au sémmaire de Cahors , 2 j et 24 ; 
— aux pauvres de la paroisse Saint-Pierre de Beauvais , a8 ; — à t'hospicc 
de Gournay et aux pauvres de Bourganeuf , j6 ; — aux pauvres de Custci- 
nandary et à l'hospice de Chàuvigny , 44;-— aux paiivfet de Ruiiy, 
50;— -aux sœurs de la charité de Saint-Viiicent de Paul d'Aurillac, 
84; — aux pauvres de Plemet et de l^i paroiss5e He Vilieneuve, 9a; 

— aux pauvres de Salles-sur-l'Hers, à la fabrique de Moncoutunt, aux 
bureaux de bienfaisance des 6.^ et S.'' arrondissemtns de Paris, a 
l'hospice de Capestang , aux filles de la Sagesse de la commune d'v^uray^ 
et aux pauvres de la paroisse de la Daurade de Toulouse» i}i et 
1 ja } — aux pauvres de Brax» aux ^briques de Saint*Amand et de 
Perpigiun, aux hospices de Carpentras, à rhôpital général du Piiy 
et aux pauvres de la commune de la Chapelle , 1 54 rr y«/V. ; — aux pauvres 
de Noyon et de Babœuf, 171 ; — aux pauvres de la paroisse Sanu-Sul- 
picc de I^aris, 180; — aux iabriques des églises de Bciieu, de Quc- 
vauvllliers et de Marcenai ; aux pauvres de Lamballe ; aux hospices 
de Montauban,de Saint-Omer, de Beauvais, et au séminaire de Bor- 
deaux, 194 et suiif,; — aux fii! riqucs des églises de Sauxemesnil » de 
Briqucbcc, d'Amiens, de Lamballe. de Loueuse et de Lanloup; aux 
hospices d'Arbois, d'Orgelet, de Castres et de Saint- Amour; aux pau- 
vres de Cabane, de Sorcze , de Morvillers. de Couvron , de Groslay, 
d*Amouillet et de Ba'ionne, et au séminaire de Nancy, 205 ft suiv.; 

— aux hospices de Chitillop-sur-Seine , de Carcassoiine et de la Réde, 
ai 5 et 2i5; — aux pauvres de Peux, dr Couflfouleux , de Toulouse, 
d'Houplin et de Rouen; aux hospices d'Armentièrcs , d'Amiens, de 
Signes, d'Orthcz et de Mâcon; à la fabrique de l'égirse de Valmondoi* 
et au séminaire de Rennes , 221 et sniv.; — aux pauvres prisonnier^ <ic 
Soissons, il 8; — aux pauvrts de Marcillac, de Besançon ttdc Mon< inj 
aux Cihritaièes de Saint-Paul , de Tréo'n. deVaoréal et de B«^ers; aux 
hospices oe Toulouse» de Qiambéry et de MontpdHer, ef aux sœutu 
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hospitalières de Noir«. Dame de Lisieitx , a 14 tt iuiv. ; ~— à rfio.* j>icc <îcj 
majadci <ic j^iers et à la fabri<]ue de iVcoiv» 248 ti 2)9; — aux 
tauvid dcSawtcfiMsnHf SiH«rd«iri4%ifi-M« «c «feirlMHbjrts* <t aux 
nâpiuiix <tt TsakHisf » ^48 f — aim hoi{^c«» ^ fioMrfjiiievf^ct de ^ie- - 
rignan et aux pauvres de la paroiyw: 4c Soince-Gencv icvc , %C*i. 
Licenciement. Celui des tro's compagnies d'ouvrier» «le t'adcninist ration 
. géné' aie de l'ex garde imperi.iie, {4. — Indemnité ^.ordcc aux ofiîcicri*» 
. 50U5-()f!îciers et so!di4s de ce5 coti^ignics • ii^id. 
Lille. Voyec RàampnÊSis aaritmalts» 

Liquidation dts amAs, DiMolationde hidirecticm ^Jiéviie tfe Jiquîdstioa 
r créée fur l^oidonnMiçc du t.*' luHift t8i4> hk ' 

Lits miVulrn» Les dépenses .innucllcs nour bâtimeiii cc occupëCÎAn des Kts 

militaires continueront d ttrc a la cMar^c fie* commit nrc , 159. 
Lycées. Ceux actueUemcnt éiab'is preiutroM le nom dtt C^Utf^a 
' rê/aux » 1 1 1 . 

M 

M A CDON A LD. VoycE Rfcompmffs naiîovitîes. 

Maladies ^i^ù^ues. Mesures pour prévenir la cimugion de ces inalm- 
dies , 60. 

MANUFACTUItC5. Règlement sur (rs manufactures , étabiisccmens et atc- 
' Jicrs cjnr répandent one odeur fRselafcrt <mi iBconmodc > 5 j. 4«iMr no* 
meficlacure« jj. 

M A N u F A CT t'n ES d'ctpffes. Voytz fftiàtlhmmi. 

Marchandise*. Voyez RéfxyoyMthn. 

Marine. Nomination de M. le comte Beugnet au ministère de la marine 

et des colonies , 40. » 
Marscillc. ftégtement sar les Inticlnsoi du port de cette ville, 141. 

Massén A , duc de RhftlL II tel est accordé des lettres de naturalisation ,41. 

Matériaux. Voyez Droltt dWtroi ^ Pmn, 

MÉDECINS. Voyez HopUnux d'histrucr k>. 

M E ^^ B !! ES dfs ccurs (t tribunaux. \'oyc2 Froviswns, 

MéRITE miîi taire. Voyez Décvrations^ 
Messageries. Voyez Voitures publitjues^ 
M ES u R A G E. Voyez Droits de pesage, 

MET2. Rcgfement sur Texcrcice de la profession de boufanger dans ('ette 
ville, 154. 

MlLITAIRE$.Ceux néirdans 1rs pays détachés du terrictMre français pourront 
conserver, sur le trésor de France, les soldes de retraite qu'ils recevaient 

avant le traite di: 30 mni 1814, 13^. — Les militaires de toute arme et 
de tout Iliade, en semestre nu en congé, sont tenus de rejoindre icurs 
rcgimcns, a 17 et suiv. — l^iicment, sur le pied de 1815, des arrérages 
dus à toiis les militaires membres de ta Légion d'hooneur, 251.' 

Mines WSriM/AEe. Concession du értÀt d'exploiter celles exisuntes dant les- 
: commi^nes de Mariigues et de Chlteauneaf-iés-Martigucs , t ) 1 ; — datu 
. Ja cQiBinnne de Cmnnicntry » ari^ondisseincift de Montleçon » 194, 
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Ministère de Li guart. Le iravaM confie à ia direction génértlc de îa Irqui- 
. dation des acmccs cf>t rcunt aux d fFcfcns kurcaux admi«iuratifi 4)11 
immtticw4l«tft guerre, 9. • 

'MtiNTMOKCitCT. Aotorisatioii doimée à cette ville éé reprendre le tiàm 

• à'Eitghm , lofî. 

h\otiVm.ti$ publics. W<iffCt Ans. • ' 

MtJimEli. Voyez Recomptnses nadonnles. 

MoRUC. Addition au rcii;letncnt sor ia police de fa pèche de fa morec à l'île 

de Ttrrc-Neuvc, \ C(). 
iyiOLLINS-EN-GlLBtHT Vaycz (^hftienu Cfiin'ui . 

MURAlKt (Le romte I. Le titre de prtmicr jrcsidcm lionorairç.ï|ie U Ç^^f 
de rassatiun lui eu (.oiucivc, ijc^. — Soi\ tru ccnicnc, pu. 

N 

NatI'UAI ISATION. Grandes lettres de nnturaîisation accordées à M. Ahis^ 
scHii, (iuc de ilivolt, et aux comtes Lnmbrechts , Ferino^ Saur, Htldniusch » 

• VnhùtlltxCwrvttto , \\ t\, \».. 

^NATURALiri. Lettres de déclaration de naCtmlitéaccunléei» aux S/' comte 
ét Vofda, PnMti, Wisocki» Ptmlrtd, Rouis«Ue,dt Bassi de Sainte' Agathe t 

Par: s, C uni. il cl Trompa), }5 et 36; — auxS.'* Ctfjr^/î;//, f.rpapf, O'^Reilly , 
Je tolère , AeTillier, Duwée , Schiaffm, Visconti, de €ossi, DeMy, Blnu/ftii » 
Gnride , Sàamn , Metjeninher et Sfvas, \v et su 'w. ; — aux S/* Corbtt , 
d' Otreppe de liouvettr , de Simon, Borghèse ^ Klein ^ de Ntteyer , l''nch<!t, de 
Lnssnulx , Brunet , iioeiaudts , Delloc, (jrem , WiUerttieth, Quai>Ia, Orford, 
Patenon, Vnlerh, Amé^lîo, MwM, Hugues, Pesante tt êalestre, 50 
sttiv. ; — aux S." Galliot Je Genouillac, iViUenîch, Sainolift, Raptcluo^ 
CaiUe et DertoHatty, Cj et 68 ; — aux S/* Mimant, Geltnsky, Tr/tpmann^ 
Sarrnco . Joiird,in . l\icmor, et à la dame S\yaan, veuve Vnuderstrnetrn, 1 04; 
*^au\ S.''"' /\!"so}if:etct l'er, fln, 1 z8 et 1 29 ; — aux S.'* de Bvtuvi de Cintrl- 
liunonte, litiut luiH , Koggieri , Lasa^ni , liusschop y Verra ^ A'îagîione, Aker- 
mannpjPpstvaril, Vernenr, Decre^, BuUa, Ordoue^j, Esaou, Allemand, FtUk- 
Grrafd ttAîarocAetti, 178 etsuw. ; — aux S." Casanoves, Cîrin et OUvl&i^ 
» I j ; — aux $/• Knreher, Kiti, Vanmerkn , Huhrt Syberti» Canevaro^ 
Richettd, Fischer, Mnno, S'gnoretti et Blauw, 158 et 259 ; — aux S/* Serra , 
Ilubin, Antoine Syl^ertiy Lefebure, Boldoni, Ghio , Hovyn , hnrd , SteinAaudt ^ 
Giusiana, Succhrtti , Guide de Ricci ci Dassettge, 263 et 264. 

Navigation. Celle aux îles Baléares , de Corse ti dciiardaigne, est répu- 
tée être navigation du petit cabotage, 82. 

Navires étrangers» Ceux destinés pour l'étranger ne sont assujettis, en cas 
de relâche forcée dans un dey ports français de la Méditerranée « qu'aux 
droits ordinaires de navigation, 175. 

'N0M5. Autorisation donnée pour des changemens et additions aux noms 
tl^S,r* Jeic^uiert DifclifMx et Dnfvi-Lafaguire, iai«*<le»S/* TAimtf 
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. <t Ahitàilt 1 5 et 1 6 ; ^ Jéi S." Najiliet, Pifhi*ét-l>eifef¥ihet, Mndtr^. 
M^Mn, éf'IBâemiTt, Hue et Chàuveau, 67 * <ic8 5/* IhShy, GëiHatm , 
Fomier, Testât, et He la D»* Grignetde Sûint'Loujf » veuve Baronet, 8j 

et 84 ; — des S.*^* Piscatoiy, de Rollmd , Trappin , Poret de Blosseyiile, 
Vidalut, Martin, Boyard. Aclocque . Menu, de Possel , Rédier , l'Hôte, 
Henry , Hérican de Thnry , José lie, Berr, de Cardoue, Vallet-V lUeneuve , 
Sejean , de Launay , Crem , La^on et Auhtrt» 10^ ^1 wfV.; — des 
S." Uarkier, Denumgeût, Dalmas ec Setivy de Betnhis , 1 87 et 1 88 ; — des 
S/* Espion dit Soniniit es , Angulo, Lâcheté, Baraton, Buëhtn , Cosm^r Ahi- 
riotte, de Chabanne , Roustan , Denis, Jtictjuinot , Htilnn de In Rairie , 
Charbonnier , Mathieu, Decan et Litard, 214 et 215 ; — des S/* Bretin , 
et d'Arbonnet, 147. 

' o 

Octrois munktpaux. Voyez Communes, 

Odeur insalubre. Voyez iVhnuf.Kturfs. 
Offk.iETIS tie santé. Voyez Hôpitaux d'instruction. 

Oppositions. Fixation du délai arcoiHc pour signifier des oppositions sur 
les cautionnemcns des comptables des dcpartcmens sépares de la F raucc , 
203. ^ 

OrdkC de Saint' Louis, Voyez DAoratiims, 

OROBt Judiciaire. Voyt2 /\ >is'o?!S. 

OuiLLY- LE- V I co Ml E. Établissement dans cette commune , d*une école gra> 
tùite pour les jeunes filles pauvres, 2). ' 

«Ouvrages d'or et d'argent* Voyez Bureaux de douanes. Bureaux de (^et" ■ 
rantie, 

> . . ■ « • 

P 

Pains de colja. Voyez OtJ^. 

Paris. Rcglement sur l'exercice de ia piofcssion de boulanger dans cette 

ville, 160. ' . 

Pêc HK. Voyez Morue. 

P£N5iONNAT. Il n'en peut être érabli aucun sans ^ue ic chef aie été 
examiné parlecotisen de l'univeriitc, ec approuvé par le conseil royal 
de rinstruct'on publitiue^ 11 }. A 

^NSfONS. Les dispositions de. Tordonmince du.a^) septemi>re 1814 'sur 
les pensions et secours i accorder aux membres des cours . tribunaux et 

justices de paix , ne sont applicables qu'aux magistrats qui étaient en 
exercice à ente époque ,2. — Mofîe de règlement de la pension à la- 
quelle peuvent avoir droit les magistrats qui auraient cessé leurs fonc- 
tions avant la rocme époque, ibid. — Fixation du traitement provisoire 
à accorder à ceiux qui ne seraient pas susceptibles d'obtenir de pe|n>ion , 
ibid. — Retenue de deux pour rent Sur le rrnitcmcut des présidens^ 
conseillers et jurées des cours, tribuiutux et justices de paix , procureur^ 
du ni y avoca.^ et substituts près ladites cours et tribunaux, pour 
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former le fonds <Ie pemiont et secours , iM, Par qu! et de quèffif 
. oianière sera faite la rietenue, ^, — Versentent à ia caisse d'amortisse^ 
tnent «les retenues faites pour former le fonds des pensions, iùU. — Les 
pensions, secours ou irairemcas j.rovisoires , ne po.irront être accordés 
«^ue jusqu'à ia concurrence des neuf dixièmes des fonds libres, Ofiti. 
lixation de IViroque a. laquelle le .iraicement sera payé aux membntf 
de Tordre judiciaire» iàuL —Les fondf provenant de U rînen^^ du a 
des traiiemens dam runtvereité de France, est afiecté aux pmjons de 
, retraite, lai. — Pensions des raembres de l'université , 117, — Usera 
accordé des pensions aux militaires Messes et aux fi^iiles de ceua 4ui 
serojit tue» en combattant pour ia patrie « a^o. ... 
l^RCÇfTCUttS. Voyez Cmff tes. , 

PQIDS Jfs voitures. Voyez Voitures puèlîaucs. ^ ^ ■ 

\*OL\CE t^H roulage. Voyez Voitures publiques. 

PoNts. Exemption des droits d'octroi pour les matériaux destinés à ia 

" réparation des ponts , routes et ciiaussces , rompus par suite d'événe- 
mens miiiuires, 80. ' ' ' ' ' . 

PoHTS-er-CHAUSHÊCS* Le directeur f^érat'de cette «imltifstraifion dot( 
donner connaissance au dépanètnent de la l^ndnre, de tous (es profets ' 
relatifs aux cliemins » canaux , ponts , routes , digues , desséchemens et 
autres travaux publics à cxécii ter' dans ia zone des frontières» 

Port de Maneille. Voyez Marseille. 

PRÉPECTUHE^i, Noipi^aiioç 4" SJLAm^dée de^Rrevamies .k ia pré^tfure du 
\ dépacternsnc d^lilc^èt- Vilaine > ^p; -;7 du S/SrûcketeU Kèrtgtfp, 4celle^ 
' du Gm» f 93, — ^Fixation, pO|ir (^amiée 4815 »aes abonnenion^ des frait 

de bureau des préfectures , tôt. — Lés oépehses du bureau c^ç^ domaines 
i sont mises à la charge de la préfecture du département de la Scînc, ii>id, 
PHÉFETi:, Leurs attributions ràlaiivcrociit aux éiablisscmcns qui répandent 

une odeur insaiubce 04 Jncpi|imodc, 54. — ^^Ite manijcrei sera 9^ 

quitté le tfaitêmcnc des préfets, 158 et 159. 1 - , 

VriseS. Voyez Gnàeil des prises. ' ' ' - 

Professeurs yoyc2//^;»/Mir;r </*/wi*^^^ ' ; 

Provisions. Tarif des droits du sceau et des droits des référcndarrei 

sur lé< provisions dont les membres des c;0Mrs et tribunaux doivent être 

pourvus, iSq étsuir, • - ' ' . » • ' 

f^COMPlHftïlS^ naiioMoUs, li en^ sera accordé aux garnisons de 1 la Fère« 
. de LiMe,/4e Cambrai et dlA^ti^^^i^i^.iqAréch^ux ÂJomr^tX' 

JlECTEURS ^r; unit>ersit/s. Let)^ ^pi||inat^ et içurs at|ribuiiom» if4« 
Le baron SHvestre de Satytsixûoaml^ cefteur deruni^$r»tté4$ Ëj|m, i|9. 

Voyez Instruction publique, ' ' ' ' » 

EÉEXPOKTATION. Celle des sucres raffinés , sels , tisîi^s et autres irlar- 
chandises trouves dans des grangcsi et autres lieuXt Isoiél ^ipililis 4ei 
frontières du dcpartenKnt.^u I^a^i7;6i«<^jur.. . . * r • 
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BipiglIlDAints. Vdf» Pmisions. 

UF.GIMEN5 tolonek généravx, Dénoinimitioii ucordce'à div0rs«i%iMMns, |o« 

l<tCi.\TRts <^ i'euit civit, Éltat tivii» » 

IlEiMs. tU uictÉcnt sur IVxordce de li profieisîon 'de bontanger dans cette 

ville , 69. • ' ' ' • " 

Relâche ptjrcér. Voyez Nnvitts étrangers. . . • 

Renms. Ré^^UsMenc saT rcNereScede la profcsiioit de boulanger «fxm celte 

KrrENU£< H eiy #m ftit une de èttaù |Mtfr cent sur eriitement des 
président el afttres memhr«5 des cours et tHbnn.tux et <lc$ justices "de 
paix, ponr former le fonds destiné aux pensions et setûors» a. 

Revenus irs communes. Époque à compter He laqucIV le vingtième cîu 
revenu dcf communes, destUié à l'entretien des cun)|>a^nies de réservcp 

rc5scrj d'iivdir lieu , 158. 

JiiLyL^iUS.foucurs, Le dixième de ces revenus , formant un fonds commuit 
de siibvention pour le culte» cessera, 4*ftre pex^ u à ccm^tçr,;^^ i,f' En- 
vier 1815. 15». ' \, . . I 

ÎOUjUkGC^ Vpytz i^oiturfS fMqMU . . 1 1 îi » . i 

:» • . * » . • *^ • • ■• ** « ' •'»>«. • • 

I , :.. ... ô*i . . . * * iii..:. ' î 

SA^^rp-Pi^f^^ de Cfiai/for. L'admVnfstrntW <ïe< frojpircç rie Paris rontU 
" ïjuera t\t gérer cet ctnbli5«cTncnr , i^8.-— Rapport fin det rct fin ai 
*'^(èvricr 1808, relatif au.x cpmntes à rendre par je S/ Ju Lhailii , Son 
*^'fbffdàîîe^, 1(59. i^s^bVi — - ■ , - >..-^>^M!»6 r 

SAefr f L<- tomtt ). H- fair est aCcOrdé dés fettffs de tiaturafisation ,41. 
Sels. Remise des amendes encourues |>owr faj^, d^^rebeffion . ainsi <^ 
pour les simples f/audes ou c9|\^liY^^>«.àHMff ISl^^ 

StHMtNT. Cçlui que doivcnj r'<-<c'' i^s membres nouvcflemcnt institues 
de la cour de cassation , 88 ; — de la cour des comptes, ^i^'\'T^^ 
cours et tnbunaux, 190. , . * ' 

SoiMONS. Recomposition des regpstftk de Cétat civil Ac cette ville, 18. 

Soldats. Ceux qui quittent leurs corps pnr concré nNxiiu , par retraite , ou 

. «iiidiur'.paifer daiw ies vôiératiS'j ne recevront plus f*c sabre, 3 j ■ • ' 

SotDfi (!lrefrattf.^M<i pdur^^t^ contcrVcc p:if les anciens miKtaires. nés 

dans les pays qui ne font plus partie «^e la Franro, f 55. ' 

Sotis-OPf iCTRn?. Ceux qui cjurtteni feur^ corps par rnng<î .ihs îlu , par 
• V retraite, ou pour passer dans les véicrans, nt: recevront plas.dc sabres , 

W^smtk- générait. Mesur«-^iietJi«fativcmnyt àirii]>par2tlOII liaféié»m 
BMâftrtt dans le dép J wa ilM i ^ du> Vgi%« t^; • ' - 
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, • • • • • » . 

'Tabacs. Rcn\î$e <îc$ amcnHcs cneourocs pour fait cîc rcî^ellion , aînsi 
^uc pour les simples fraudes o« contravention 5ur les tabaxis , iC. < 

Taxe. Abolition de celle du vingtième des frais d'ctudcs ijn^oséc sur 
les élèves des collèges et des pcnsioll^ , 1 19» — Comment elle sera 
remplacée , 1 2 1 . 

Terre Neuve ( lie de). Addition au règlement sur la police de la pêche 

de la morue à l'île de Terre Neuve, ijo^ et f^x. 
Tissus, y oytz Hée^cportoifon, . • a : ^ .. ^ . 

Tourteaux rie colja. Voyez Cofift. 

TjMlTEMtNT. Fixation du traitement prfivisoKrc à accorder aux membres 
dfc l'ordre judiciaire qui ne seraient pas susceptibles d'obtenir de pen- 
sion — A compter de quelle époque le traitement sera payé aux 
magistrats , — Fixation de celui des inspecteurs des manufactures 
d'étoffes destinées au service des troupes , C. — Traitement des profes- 
seurs, démonstrateurs et otîî Jcrs de safité des quatre hôpitaux d'ms- 

iruction , 8L Celui du directeur général de l'administration des 

communes, 39; — de l'intendant général déserts et des monumens 
publics , 65. -^Vaitement de retraite accordé à M. le comte Murnire , 

^o. Letonds provenant de la retenue du 2j_> des traitcmcns dans 

l'université de Irancc estafFc<té aux pensions de retfaite, 111. — Le 
traitement des membres de l'université est maintenu , i ix. — Fixation du 
traitement des membres du conseil royal de l'instruction publique, 1 17. 

Traitement de retraite du comte eie Fontanes , 128. — Les employés 

des administrations civiles qui prendront les armes poijr la défense de 
la patrie, conserveront leur traitement, a4S' 

'I'havaux publics. Recomposition de la commission mixte des travaux 

publics, i8^. 
Trèfle ( Graîne de ). Voyez Exportation. 

Tribunal de première instance. Celui établi à Cl^âteau-Chinon est réin- 
tégré et maintenu à Moulins-cn-Gilbert , 

Troupes. Composition des conseils d'administration des corps de troupes, 
^ et iuisf> Voyez Habillement, 

u 

Universités. Lear composition, ni. -— Les rétributions annuelles dos 
chefs d'institution et de pensionnat sont maintenues au profit des 
universités , 1 20. — Tableau indicatif des départemens compris dans 
le ressort de chaque université, r*^ — Nomination du recteur et des 
inspecteurs de Tuniversité de Pans, ij^ Voyez Dépenses, instruttign 

publique. 

VerhueiX ( Le comte). Il lui C!»t accpn^o -des lettres de nntaraIis;ttîon , 41. 
Vn.HY. Autorisation donnée au S.*^ «.omtc de Vichy de rester au servie^ 
du roi de Bavière , ai<. • -, A • • • 



■( 28o ) 

Voitures pulni/jufs, Rcci fication de l'article 27 du décret du zj jttin 
ibo6, concernant le poids des voitures et la police du roulage, 11^ 
—Renouvellement, en tant que de besoin, des dispofidons des ioh, 
dé<:reKs et réglemcns relatifs aux voitures publiées « tfid, 

VoiTlGËURS. Voyet Infanterie èt ligne* 



Fin db la Tamlm dbs MAThàRBS. 
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